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Histoire du directoire
Causes de la misère. — Guerre aux riches. — Destruction des capitaux qui produisent y et de Taisance qui consomme. — Ruine de Tagriculture , de Vindustrie, du commerce. — Misère de TEtat. — • Dépréciation du papiermonnaie.
La Convention se sépara le 36 octobre 1 795 —
4 brumaire an IV '---, après avoir siégé trois ans, un
^ mois et cinq jours; laissant à la France, pour signe
? de son passage, la misère, la dépopulation, la dés-
^ organisation sociale, et la Constitution de Fan III.
U 1 Nous donnerons les dates d'après le calendrier Grégorien, parce
^* qu'il est le plus connu et le plus généralement suivi. Des dates ^ du calendrier républicain , aujourd'hui complètement oublié, nous I ne conserverons que celles qui sont devenues historiques, comme le 43 vendémiaire, le 48 fructidor, le 30 prairial , le 48 brumaire, etc. , en les accx)mpagnant de leurs concordances.
Les hommes d'État de la révolution, qui avaient apporté dans le gouvernement de la France les lambeaux, mal assortis de laiirs leotore» 6lafl6i(}o«s, apportèrent daasradmmislraliott (fêla fortonapmblique et privée les idées des démagogues de Sparte et de Rome, et ce que Plutarque raconte des doctrines d'Agis, de Cléomène et des Gracques. Ce fut donc, dans Fesprit d'eux tous, depuis Camille Desmoulins jusqu'à Sain*-Ju9t, une constanle préoccupation sur une nouvelle distribution des richesses, et sur un état social dans lequel les pauvres s'exonéreraient de toutes les charges, en les imposant aux riches.
Le système financier de la Convention s' engagea tout entier dans cette voie, et il la parcourut jusqu'au bout; ce qui donne à cette expérience, accomplie jusqu'à sa dernière période, une puissance d'enseignement qu'il est du devoir de l'histoire de constater.
Jamais la guerre au riche et la chasse au capital n'avaient été entreprises sur une échelle aussi immense.
L'État 5 c'est-à-dire les quelques démagogues qui s'étaient substitués à lui, prit : au clergé, trois milliards; aux émigrés, cinq milliards, en imneubles seulement. Ce qu'on tenr prit en meubla, oroemenls, ustensiles d'or et d'argent, et bijoux, qui pourrait le dire ?
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Les députés en mission ^ les commîsssires é& fcr Convention, les chefs des armées révohitionnaires , levèrent, dans trois cent qoaranite-'hirit distrîets, des taxes sur les riches dont fo comité de saint pnMic ne pnt jamais parvenir à" connaître le chifto', maïs qtCrm ne saurait estimer h moins de cent miHions. Slras^ bourg paya 12 milliorfsr, Ronen 40 miflions, Marseille, 4 millions. La part de Paris fut effroyable. A Bordeaux, trois négociante payèrent , à etix seuls, 2 millions, savoir : Raba, 1,200,000 fr.; PécfeoUo, 300,000 fr. ; MartinMjftirtin, 300,000 fr. Des districts moyens, comme Beaugwcy, payèrent 5d«',00O fr. Ces sommes, éfont Ite trésor ne reçut pas une obole, furent distribuées par les comités révofutionnaires, •et sans contrôle. On en donnait la meilleure partie à ce qu'on nommait les patriotes j dans chaque localifé; on en bàtissatt ^ halles dans les bourgs, et Ton enr subventkmnatt de* tmupes de comédiens '.
A Lyon , Collot-d'Herbois et Fouchénrettaient sous le séquestre, par décret du 23 novembre 1793, tes biens des personne» suspectes ; et , tes réunissant à o»e taxe sur les riches, ils en formaient un fonds à Taide duqud a toa& les citoyens infirmes,, vieillard» ,. orphdins, indigents, étaient logés, nomris et vêtus; » sans compter les personnes valides, auxquelles il était fourni « aux dépens des riches^ du travail et
^ Voir, dans le Moniteur des 12, 43, 15 et 46 décembre 1794, le l'apport deCambon sur les taxes révolutionnaires, sur les violences inouïes et sur les vols infâmes dont elles furent Toccasion.
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les objets nécessaires à Texercice de leur métier et de lear industrie ^))
Les financiers de la révolation avaient cru faire absoudre de tels moyens en obtenant pour résultat une prospérité générale. Eh bien ! après avoir additionné, pendant quatre ans, ces sommes dont T imagination s'effraie '; après avoir ajouté les millions aux millions et les milliards aux milliards , la Convention nationale, consternée, obtint, pour total, —
LA MISÈRE
Une misère affreuse, universelle; misère des individus, misère des villes, misère du gouvernement. Jusqu'au 22 août 1796, les habitants de Paris, autres que les indigetitSj recevaient trois quarterons de pain par jour '. Les administrateurs de Bordeaux s'excusaient de ne pouvoir faire surveiller les voleurs de nuit, faute de fonds pour allumer les réverbères \ Le jour de leur entrée en fonctions, les cinq Directeurs trouvaient à grand' peine des domestiques, n'ayant ni argent, ni crédit, pour assurer leurs gages ^; et, même au mois de juillet 1797, le pou-
^ Moniteur du 26 novembre 4793.
2 La trésorerie publia, en octobre 4798, des états officiels dans lesquels elle essayait de rendre compte de quatre-vingt-seize MILLIARD)}, dépensés depuis le commencement de la révolution.
3 Arrêté du Directoire y du 22 août 4796, sur les distributions de vivres; — Le Rédacteur, n® 254 .
* Sir Francis d'Ivernoy, Tableau des pertes causées par li révolution, t. II, p. 9.
^ Carnot, Réponse au rapport sur la conjuration du \ 8 fructidor, parJ.'Ch.Bailleul, p. 475.
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voir exécutif empruntait mille louis du général Hoche, pour faire face aux nécessités du moment ^
Voilà quels effets avait produits la science politique et financière renouvelée des hommes d'État de Plutarque, et pour quels résultats on avait foulé aux pieds toutes les lois du bon sens, de la famille et de la probité.
On voudra savoir sans doute comment de si immenses richesses, mises en si peu de temps dans les mains de TÉtat, ou distribuées aux citoyens pauvres^ au lieu d'amener l'aisance générale qu'on s'en était promise , furent suivies d'un si universel dénûment. Ces causes sont bien simples; et il fallait l'inexpérience politique et le génie déclamatoire des révolutionnaires, pour avoir besoin que l'expérience les leur révélât.
La spoliation de ceux qu'on appelait les riches avait eu ce double résultat, d'un côté, de supprimer les capitaux qui produisent, de l'autre, de détruire l'aisance qui consomme. Le travail s'était donc partout arrêté, frappé à la fois dans sa -source et dans ses débouchés.
Une partie de la population ouvrière, séduite par les démagogues, éblouie et corrompue par la distribution des dépouilles des riches, quitta les champs et les ateliers, perdit le goût de l'occupation, et prit le goût du club. Peu à peu les manufactures se fermèrent, le commerce cessa, l'argent disparut, la con-
> Berlin d'Antilly, Le Thé, n. 107.
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gomma tiot se réduisit au strict nécessuire ; Touvrier n'eut plus de jouraées, la propriétaire n'eut plus de reataSy le$ vilLae n'eurent plus de revenus^ TÉtat n'eut plus d'impôts. La destruction et le gaspillage des capitaux créés par le traTail antérieur, amassés par l'économie, Secondes pw ra^ricullure, par le commerce et par l'industrie, eurent ainsi les mêmes effets qae Ja »wt de la poule aux œufs d'or ; et Ton se trouva, en fin de compte , avoir appauvri les riches sans avoir enrichi las pauvres.
Le premier coup porté à l'agriculture partit de la main de ces commissaires sans nombre qui imposaient, sous peine de la prison et de la vie, des taxes révolutionnaires sur les aristocrates des campagnes. « Ces aristocrates, dit Harmand de la Meuse, c'étaient les cultivateurs aisés et jpaisibles , ceux que les lois protègent spécialement dans tous les gouvernements où la justice et la liberté sont connues ^ » Trois cent quarante-huit districts, plus des trois cinquièmes de la France, furent soumis à ce régime j et les cultivateurs qui n'avaient pas de fonds pour acquitter, sur rheure> les taxes qui leur étaient arbitrairement imposées, se voyaient enlever leurs bestiaux, leurs attelages et leurs grains *.
* Raj^ort d' Harmand de la Meuse au conseil des Cinq-Cents ^^ Moniteur du 29 aoûl 1797.
2 Ibid,
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La Yefidée, cette douloureuse exception à tous les malheurs, ne fut pas taxée; elte fut littéralement saccagée« Ainsi qoe rétablit le représentant Luminais, le 26 janvier 1797^ les maisons, les fermes, les granges, les outils aratoires , tout fut détruit et incendié, sur une étendue de quatre à cinq cents lieues carrées; et ce dégât de sauvages, en y ajoutant le mobilier volé et les troupeaux enlevés, ne représentait pas moins d'un milliard'.
Par suite de la violation de la propriété et de la li^ berté dans les campagnes, la production des fruits de la terre subit donc une diminution considérable; et le repr^entant Duprat n'estimait pas cette diminution à moins d'un tiers , par rapport aux produits de 17&1\
Cette diminution des produits agricoles, les réquisitions qui envoyèrent aux armées les populations lid)OTieuses , l'abandon dans lequel le séquestre des biens des émigrés jeta une immense quantité de terres, l'empressement des petits capitaux à se porter sur les propriétés vendues à vil prix, et servant ainsi à acquérir *, non à améliorer ; toutes ces causes réô-
* Moniteur du 29 janvier 4797. — Voir aussi le Tableau des pertes causées par la révolution, par sir Francis d'Ivernoy, 1. 1, p. 1 H-412.
2 Moniteur du 30 janvier 1797. — Sir Francis dlvernoy, Tableau des pertes causées par la révolution, t. 4, p. 414.
^ Les propriété nëiionaks se «vendaient cinq , trois, deux et même une année de revenu, et il y eut des cas où, pour une somme de 3E5 £r. une fois payés, on acquit une terre nationale, rapportant A,UO livres de rente. — Lally-Toliendai , Défense des émigrés, t. n, p. 32-33.
nies amenèrent la disette « on peat dire ]a famine de 1 79 4 et de 1 795 . Les populations rurales, eflfrayées pour l'avenir, firent un eflFort désespéré. Les prés, les bois, toutes les terres fécondes et reposées furent ensemencées à la fois; et Texcès de la production amena, en 1796, une baisse si considérable dans le prix des denrées, que cette abondance devint comme une seconde misère'.
Spectateur hébété de ces désastres des campagnes, le gouvernement célébrait avec un appareil théâtral et ridicule la fête de l'agriculture. Un temple de Cybèle s'élevait au milieu des Champs-Elysées, et tout ce que Paris avait de badauds classiques suivaient un char traîné par six bœufs, dont les sabots et les cornes étaient dorés. L'Opéra avait fourni les groupes de laboureurs et de guerriers qui formaient le cortège; et ce spectacle, s'écrie le narrateur officiel, « représentait à l'imagination ces anciennes fêtes que la fertile Phrygie célébrait en l'honneur de la déesse des moissons, au pied du mont Ida^. » Hélas! ces danseurs vêtus de soie pouvaient plus ou moins représenter la Phrygie; mais, à coup sûr, ils étaient loin de représenter la France.
* Sir Francis dlvernoy, Tableau des pertes causées à la France par la révolution^ 1. 1, p. 1 55.
^ La fête de Tagriculture fut insliluée par décret du 42 juin 4796. Le Moniteur du 23 juin contient l'arrêté, signé Camot, qu'on dirait rédigé par le marquis de Racan^ tant il est rempli d'exagérations pastorales. — Voir au Moniteur du 4 juillet 4798 les détails de la fête célébrée aux Champs-Elysées.
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L'agriculture, qui est de sa nature forte et vivace, et qui y habituée à lutter contre les orages du ciel, apprend dans cette lutte à résister aux désordres suscités par les passions politiques, se maintenait péniblement dans les désastreuses conditions qu'on lui avait faites : elle vivait misérablement, mais elle vivait. L'industrie , d'une essence beaucoup plus délicate, avait géoéralement succombé; surtout celle qui, ayant la paix, Tabondance et le luxe pour objet, avait dû suivre la bonne et la mauvaise fortune des riches.
L'industrie des soies , si bien appropriée au goût fin et pur de l'ouvrier français, exportait, en 1789, pour cinquante millions de produits. Le jacobinisme avait stupidement tari cette source de travail et de salaires. Les fabriques de Nantes, de Tours et d'Orléans s'étaient fermées devant les commissaires de la G)nvention et sous le poids des taxes révolutionnaires. Les fabriques de Bédouin avaient été incendiées; celles d'Avignon avaient disparu dans les diverses tourmentes qui avaient bouleversé cette malheureuse ville. A Lyon , sur dix-huit mille métiers qui travaillaient en 1 788, il ne s'en était relevé qu'environ trois mille en 1798 \ Les producteurs de soie, ne pouvant la faire travailler en France, la vendaient aux fabricants de Berlin *. Cétait donc là véritable-
* Sir Francis dlvernoy, Tableau des pertes, etc., 1. 1, p. 304. ^ Moniteur du 42 septembre 4798.
ment une industrie morte ^ malgré les semblants de vie q«e les travaux de luxe paraissaient avoir con- SOTvés dans tons les actes du gouvernement. Ainsi , on trouverait msément dans les travaux de la Convention et du Directoire des votes de fonds accordés aux anciennes et rovales manufactures des Gobelins • de la Savonnerie et de Sèvres ; mais on y trouverait égalementy et avec la même ca-titude, la preuve que ces dépenses votées n'avaient jamais été faites \
Quant au commerce, il était réellement devenu impossible, avec les nouvelles conditions de crédit qui étaient la suite naturelle des violences et des spoliations. Les Petites-affiches de 1795 et de 1796 sont pleines d^avis indiquant les maisons de Paris qui prêtaient à quatre pour cent par mois^ sur gages. Certaines maisons prêtaient à trois pour cent par mois quand le gage était promptement réalisable, comme le sucre ou le café*. Le bon papier des négociants de Paris, à très-courte échéance, s'escomptait à un et demi, deux et même trois pour cent par mois '. Le commerce des marchands en gros avec les détaillants se faisant au comptant, la remise que ces derniers obtenaient était, par mois, de deux et un quart pour cent *. Le taux
1 MotUieur du 12 février ♦798.
2 Sir Francis d'Ivernoy, Tableau des pertes, etc., l. I, p. 251.
3 Jbid., p. 252.
* Ibid.
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des prêts du xnoDt-de-piéié de Paris était de trois poor cent par mois ' . Quand le coup d'État du 1 8 fructidor eut détruit le peu de repos et de confiance qui avait suivi rétabUssement de la Constitution de Tan III^ les escomptes du bon papier de Paris s'élevèrent, sur la place même, à cinq pour cent par mois ^.
Il s'était formé à l'hôtel Massiac^ place des Victoires, une nouvelle caisse d'escompte, après le 9 thermidor. Cette caisse âaa^tait des billets «le banque. U y avait eiMX>re une caisse du commerce, qui s'appelait aussi caisse des compta coorante, formée, aifisi que le titre l'indique, par divers dépôts que les négociants y avaient opérés'. Ces deux établissements de crédit ne disaient que des opérations fort restreintes; mais ils suffisaient amplemeirt ii tout oe qu'avait laissé de commerce une époque où le marchand était placé entre la loi sur le maœimumj qui prenait sa bourse, et la loi sur les accaparements, qui prenait sa vie.
Une réunion des délégués du commerce français, provoquée par une circulaire du ministre Ramel, amena des conférences qui eurent lieu à Paris , au commencement de décembre 1796*. Le gouvernement déclama, selon son habitude, et dit aux délégués, dans un discours pompeux, qu'ils étaient pla-
* Sir Francis d'ivernoy, Tableau des pertes, etc., t. I, p. 251. 2 Du 4« fructidor, de ses causes et de ses effets y p. 205.
* Sir Francis dlvernoy, Tableau di s pertes, etc., p- 252.
* Moniteur du 24 novembre et du 16 décembre 1796.
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ces au centre des communications des deux mondes. Ces négociants, ruinés par la terreur, rabattirent tristement les grandes phrases du ministre. « Les effets de l'anarchie, dirent-ils, pèsent en entier sur le commerce; il se traîne sur ses ruines. Ses capitaux sont dissipés ou enfouis ; ses ateliers sont fermés.; ses relations sont nulles ' . » ,
Voilà ce que la Convention avait fait du commerce intérieur de la France. Quant au commerce extérieur, la guerre universelle Tavait anéanti. Pas un seul navire français ne passa le Sund en 4796, tandis que les registres constataient Feutrée de 4,455 navires anglais dans le détroit, un cinquième de plus qu'en 4790*. La révolution, qui appauvrissait la France, enrichissait les étrangers.
Nous n'avons rien dit de la misère des grandes municipalités de la République, et pourtant on n'en avait jamais vu dépareille. Un rapport du député Labrouste constatait que la ville de Bordeaux n'avait pas de quoi faire allumer ses réverbères. Un document horrible, récemment découvert dans les archives de cette ville, établit qu'elle n'avait pas été en état de payer, le 26 septembre i 794, une somme de soixantedouze livres , pour prix de trente barriques d'eau ,
* Sir Francis d'Ivemoy, Tableau des pertes causées par li révolutioriy t. n, p. 8.
2 Ibid.
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fournies pour laver la guillotine ^^ et qui fut passée au compte du district. La misère de la municipalité de Toulouse n'était pas devenue moindre; car, d'après un rapport du représentant Destrem, l'éclairage de la ville y avait été diminué, presque supprimé, et les nourrices des enfants trouvés menaçaient de les rapporter aux hôpitaux ^.
Deux faits généraux suffiraient pour résumer l'état dans lequel la (Convention laissa les finances de la France. Les contributions immobilières de 1793, de 1 794 et de 1 795, s'élevant à un milliard environ , n'étaient pas rentrées '; et le 30 septembre 4797, l'État faisait publiquement une banqueroute de 50 milliards.
Le Directoire allait donc prendre les'rénes d'un gouvernement dont les caisses étaient vides, dont les
* Voici le texte de cette facture : « Compte de lau que je fourni par ordre du citoyen Bert, aispecteur que fourni sur la Place-Nationale pour laver la gillotine, an nobre de trente bariques de ville, à 2 fr. pièce, ci 60 fr.
Plus, avoir acheté une banque qu'il coûta 12 fr., ci. . . M
Totail fait 72 fr.
Pour laquit ne sachant signe.
Pour Séré-Jean Figarol aîné.
Vu bon pour la somme de soixante-douze livres, à Bordeaux ,
le 5 vendémiaire de la 3*,
Clochaed, architecte.
(Extrait des archives de la ville.)
î Moniteur du 24 juin 4798; rapport de Destrem au conseil des Cinq-Cents.
3 Le Rédacteur, 46 décembre 4795.
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armées étaient saug pdîn , éMl les employas étaieirt sans traitement ; et son ministre des^ financée ne par-* venait, le iO décembre HOS, k assurer la marche des services, qn'en procorant de Targent au trésor sur son crédit particutier ^
Depuis quatre ans, on vivait sur les afs^gnats. C'est à celte source , aux dépouilles des châteaux et des églises, ainsi qu'au butin fait par les armées, qu'on avait puisé les quatre-vingt-seize miHiards dépensés en 4 798 , depuis le commencement de la révolution.
Qu'on juge de la dépréciation qu'avait dû subir un papier-monnaie dont le gage était illusoire, et auquel le mépris des lois les plus élémentaires de la liberté et de la propriété ôtait tout crédit. Le jour même de l'entrée en foncticms du Dtreetoire, le» 5 novembre, le louis d'cr v^ait 3yâOO livres ^^ ce qjui donnait au franc, en monnaie, la valeur de 145 fr. en papier, et à ? fr. d'assignats la valeur d'un sou !
Anssi les dépenses de cette époque, formulées en papier-monnaie y prennent-elles des proportions colossales. Le 6 novembre 1795, le lendemain de son installation, le Directoire demanda, paru» m^siRge, au conseil des Cinq-Cents, qu'il fût mis pî^ovisoirement à sa disposition une somme de trois milliards^; et
' Le Rédacteur y 10 décembre 479o, rapport du ministre des finances au Directoire.
* Moniteur du 6 novembre 4795.
3 Moniteur du 8 novembre 1795.
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le 9 décembre suivant^ ces trois mîntardft avaîeal si peu profité, qoe le Directoire adressait an corps lé** gisls^if ces paroles désespérées : a Tous les res6(»rt8 se brisent dans nos mains , parce que la plus effroyable catastrc^he menace d'engloutir fo B^niblique entière. Vous verrez , par les lettres ci-jointes des trois ministres des finances, de Fintârieur et de la guerre, que nous touchons à notre dernier terme , si quelque ressource inattendue ne sort, pour ainsi dire, avec la rapidité de Téclaîr, du génie de la liberté, si tous ne parvenez à farre entrer, sur-le-champ, dans le trésor national, une grande masse de valeurs effectives \ »
C'était Tannonce de Vemprunt forcé de six cents' millions , valeur métaHique , équivalant à cent vingts sept milliards deux cents rmUion&j^ valeur en papiermonnaie, au cours moyen du jour, qui était de o,iOOfr. le louis d'or*.
Le papier-monnaie était donc devenu aussi vain que les feuilles volantes de la sibylle. « Nous en prendrions, disaient les paysans, si les chevaux voulaient en manger \ » L'État, qui en recevait des masses énormes, expirait de misère, au milieu de ces trésors illusoires. Ainsi, on payait 120 fr. d'impôts en 1795, avec le prix d'une paire de chapons *.
* Le Rédacteur, n» 3.
2 MoniUur du 40 décembre 4795.
^ Moniteur du 3 novembre 4795, séance de la Convention du 25 octobre, dise, de Giraud.
* Ibid.
L'abonDemenl d'un journal coûtait deux mille francs ^ ; et le Directoire fut obligé de régler ainsi , le 9 décembre 1795, le traitement des employés, afin qu'ils eussent rigoureusement de quoi vivre :
Directeurs et chefs de division dans les ministères, i 44,000 fr. ; chefs de bureau, 90,000 fr. ; sous-chefs,
60,000 fr. ; rédacteurs, 36,000 fr. ; garçons de bureau, 6,000 fr.*. •
Des traitements en apparence si élevés ne dispensaient pas de la plus sévère économie, car le prix du pain s'éleva jusqu'à 25 fr. la livre * ; et un boisseau de pommes de terre coûtait plus de 80 fr. ^.
* Le Rédacteur, n<»du 12 janvier 1795.
2 Le Rédacteur, n<» du 17 décembre 1795.
3 Moniteur du 3 novembre 1795, séance de la Convention du 25 octobre, dise, de Hardy.
♦ Moniteur du 24 octobre 1795 , séance de la Convention du 18, dise, de Louchet.
DÉPOPULATION
On force les riches à émigrer pour avoir leurs dépouilles. * Listas de (kux émigrés.— OrganisatioD meurtrière de l'armée. — Dénûment et jeunesse des soldats. — Les trois premières campagnes coûtent huit cent mille hommes. — Théorie des supplices appliquée au gouremement. — - Horrible abus de la mort. — G*est surtout le peuple qui est décimé par la guillotine. — Statistique des suppliciés. ^- Histoire de la famine produite par le maxi^ mum* ^- La France nourrie par le gouyemement. — Famine générale.
Quatre causes s'étaient réunies pour chasser de France ou pour faire périr environ trois millions d'hommes : — Témigration , la guerre, les supplices et la faim.
CTest une opinion à peu près universellement reçue , que les émigrés avaient mérité Texcès des maux qui les accablèrent, en commettant le double crime de résister à rétablissement des institutions libérales, et de porter les armes contre leur patrie.
C'est là, néanmoins, un des préjugés les plus impies que l'esprit de parti ait jamais dictés à l'histoire. Les émigrés qui s'éloignèrent du toit paternel en
hdine des réformes , ou qui se rangèrent sons les drapeaux de Gondéy ne formaient pas, réunis entre eux, le quarantième de h (nas^^a<k^e de Témigration. La Convention se procura et fit imprimer, par décret du 4 octobre 1792, le Livre (Tordre de r armée des émigrés ' ; Teffectif de cette armée ne dépassait pas cinq mille hommes; et cependant, lorsque le décret du 1 5 novembre 1794 — 25 brumaire au III — renouvela et géuàralisa toutes le» lois antérieures portées au sujet de Témîgration , les listes des émigrés contenaient plus de deux cent mille noms, appn*teii«it, pour la plus grande part, à des moines, à des prêtres, à des religieuses, à des vieillards, à des femmes et à des enfants.
ÏA fiprtde politique el le sena intime de toutes les lois mv Témigratiaii, se trouvent très-nettement indiqués dans les rapports faits par Saint-Just à la Gon^ vention , le 1 0 octobre 1 793 , sur le gouvernement révolutionnaire, et le 26 février 1794, sur les personnes incarcérées : « Il faut, disait-il „ appauvrir les ennemis du peuple, pour qu'ils n'entrent pas en concurrence avec lui... La révolution noQ& conduit à reconnaître ce principe , que celui qui s*est montré Tennemi de son pays> ne peut y être propriétaire.... Les propriétés des patriotes sont sacrées; mais les biens des conspirateurs sont là pour tous les malheu-
« Jfon^nr du e dctolMre 4799.
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nwL ^ » Voilà le ]^iMtpe qui fit ÎBScrire phis de deux cent mile bcnm sur la liste des émigrés.
Les diefe d» ki révokUioii vonfadent avoir y comme Oetafe et comme SyUa^ des bteos à distribuer à leurs psHTtisaDS. Cîi^ mille cadbte de fomiUe , rétmîs sous les étettdards de Goséé, n'auraient oiert qu'uae meâgre dépooille. C*esl poor cela que, tout en ayant soin de fiaàre peser sur Fémigration entière Taccnsation d'avoir envahi le sol les armes à la main , les terroristes s^attachèrent à grossir ses rangs , par plus de scâxaate décrets successib , d'une foula peu propre à combattre , mais fort bonne à dépouiller , pères y mères y enfants ^ parents^ amis, agents^ avocats»^ notaires d'émigrés.
Vf.
Cest à Taîdede cette cbasse organisée contre Fémigré, réel ou fictif^ et encouragée par les récompenses données à la délation * , que les chefe de la révolution amassèrent, en quatre années» du commencement de 1792 à la fin de 1793, un butin ta*ritorial d'environ sept milliards, dont cinq sur le continent, et deux dans les colonies.
Cette spoHatîcm monstrueuse s'était opérée sous le prétexte de distribuer un milliard de biens nationaux aux soldats^ d'abolir la mendicité, et de c^istituer un patrimoine à chaque patriote indigent. Les ar-
* Mém. de Barrêre, t. H, p. 412. -^MomPmr du 9!7 février 1794 .
* Décret du 44 février 1793.
dentés convoitises qui avaient favorisé ce vol gigantesque furent déçues. La mendicité augmenta , et s'étendit jusqu'à ces soldats mutilés , qu'on avait bercés d'une récompense menteuse ^ ; l'armée ne reçut rien j pas même ses souliers , son pain et sa solde '; et quant aux révolutionnaires , ils n'attrapèrent du butin que ce qu'ils en purent voler; mais, s'il faut en croire Saint- Just, ils se firent la part du lion ^.
1 Un message au Directoire, au sujet des soldats estropiés et mendiants, fut adopté au conseil des Cinq-Cents, sur la motion de Desmolins, le 46 novembre 4796. La proposition d*abolir la mendicité, à Taide d*une distribution de biens nationaux, a^it été faite par Saint- Just, dans son rapport à la Convention , du 26 février 4794. Voir le MoniUwr du 27.
2 Le 24 février 4793, la Convention décida, en principe, que des récompenses territoriales seraient décernées aux soldats. Le chiffre de ces récompenses fut fixé, le 26 juin suivant, à 600 millions. Voyez le Moniteur du 2 juillet 4793. — Le 25 novembre 4795, cette récompense nationale, qui n'était encore que promise, fut élevée à un miUiard de biens nationaux^ valeur métallique ; ce qui faisait , en assignats , une somme fabuleuse , le louis d*or valant 3,390 fr . à la bourse de ce jour. Voyez le Moniteur du 29. — Enfin, comme la récompense était incessamment réclamée, le corps législatif adopta, le 48 décembre 4797, sur le rapport du général Jourdan, un décret qui en ordonnait le payement : c'est la dernière fois qu'il en fut question ; inutile d'ajouter que les soldats ne reçurent pas une obole. Lorsque Bonaparte avait ouvert, le 27 mars 4796, la seconde campagne d'Italie, <r la pénurie des finances était telle, dit* il, que, malgré tous ses efforts, le gouvernement ne put donner que deux mille louis en espèces au trésor de l'armée. L'armée manquait de tout.... , le pain était mal assuré; et, depuis longtemps, on ne faisait plus de distribution de viande.»— Montbolon, Mémoires écrits à Saint&'Hélène^ t. m, chap. V, p. 467.
^ Les patriotes s'étaient naturellement jetés sur les emplois publics; et les plus prévoyants avaient choisi l'administration des «r* mées. Voici le jugement qu'en portait Saint-Just^ leur patron:
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L'émigration entrait donc dans les plans des révolutionnaires, et ils n'avaient pas caché , dès les premiers mois de 1789 , qu'ils prétendaient se partager les châteaux et les domaines de la noblesse, o Jamais, disait Camille Desmoulins, plus riche proie n'aura été offerte aux vainqueurs. Quarante mille palais, hôtels, châteaux, les deux cinquièmes des biens de la France à distribuer, seront le prix de la valeur ". » Aussi rémigration fut-elle toujours beaucoup plus sérieusement excitée qu'arrêtée. Le 1 6 octobre 1791 , Louis XVI adressa aux émigrés une proclamation pour leur ordonner de rentrer dans leur patrie ; mais, le même jour, Jourdan-Coupe-Tête tachait les murailles de la Glacière du château d'Avignon des larges diaprures de sang qui les rougissent encore '. Les familles avignonnaises, retirées en Suisse ou en Italie, reçurent donc à la fois Tordre du roi de rentrer dans leurs maisons, et la certitude d'y être impunément égorgées.
C'est ainsi que les massacres publics et impunis des négociants , des magistrats , des prêtres mirent
t Trots milliards , volés par les fournisseurs et par les agents de toute espèce» sont aujourd'hui en concurrence avec TÊtat, dans ses acquisitions.... L'administration des armées est pleine de brigands; on vole les rations des chevaux. On n'y reconnaît point de subordination , parce que tout le monde vole et se méprise. « — Rapport ieSaint-Just à la Convention, du 26 février 4794. Moniteur du 27.
< Camille Desmoulins, la France libre^ p. 8.
* La Glacière est Tune des tours de l'ancien château des papes.
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saoœssiyeiDdiitai faite les familles dont les dépoaifles étaient convoitées : à Toulon, le 7 décembre 1789; à Montauban, le 1 3 mars et le 1 3 mai 1 790 ; à Toaloose, le 18, le 19 et le 20 avril 1790; à Nîmes, le 29 mars,^le3 et le 11 mai, le 13, le 14, le 15, le16, le 1 7 juin 1 790 ; à Uzès et à Béziers, pendant le mois de février 1791 ; à Montpellier, en novembre 1791^ époque où six cents familles émigrèrent en on seul jour; dans tout le Yivarais, en mai 1791 ; à Alais, à Marseille, à Bordeaux, le 14, le 21 et le 22 juillet 1792; redoutables préludes de celte terreur du 10 août , qui réduisit la Législative elle-même , de 74o membres présents à Paris, à 284 présents à la séance ^
En Alsace, la dépopulation avait été résolue en grand par les commissaires de la Convention nationale; et telles furent les violences exercées par deàx exécrables proconsuls, Schneider et Monnet, parcourant et décimant les campagnes avec deux guillotines, que cinquante mille cultivateurs émigrèrent, pendant l'hiver de 1793, avec les vieillards, les femmes et les enfants ; et ils n'avaient pas encore obtenu, en août 1797, d'être effacés des listes fatales^.
Ces listes des émigrés, ordonnées par le décret du 1 7 novembre 1 792, sanctionnées par celui du 1 2 juillet 1793, qui donnait au déiM)nciateur le dixième ées
1 Latty-ToUendal , Défense des émigrés, 1. 1, p. 922, 226.
3 Voir , sur eette émigratioQ forcée de doqnante mille habitante du Haut et du Bas-Rhin , le rapport ctroonstancié et horrible faH par Harmand de la Meuae au conseil des Andens, le 24 août 4797. — Monikmr du 2S et du 29.
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biens, acquirent successivement une étendue effroyable. La jalousie, la cupidité, la vengeance, toutes les détestables passions y lyoat^ot leur chafMtre. Après y avoir inscrit les émigrés réels, ou y inscrivit des émigrés imaginaires : « Cliac[ue comoMine, disait Portalis, grossissait la liste des émigrés de tous les propriétaires qui n'avaient jamais habité son terri** toire, et qui avaient leur domicile ailleurs... Certains départemrats avaient , par des arrêtés, déclaré éan-^ grés tous ceux de leurs habitait qui prouvaient leur résidence ailleurs que dans le département môme..» Des pères de famille qui ne sont jamais sortis de leur maison, des vieillards qui n'ont jamais quitté leur lit, des représentants du peuple qui n'ont jamais aban^ donné leur poste, figurent parmi les prévenus d'émi^ gration ^ »
Soixante«dix mille individus formaient, en 1796, la liste de ces faux émigrés, inscrits par les sociétés populaires^ ; et Dubreuil, député de l'Âveyron, proi»vait, le Sl4 août, au conseil des Cinq-Cents, que sur mille dnq noms d'émigrés qui constituaient la liste de son département y les véritables émigrés ne s'élevaient qu'à sto?*!
^ Rapport de PortaiiMûH^OHHil det Awiem^ du 47 février 4796. — Moniteur du 23.
^ Laily-ToUendal, Dé{tn$edn émigrés, U II, p. 63» 3 Moniteur du 29 aoèl 4796. Lé Rédacêtur,^ n» 9^. Pour iM détails, voir Lally-Tolltadal, Défmtê da émigith, t« ll| p. 6a.
Toas ces malheareax étaient proscrits pour leurs domainesi comme Q. Âurélius Tétait, sous la tyrannie de Sylla , pour sa maison d'Âlbe. Qu'on juge de Teffroyable hécatombe qui fut immolée à la convoitise révolutionnaire, en songeant que tous ceux qui étaient, à tort ou à raison, portés sur ces listes, montaient sur réchafaud, sans jugement, vingt-quatre heures après que leur identité avait été constatée par deux citoyens d'un civisme reconnu^ résidant dans les communes circonvoisines * .
Aussi la révolution fut-elle sans pitié pour Témigration , parce que Tavarice glaçait ses entraillés ^. L'histoire n'a pas d'autre exemple d'une telle cupidité, abritée sous le manteau des théories. Les bannis de Sparte rentrèrent dans tous leurs biens après vingt-sept ans. Les bannis d'Ecosse recouvrèrent en 1 788 leurs domaines perdus en 1745. Les protestants euxmêmes, que la révocation de l'édit de Nantes avait exilés sans les dépouiller complètement, furent réintégrés, en 1 790, dans les propriétés de leurs ancêtres qui avaient été réunies au domaine.
* Loi du Î5 brumaire an III, 4 5 novembre 4794 ; lit. 5, «ect. 4 •••, art. 3.
* a Le 47 septembre 4793, une loi ordonna que tous les prêtres déportés seraient portés sur des listes d'émigrés, et cela pour leurt biens. » — Moniteur du 8 mars 4796 ; discours de Bailleul.
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C'est par la composition de Tannée elle-même que commença la dépopulation amenée parla guerre ; tant le génie révolutionnaire en avait rendu Torganisation délétère et dévastatrice.
Les anciennes troupes de la France ^ depuis Louis XIIIj s'étaient constamment recrutées d'hommes qui faisaient volontairement et par goût profession des armes. Le soldat provenait donc alors principalement des villes 9 ou de cette rare population des villages que le goût des aventures éloigne de ses foyers. A cette époque, le personnel du militaire, sorti des éléments inquiets, turbulents et nomades de la population, ne coûtait rien ou coûtait fcni peu à la multiplication de l'espèce humaine. Comme les moines, quoique pour d'autres raisons, les soldats des anciennes armées, fussent-ils restés dans la société, n'en seraient pas pour cela devenus pères de famille.
Pour la première fois , les armées de la révolution entamèrent au cœur les populations rurales et sédentaires, auxquelles l'ancienne monarchie ne demandait, par an et pour tout le royaume, qu'une levée de dix mille soldats de milice. La conscription , les réquisitions, les levées partielles ou en masse, s'en prirent aux paysans, aux petits propriétaires, aux petits bourgeois, et moissonnèrent, de dix-huit à trente-cinq ans, toute la jeunesse calme, rangée, laborieuse, qui jusque-là travaillait, amassait et se mariait.
En outre, c'était jusqu'aux enfants eux-mêmes, comme le dit le général Jourdan au conseil des Cinq- Cents , que la conacription avait fait deftoeadre son niveau. Ces natures frôles et à peine ébauchées étaient au-dessous des fatigues naturdles de la guerre, aug* mentées des privations de vêtement et de paia, soHe constante de ces dilapidations horribles q«e SaéntJust flétrissait sans pouvoir les arrêter ^
Ce furent donc cinq ou six géoératioDS de fai jeunesse paisible et féconde des campagnes que la Con* vention envoya, de 1 792 à 1 795, périr misérablement à la suite des armées, encore moins frappées par Ten*^ nemi que par le froid et par la faim ; et la France aurait pu dire , comme Périclès faisant l'éloge funèbre des jeunes Athéniens morts dans la guerre du Péloponèse : « L'année a perdu son printemps! »
Ces campagnes de 92, de 93 et de 94 , faites sans discipline, sans souliers et sans vivres, seraient, si l'on ne comptait pas celle de 1812, les plus meurtrières dont l'histoire militaire ait conservé le souvenir, a Vous avez cent mille hommes dans le tombeaa,i^ disait Saint- Just à la Convention, le 1 0 octobre 4 793 *.
* On ne tarirait pas, si Von voulait noter les traits de brigandage qui s'accomplissaient dans les armées de la Convention et du Diree» toire. Nous croyons néanmoins devoir donner, d'après un journal contemporain, la ration journalière d^un chef de brigade de Varmée de Sambre-el-Meme : —8 livres de bœuf, 4 mouton, 4 veau, 24 œufs, $4 pains blancs, 3 pains bis, 3 livres desucre, 3 livres de beurre, 4 livre de café, 26 bouteilles de vin, 4 livre de tabac, etc. — Le Thé, 40 juillet 4797.
^ Rapport de Sainte wi $ur k§ow)tmetAent réwdtUiomutirié ^ Moniteur du 4 4 octobre 4793.
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Pourtant Saint-Just ne disait pas tonte la vérité , et pent^re ne la savait-il pas lui-même. Le Comité de satat pnWic fit pnblier, vers la fin de 4794, nn docnment officiel snr l'état des armées; et ce document prouvait qne la guerre de ces trois années avait déjà coûté à la France huit cent mille soldats ' .
Sans parler, dans l'histoire de la dépopulation opérée à rint^eur par les guerres civiles, ni du siège de Lyon, ni du siège de Toulon, ni de la destruction totale de la ville de Bédouin , les appréciations les plus dignes de foi ne portent pas à moins de quatre à cinq cent mille âmes, les personnes de tout âge et de tout sexe massacrées dans les onze départements qui furent le théâtre des guerres de la Vendée. La révolution atteignit, pendant ces guerres, les dernières limites de la férocité et du cynisme dans la destruction et dans la mort.
Après ce qu'on nomma la Pacification de la Vendée par le général Hoche, un représentant de ces malheureuses contrées put venir au conseil des Cinq-Cents faire entendre ces effroyables paroles : a Je suis échappé de ce trocqpeau d'hommes ou femmes, actifs, neutres ou passifs dans la révolution, patriotes ou rebelles, qui errent depuis trois ans dans les sépulcres et se nourrissent d'un pain arrosé de larmes, pétri avec les cendres de leurs maisons et les os de leurs amis^.» Ces paroles étaient vraies; la pacification
^ Sîr Franoîs dlvtrnoy, raèjtfoii deiptrmqtmk févoUaiûneièa $mrre mU i)auiées au peuple frênçmêi 1. 1, p. âl4« 2 Moniteur du 42 juin 4796.
s'était accomplie sur les ruines de vingt villes et de dix-hait cents villages incendiés^ ; et Hoche, malgré ses vertas républicaines j n'avait pu réaliser que le mot de Tacite : « Vbi solitudinem faduni, pacem appellant; quand ils ont dépeuplé un pays, ils disent qu'ils Tout pacifié. »
Il serait aujourd'hui superflu de rappeler en détail les moyens de destruction employés à la dépopulation des onze départements qui longent ou qui avoisinentla Loire» comme le Finistère, le Morbihan, les Côles-du-Nord , la Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, la Mayenne, la Manche, le Calvados, TOrne, la Sarthe et Eure-et-Loir. Ici, on fusillait douze cents personnes en un seul jour^; là, pendant le siège d'Angers, on en fusillait et on en noyait de trois à quatre mille ^. Le feu ou Teau, c'était la seule alternative qui tint les bourreaux en suspens^.
1 « Hoche n*a rien pacifié dans la Vendée , où le combat a fini faute de combattants. Que signifie une paix accordée à quelques habitants d*un pays dévasté, et sur l'étendue duquel on compte plus de vingt villes et dix-huit cents villages ou hameaux réduits en cendres? — Général Danican, les Brigands démasqués^ p. 494.
3 Général Danican, les Brigands démasqués ^ p. 483.
3 « Pendant le siège d'Angers, dit le général Danican, Millière et ses complices firent mourir aux ponts de Ce trois ou quatre mille Français. Les témoins de ces horreurs sont : Hortode, commis au comité de la guerre; Christophe, capitaine au &* régiment de hussards; Lacroix, maintenant à Tétat-major de Paris. C'est lui qui mena à Laval les municipaux que Millière fit noyer. » — Général Danican, les Brigands démasqués^ p. 22.
^ «Les enverrons-nous (soixante et un prêtres) à Nantes? les ferons-nous fusiller au coin d'un boîs, ou leur ferons-nous faire la pêche au corail devant la Bannette ? — Parle ! » — Lettre du comité
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Un si monstrueux abus de la mort avait effacé des cœurs tous les rudiments de la sociabilité et de la na« ture. C'est ainsi qu'un général tapissait sa chambre d'oreilles de Vendéens, payées vingt francs la paire à ses soldats ' ; c'est ainsi que le Comité de salut public antérieur au 9 thermidor était gravement accusé d'avoir donné à un industriel le château de Meudon, pour y faire l'essai d'une tannerie de peaux d'hommes *.
révolutionnaire d'Angers^ à Richard; citée par Danican, les Srigands démasqués, p. 240.
^ « L*adjudant-général Boulaod donnait aux soldats 20 livres par paire d'oreilles humaines, qu'il s'amusait à clouer dans sa chambre. Le fait est tellement positif, que ce Bouland présenta à un député un mémoire de 800 livres à ordonnancer, pour le payement de quatre-vingts oreilles. Cette pièce a été entre les mains de Laignelot. » — Jfomteur du 22 août 4795, Lettre du général de brigade commandant à Rouen, Aug, Danican»
2 II n'est pas possible d'élever le moindre doute sur Texistence des tanneries de peau humaine, sous le régime de la Terreur. Elle est attestée par des témoignages irrécusables et par des faits matériels.
Prudbomme, en racontant la fête de» l'Être Suprême, célébrée dans le jardin des Tuileries, le 40 juin 4794, dit que les députés o étaient en habit bleu de roi, avec des culottes de peau de daim ; mais que plusieurs en avaient de peau d*homme , conformes à celles qui furent envoyées à Barrère par un général de la Vendée. » — Hist. impartiale des recrutions , t. ViU, p. 390.
Le général Danican, qui commanda les troupes républicaines dans les guerres de la Vendée, constate également le fait. « Quel est le peuple de l'Europe, dit-il, qui ne prend pour une fable l'établissement de la tannerie humaine à Meuden?» On se sowrienic^ pendant qu'un homme vint à la barre de la Convention, annoncer un procédé simple et nouveau, pour £e procurer du cuir en abondance; que le Comité de salut public lui accorda l'emplacement du château de Meudon, dont les portes furent soigneusement fermées; et qu'en-
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Qoelqne horribleB que fassent ces écarts, Roland en avait donné l'exemple, en ccmseiliant aax familles de distiller les oorps de leurs parrats morts , pour en
fin Barrère et Vadier furent les premiers qui portèrent des bottes faites d^ cii«r humain. » — Les Brigands démasquéSy p. 495.
Sans citer encore le témoignage de Fabbé de Montg^Uard, oon~ forme à celui de Prudhomme et à celui du gjénéral Danican, nous arrivons au fait matériel, constatant, d'une manière péremptoire, Texistence des tanneries dont il s'agit.
Ce fait, c'est un exemplaire de la Constitution de 93, rdié en peau humaine, que nous avons en ce moment devant nos yeux, sur la table du seo^ire où nous écrivons cette note.
C'est un petit volume de 403 pages, in-48, sur papier Télin, doré 9ur tranche, imprimé à IHjoii, chez P. Causse, en 4793. La retiure, avec trois fileta dorés sur f^t, imite le vêtu fauve; mus on y recoAoattr ftu prunier coup d'œil, à ne pas s'y tromper, le grenu fin et les pores serrés de la peau humaine.
Yoid maintenant l'histoire de ce petit volume.
La mystère avee lequri lee portes du château de Heikbii furent tenues fermées, éveilla l'attention et la corioaîté; on entt qu'on j tannait des peaux d'hommes. Cependant le régime de la Terreur, sous lequel on était alors , ferma toutes les bouches; et ce ne fut qu'après la chute de Robespierre, au eommencasMnt de 4795, que plusieurs journaux, entre autres le Journal des lois, de Galletti, dévoilèrent cette profanation.»
Celte révélation frappa vivement l'opinion publique, au moment où la Convention discutait la proposition de mettre en jogetn^it Billaud-Varennes, Yadier, Collot-d'Herbms et Barrère. Cet membres de Tancien Comité de salut public, qui avaient accordé le château de Meudon, se disculpèrent comme Us purent, et eouvrirent les murs de Paris d'une grande affiche bleue, dans laquelle ils attaquaient GalteUi.
Celui-ci répondit immédiatement par une autre affiche bleue, dont nous avons un exemplaire original sous lee yeux, et qui porte :
« Plusieurs journaux avaient parlé avant nous des prétendues tamteries êê Meudon. Le fait nous parut si hasardé, que nous nous contentâmes de rapporter Ktléralement les détoils que donnait à ce ujet une feuille accréditée. FiBaud-Yorenncs, VertHer, Collot et
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£nre de Fhmie*; et Brissot^ en dédatsant les raisons qui légitiiBaient j selon lui , l'étoblisseiDent de boa-
Barrère ont cru bon et utile de signer une grande affiche bleue contre nous seuls. Elle couvre tous les murs de Paris.
» À la première explication que nous venons de donner , nous ajoutons que le fait de la tannerie de peau humaine^ s'il n'a point existé à Meudon, a certainement existé ailleurs, puisque un de nos abonnés conserve, comme un digne monument de la tyrannie des déeaaiîra. mie Gùastilutioii de 41S3y imprâiée à DijMi» chez Causse^ sur papier vélin , et reliée en peau humaine^ qui imite le veau fauve. Nous offrons de la montrer d tous ceux qui seraient curieuiûd^Unmr.
»Qi}'a voulu dire Merlin (de Huonvilla), lorsqu'il s'est éorié, dans la séance du 42 ventôse : On sait que ce n'est pas à Meudon qu*on tannait les hommes I On assure qu'on a vu dans la Yeudét des géoéraox républicains porter des eukiUm éepmu d^homme I »
le Mçmiteur du 4 i ventôse — 2 mars 4 795 — ne rapporte pas les paroles de Merlin, qui, en niant la tannerie de Meudon, avouait les autres. Il contient seulement une petite note, relative à la visite de rétabUasttBMi^ é» Meodon , faite par des membres de l'Assemblée, qui démentent l'existence de la tannerie de peau bumaine. Il ne faut pas oublier que la réaction thermidorienne avait pu et dû la faire disparaître.
Eh bien l le petit volume décrit par Gailetti, c'est celui que nous avons sous les yeux. II appartenait à feu M. Villenave, arrêté à Nantes par Carrier, en 1793, envoyé au tribunal révolutionnaire de Par»» avec les cent trent6«4eQX Nantais que le 9 thermidor sauva de l'échafaud, et dont la bibliothèque renfermait de si précieux documents sur la révolution.
Il porte, «ur une feuille blanche placée avant le litre» cette note écrite de la main d(t M. ViUenave : CmsUMimi de 4793, imprimée à Dtjon, chez Causse^ reliée en peau humaine.
Ce petit volume et l'affiche de GaDetti, achetés à la vente des livres de M. Villenave, en novembre 4849, appartiennent à M. France, Hbrailre, quai Malaquais, 47, qui a bien voulu les mettre à notre disposition.
^ V.oir les Mémoires pour servir à Vhistoire de fa ville de Lyon^ pendant kt révolution^ t. I, p. 58-59, où Tabbé Guillon de Montléon donne de longs détails sur le Mémoire de Roland. ,
chéries de chair humaine ^ Les plas odieax excès du régime de la Terreur restaient donc encore au-dessous des doctrines philosophiques du parti de la Gironde.
De même que Saint-Just avait fait la théorie de la spoliation en matière politique , Barrère fit la théorie des supplices en matière de gouvernement, a La guillotine fait tout, disait-il; c'e&t elle qui gouverne*.
La révolution avait été inaugurée par la prise et *par la démolition de la Bastille, cette redoutable prison d'État, qui contenait, le jour où ses portes furent brisées, sept prisonniers, savoir : quatre faussaires, un homme détenu sur la demande de sa famille, un idiot et un inconnu^. Trois ans plus tard, cette même révolution possédait quarante-huit mille sept cent vingtquatre prisons d'État, renfermant plus de deux cent mille détenus politiques; sans compter les prisons supplémentaires de Paris, faites à la hâte avec d'an* ciens hôtels, d'anciens couvents et d'anciens collèges^.
Paris renfermait , sous le régime de la Terreur , TRENTE -SIX vastos maisous d'arrêt, contenant en moyenne huit mille prisonniers politiques; sans compter quatre-vingt-seize autres maisons d'arrêt,
^ Brissot de Warville, Bibliothèque philosophique^ t. VI, p, 343. ^ Villatte, Mystères de la mère de Dieu dévoilés, chap. x. 3 Moniteur du 21 juillet 4789.
* Moniteur du 4 mars 4795, séance de la Convention du 2, rapport de Saladin, au nom de la commission des Vingt-Un.
LIVRE DEUXIÈME
moindreay annexées aux comités révolutionnaires '. Voilà ce que la prise et la démolition de la Bastille avaient rapporté à la liberté !
Sur cette masse effroyable de prisonniers y environ deux cent mille étaient ce qu'on nommait les suspects^. Les autres, dont il serait impossible de dire le nombre avec précision, formaient le parc de Fabattoir démagogique, où était renfermé le troupeau dont, selon Texpression de Jean-Baptiste Rousseau, la mort était le pasteur. A Paris, le 1 ^' mai 1 794 , ces prisonniers , au milieu desquels Sanson , sans jamais les épuiser, prenait tous les jours à pleines charretées, s'élevaient à huit mille quatre cent dix-huit '. Il y avait des moments où les prisons des départements étaient encore mieux garnies. Celles de la petite ville d'Orange contenaient, en 1793, douze mille prisonniers voués à la mort , et qui la subirent *. Lyon , Nantes et la Vendée n'avaient pas de prisons, parce qu'on n'aurait pas pu en trouver d'assez vastes. Quant aux bourreaux, celui de Paris se plaignait déjà, en 1 792, d'être ruiné parsa besogne*. Elle était effroyable
^ Procès de Fouquier-Tinville , déposition de Thirriot-Grandpré, cinquante-unième témoin, — Bulletin du Tribunal révolutionnaire^ no 48.
2 Camille Desmoulins, le Vieux Cordelier^ n^ 4.
^ Pradhomme, Histoire impartiale des révolutions, t. VIII, p. 260.
* Lettre de Maignet à Cou thon ; pièces trouvées chez Robespierre ^ n« 408.
^ Extrait' d'une lettre de l'exécuteur Sanson à Hbederer, procureur-général du département:
Monsieur, Pari?, 8 août 4792.
Le mode d'exécution qui se pratique aujourd'hui triple ai*
ea effet y car en vingt-sept jours ^ da 13 messidor an 9 thermidor an II — du 1^ au «7 juillet 1794, — la guillotine de Paris expédia cinq cent quinze personnes '.
Les esprits sont universellement d'accord pour maudire cette politique d'extermination, dont Saint- Just avait fait la base de son gouvernement*; mais
sèment les frais des dépenses enotennes, en outre du renchérissement de toutes les choses nécessaires à la vie.
Le service et le nombre des tribunaux criminels me forcent d'avoir un nombre de personnes en état de remplir les ordres que je reçois, moi, personnellement, ne pouvant être partout. Il me faut du monde sure , car le public veut encore de la décence ; c'est moi qui paye cela.
Pour avoir du monde conmie il le faut pour cette ouvrage, ils veulent des gages doubles des autres années antérieures...
L'abolition des préjugés semblait m'avoir focilité sur la difficulté de (poiiver des sujets; au contraire, je me suis aperçu qu'elle n« servie qu'à faire disparaître tous ceux dans la classe desquels je pouvais en avoir, par la faculté qu'ils ont de servir chez des partkmUers.
J'ai quatorze personnes tous les jours à nourire^ dont huit sont à gages, trois chevaux, trois chartiers, les accessoires...
Vn rayer énormes ^ à raison de l'état (de tote les temps, Fexéculwr a toujours été logé par le roi)-
Les faux frais d'exécution, journellement très -commune, d'autrescharges de famille, comme parens et vieux domestiques infirmes qui ont sacrifié leurs vies à ce service, lesquels ont droit à l'humanité...
SàNS<»V,
Exécuteur des juge inents criminelsde Paris. {Bévue rétrospective, t. II, p. 452.)
< Vrnr au MoméÊur le relevé des exéculkHia.
^ « ... Entre le peuple et ses ennemis il n'y a rien de commun qpe le glaive,.*}^ -^ Rapport de Saint-Just à la Conveation sw le gouvernement révolutionnaire, 40 octobre 4793.
LIVRE DEUXIÈME* a
de déplordbies pr^agés^ accrédités par les historiens réTolutioimaires, et acceptés par les lecteurs fadies^ ont présenté cet effroyaUe abus des supplices comme la rançon de la liberté ^ Outre que des sophistes seuls peuvent donner te nom de 6^ et de progrh aux choses qui veulent être achetées par des crimes, c'est une profonde erreur de croire que la révoluti<Hi ne tuât que des nobles et des prêtres^ c'est-à-dire des hommes dans lesquels elle était plus ou moins auto* risée à voir des enn^nis.
La révolution tuait tout le monde, te prolétaire comme Faristocrate, et le prolétaire surtout.
On sentira Uen aisément la vérité de ce fait, si Ton songe en qudtes mains la révolution avait placé le gouvernement de la société. La France était devenue la {MEote de cinquante mille comités révoluticmnaires, couvrant toutes les conununes de la République, et composés naturellement de ce que diaque localité renfermait de plus féroce et de plus abject. C'étaient gênératement des ouvriers d^ravés, fuyant le travail, et demandant au dub un pain taché de sang et de boue. Les membres de ces comités révdiutionnakes recevaient en ^et cinq firancs par jour ^.
A qui les membres de ces comités, armés d'un pouvmr absolu, et diargés, comme on disait alors, de
^ c La révolutioB française a Hait couler des torrents de sang. J'en génis; mais j'oserai demander &*il s'est introduit quelque bien en ce monde dont on n'ait pas payé la tamçon.^ — Victor Cousin, Rêvua d» DeuaO'MomdêS, 4<^ avril 4854.
2 Barrère, Mémoires, t. U, p. 324, 33t5.
mettre la France au pasj, pouvaient-ils s'en prendre? — Aux nobles? — sans doute; mais il n'y en avail guère qu'un par commune rurale, et c'était par conséquent bientôt fait. Une fois le seigneur et le curé expédiés, les comités révolutionnaires se retournaient nécessairement vers leurs ennemis. Or, quels pouvaient être les ennemis d'un tailleur, d'un maçon, d'un boucher, d'un cabaretier, d'un savetier? C'étaient d'abord les rivaux de profession, d'autres savetiers, d'autres cabaretiers, d'autres bouchers, d'autres maçons, d'autres tailleurs; c'étaient ensuite les ouvriers rangés, moraux, laborieux, pères de famille, dont la conduite honorable faisait autant d'aristocrates aux yeux des braillards de club ; et c'est sur leur tête, quelque humble qu'elle fût, que tombaient les foudres démagogiques. Quand il n'y a plus de chênes, le tonnerre s'en prend aux buissons.
Ainsi, on voit le tribunal révolutionnaire d'Orange faire guillotiner, en deux jours, cent vingt chiffonniers \ Qu'est-ce que cela faisait à Saint-Just et à Robespierre que cent vingt chiffonniers mourussent? Assurément rien; mais comme ils avaient armé d'un pouvoir absolu les démagogues ramassés dans les cfr-
* a Dans peu de jours, 60 chiffonniers seront traduils en jugement, et jugés à la même séance ; un pareil nombre les suivra pea de jours après ; et tu vas juger par là que nous employons bien nos moments. » — Lettre de Viot à Fayan , pièces trouvées chez Robespierre ^ n<> 140 (b). — Les chiffonniers, tels qu'on les connaît à Paris, n'existant pas dans le midi, ceux dont parle Viot devaient être de ces colporteurs qui parcourent les campagnes , faisant le commerce du verre cassé et des chifibns.
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barets de la Franche-Comté, du Comtat et de la principauté d'Orange, ces vizirs subalternes prenaient des victimes à la hauteur de leur propre situation. C'est ainsi que le peuple était livré au bourreau sous le gouvernement de la populace.
Si l'on passe du raisonnement aux chiffres, on trouve en effet que c'est surtout le peuple laborieux et honnête qui alimenta le travail de la guillotine, et que, pour un prêtre ou pour un noble, il périt au moins vingt ouvriers.
Prudhomme, un ami de Danton , avait entrepris le dépouillement du procès de tous les malheureux envoyés à la mort par les tribunaux révolutionnaires; mais il ne poussa son travail que jusqu'à douze mille dossiers. Tout imparfaite qu'elle soit, cette œuvre est d'une importance capitale, car elle permet de faire le classement des victimes de la révolution. Voici donc, rangés par catégories, les contingents que, sur douze mille victimes, quinze classes de la société fournirent au bourreau :
Paysans^ laboureurs , garçons de charrue. 3,871 Ouvriers d'état, maçons, charrons, charpentiers, tailleurs, forgerons. . . ., 2,212
Bourgeois, petits rentiers 1,273
Prêtres, religieux 767
Soldats 715
Femmes, filles, servantes, couturières. 718
Nobles, émigrés; 639
Avocats, procureurs^ notaires, huissiers. 585
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Report. • . 10,780
Fabricants, négociants^ commis. . . . 539 Domestiques , cabaretiers , marchands de
\in 156
Médecins, chirurgiens 76
Matelots 73
Instituteurs 49
Hommes de lettres 46
Comédiens 21
Total *. 11,740
Comme on le voit, les paysans, les ouvriers^ les petits rentiers occupent le premier rang de cette liste funèbre; les prêtres n'y viennent qu'au quatrième, et les nobles qu'au septième.
Deux mois avant le 9 thermidor , les prisons de Paris renfermaient deux mille paysans, destinés à la guillotine. La chute de Robespierre délivra J>oum CENTS de ces malheureux *.
^ Voyez le curieux ouvrage de Pmdhomme intitulé Dictionnaire des individus envoyés à la mori judiciairement^ révolutionnairement et contre-révolutionnairement.
' Ce fait fut établi au procès de Fouquier-Tînville. Voici à ce sujet la déposition de Toutin, 73* témoin, secrétaire du parquet du tribunal révolutionnaire : « Deux mois avant le 9 thermidor , les pièces des procédures des gultivatiihis ont ^lé mises à Técart. Fouquier sollicitait une loi en faveur de ces infortunés qui étaient au nombre d'environ deux mille ; et plus de douze cents, dont on a écarté les procès, ont été mis en liberté après le 9 thermidor. » ^BuUetin du Tribunal révolutionnaire , ^rwsbs de Fouqoier-Tinville , n* ai .
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Du 3 mai 1793 au 23 décemlife 1794^ la Fraaoe fat nourrie et approviaioouée par sou gouven^meot; et c'est pour cela que ^ durant cet intervalle ^ on y mourait de faim et l'on y manquait de t<Hit.
C'est de Paris que sortit , coome toutes les autres idées folles j Tidée de substituer le ^uvemement au commerce, et de le constituer à Tétat d^>ositaire universel de tous les produits, avec Tantorité nécessaire pour en foire la distribution aux départements, aux villes, aux communes , aux dtoyens*
Dans qudle tête naquit cette idée ? Nul ne pourrait le dire. Elle avait évidemment sa source dans les livres de Mably, dd Pecfam^a et de Brissot ; mais on la voit se produire tumultueusemeiit à la barre de la Convention, aj^KMrtée par des députatiOns qui n*en comprenaient certes pas toute la pc^rtée, et qoi la formulaient s(»is le nom de Taxe des denrées, avec un maooimwn de {Mtx auqud les détenteurs seraient oUt* gés de les livrer*
C'est ce nom de maœimjm qui resta attaché à l'idée et à la meslire.
Les pétitions demandant rétablissement du maooimum , commencèrent à se produire le 20 novembre 1792, et se suivirent, à peu près de mois en «mms, jusqu'au 4*^ mai 1793. Une seule vint de Totiirs; deux vinrent de Versailles^ une de Saint-Gerauttu;
celles qui furent sérieuses et déterminantes vinrent de Paris*.
La Convention, il faut lui rendre cette justice, comprenait tout ce qu'il y avait d'extravagant à prétendre taxer les denrées et les marchandises, et à faire du gouvernement le dépositaire et le distributeur des produits agricoles ou manufacturés. Marat lui-même s'éleva avec une grande force de bon sens contre celte idée ^ ; mais l'autorité de Marat était comme celle de tous les tribuns, qui ne sont obéis des multitudes qu'à la condition de subir leurs passions et leurs préjugés. Les sections de Paris , poussées par des meneurs subalternes et inconnus, s'aheurtèrent à l'établissement du maximum^} l'administration du département vint elle-même à la barre, le 20 avril 1793, et apporta une formule très-explicite, en demandant, avec l'établissement d'un prix maximum pour les substances alimentaires, l'anéantissement du commerce des grains, et la suppression des intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs *. L'assemblée se défendit encore avec énergie par la voix de Vergniaud ; mais huit mille hommes du faubourg Saint-Antoine se présentèrent aux portes de la Convention le 1'''' mai, demandant l'établissement du maximum^ la résiliation
^ Voir le Moniteur du 20 novembre 4792, du 30 mars, du 4 et du 49 décembre 4793; du 43 février, du 20, du 26 avril et du 3 mai 4794.
* Moniteur du 44 février 4793, séance de la Convention du 42. 3 Ibid,
* Moniteur du 20 avril 4793, séance de la Convention du 48.
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des baux de tous les fermiers , une contribution sur les riches ; déclarant qu'ils se mettaient en état d'insurrection, jusqu'à ce que leurs demandes eussent été décrétées '.
Comme la populace était la force de la Convention, il fallut bien se soumettre à ce faubourg Saint-Antoine, qui avait servi au 14 juillet, au 20 juin, au iO août, et qui allait servir encore au 31 mai. La Convention s'humilia donc devant ses maîtres; et le 3 mai, rétablissement du maœimum^ en matière de subsistances, fut décrété en principe*.
Ce décret fut le commencement d'une tyrannie monstrueuse qui pesa sur les populations agricoles. Chaque famille fut soumise à un recensement de ses grains , ainsi qu'à l'obligation de porter au marché qui lui était désigné les quantités constituant un superflu jusqu'à la prochaine récolte. En même temps, les administrations des districts et des départements établissaient un prix moyen des denrées , auquel les producteurs étaient obligés de les livrer, sous peine de l'amende, de la confiscation et de la mort. Les délateurs n'étaient pas oubliés dans le décret ; ils y avaient mille francs d'amende, pour tout propriétaire ou fermier qu'ils dénonceraient.
Jusqu'ici, on ruinait la production des grains, c'est
^ Moniteur du 3 mai 4793, séance de la Convention du 4««'. Danton, qui préparait le 34 mai contre les Girondins, défendit les pétitionnaires.
^ Moniteur du 6 mai 4793, séance de la Convention du 3.
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vrai 9 en Tobiigeaat à vendre à perte , sous peine de la gaillotioe; mais on ne faisait pas les a&ires deft promoteurs de la mesure, et ce fut à recommencer.
Saint-Just, le 10 octobre 1793, etBarrère, le 22 novembre, firent faire au maœimum un pas immense et décisif, et en tirèrent ce qu'il cQuteoait réellement, un système de communisme administratif.
Par le décret de Saint-Just, toute la portion des subsistances qui n'était pas nécessaire à la ocnisommation des familles était à la dispositiim du gouver*nement, sous le coup des réquièitions d'un comité général des subsistances, voté en principe le 1 0 octobre \ et constitué le 26 ^.
Par le décret de Barrère, le comité des subsistances fut armé du droit de préhemkm sur toutes les marchandises quelconques, déposées chez les marchands ou fabricants % en les payant au prix qu'il convenait à ce même comité de fixer; et pour qu'on n'équivoquât pas sur la portée de ce décret, son texte en soumettait Fexécution à tous les comités révolutionnaires.
Ainsi, le gouvernement mettait la main sur lomteB les denrées, sur tous les produits; il les prenait et il les cédait , à des prix qu'il déterminait lui-méflue.
Ceci porta le comble au désordre commercial de la France , parce que les comités populaires se substi-
1 Moniteur du Kk octobre I79i, téoooe de la Con?efitioQ da 4f. * Moniteur du 28 octobre 4793, séance de ia Conventio* fki 86. 3 Moniteur du U décanbre 4793, séance de la G^Teilkm du 22.
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tuèrent ^aéralemeiit à Tactba du gouvernemeut , et dressèrent partout des tableaux de nukoomum à leur guise. On compta jusqu'à six cents maximum, existant à la fois pour la même denrée ou pour la même marchandise ^
Enfin, le système fut complété par un tableau général de maximum présenté à la Convention par Barrère^ au nom de la commission des douze^ et décrété le 21 février 1794*.
Dès ce moment, toutes les denrées, toutes les marchandises, toutes les processions farent, par \di préhension de Barrère ou par la réquisition de Saint-ïust, entre les mains du gouvernement. Le comité des subsistances et du commerce prenait et portait où il voulait des grains, des farines, des chevaux, des bœufs, des toiles, des souliers; et l'État nourrissait, vêtissait, voiturait et chaussait les citoyens , ou du moins il était censé le faire.
C'est sous, ce régime insensé que la France vécut jusqu'au 23 décembre 1?9i. U tomba avec la terreur et avec Tautorité de la guillotine.
Deux sortes de conséquences découl^ent natorellem^t de la pratique de ce communisme : d'nncôté, les agents du gouvernement et les sociétés populaires se firent du droit de réquisition et du droit de préhet^ ^on un instrument de dilapidation et de brigandage ;
< M&fduwr du 23 février A19h, téanœ de la Gooifttttâim du U^ discours de Barrère.
^ Moniteur du %l et du 23 fév. \ 794, aéaooe de ia Ck^nve^Ufifn^u^^ •
de Tantre, les conditions de la production agricole et manafactarière se trouvant bouleversées de fond en comble, les marchandises et les denrées se raréfièrent, leur prix s'éleva hors de toute ipesure, et il y eut, pendant près de trois ans, une véritable famine dans toute la France.
Il serait inutile d'insister longuement pour établir comment cinquante mille comités révolutionnaires, semés sur toute l'étendue de la République, composés généralement de bandits, et armés du droit de préhension , durent naturellement mettre la main sur tout ce qui était à leur convenance et à celle de leurs amis. Les témoignages d'ailleurs ne seraient pas rares, et l'on n'aurait que l'embarras du choix'. Ces patriotes mettaient même dans le vol un cynisme qui ne pouvait venir que de la certitude d'une complète impunité. Ainsi, le député Blutelput citer, comme un fait dont il avait été témoin, la préhension exercée par le comité révolutionnaire de Bayonne sur une énorme quantité de pièces de mousseline, portées sur les registres cx)mme ayant servi à faire des culottes aux défenseurs de la patrie *. Certes, quand les soldats de la République avaient la bonne fortune d'être vêtus, ils l'étaient étrangement; mais on conviendra que des culottes de mousseline constituaient un vêtement par-
* Voir, pour les brigandages exercés à l'aide du droit de préhensioHy le Moniteur du 42 juillet 4795, séance de la ConTention du 8, discours de Johannot.
^ /6id.y discours de Blutel.
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faitement improbable poar les dragons du Texel ^ ou pour les grenadiers de Sambre-et-Meuse.
La loi du maximum changeait et empirait les conditions fondamentales de la production agricole et manufacturière, en ce qu'elle ne tenait compte ni du changement survenu dans la fortune publique, ni de la disparition de la confiance, ni de la hausse de la main-d'œuvre, ni de la rareté et de la cherté des capitaux.
Ainsi, la valeur du cuir avait doublé; la journée des ouvriers d'état qui, en 1789, était de cinquante sous en province, s'était élevée à quatre francs, et les souliers valaient douze francs^ au lieu de six ^
Ainsi, le drap qui, en 1789, coûtait trente-six francs l'aune, en coûtait soixante en 1793; et la valeur de Vhabit était montée de soixante francs à cent quatre-vingts *.
La même révolution s'était opérée dans la production asricole. Le cheval de trait et de labour coûtait douze et quinze cents francs en 1 793 , au lieu de trois cents qu'il en coûtait en 1789^
Un soc de charrue, au lieu de cinquante sous, coûtait trente-deux francs*.
Le salaire du journalier de terre était monté de
1 Moniteur dii 3 mai 1793, séance de la Convention du 30 avril, discours de Ducos.
^ Ibid.
3 Ibid,
^ Moniteur âiï 26 décembre 179if séance de la Convention du 23, discours de Beffroy.
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TÎBgtsotrd à dix francs, et les gages da domestique de ferme de cent francs à sept caits ^ .
Tom ces changements, rénnis à Finquiétude gé- Bérale, à Tincertitnde de FaTenir, à la violence an régime révolutionnaire, aux taxes arbitraires et abusives, avaient donc ralenti la production de tous les objets nécessaires à la vie. Le maœimum Tarréta tout court, en la rendant ruineuse. A quoi bon produire, pour perdre, sans espoir de bénéfice, le capital employé à la production elle-même ?
C'est alors que la faim se présmita partout^ dans les villes, dans les campagnes, comme une conséquence naturelle de la politique du gouvernement. Dans la Beauce, le sac de blé s'éleva à deux cents francs ^; la moitié de la France n'avait, en faible quantité, que du pain d'avoine' ; à Rouen, la livre de ce pain s'éleva, comme on Fa vu, à vingt-cinq francs ^ ; et les pommes de terre, quoique encore peu estimées, furent payées plus de quatre-vingts francs le boisseau*. Les malheureux orphelins, qu'on avait décorés du nom d'Enfants de la Patrie , étaient abandonnés dans les hospices à la
1 Moniteur du 26 décembre 4794, séance de la Convention du 23, discours de Pelet.
* Moniteur du 5 mai 4793, séance de la Convention du S, discours de Chasles.
' Moniteur du 96 décembre 4794, sésmce de la Convention du 23, discours de Ricbaud.
^ Moniteur du 3 novembre 4795, séance de la Convention du 25 octobre, discours de Hardy.
* Moniteur du 24 octobre 4796, séance de la Convention du 48, discours de Louchet.
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[dus affreuse misère; radininistration n'avait pas de quoi payer le lait de ces pauvres petites créatures; les treize quatorzièmes moururent; et il fat constaté à la tribaae qu'ils étaient mm^ts de faim ' !
Cest au milieu de ces effroyables circonstances que le CcHuité de salut public annonça, le 21 février i 794, dans les termes suivants, à la Convention, une mesure destinée à dépasser les ctenières limites du ridi- Qule, s'il était possible de rire en présence d'ui^ nation livrée à la famine.
« Nous ne viendrons pas , dit Barrage , comme des capucins politiques » instituer au milieu des besoins m>mbreux de la République ce qu'on appelait ridiculement un carême Ce n'est pas aux législateurs à
imiter les prêtres ; ce n'est pas à la Convention nationale à faire ce que Moïse et le pape ont fait. Les juifs et les catholiques faisaient par force ce que des républicains feront par amour pour la liberté. Le Comité vous proposera, dans peu , des mesures économiques et analogues aux circonstances'. »
Ces mesures ainsi annoncées, c'était, quoi qu'en eût dit Barrère, l'établissement d'un nouveau carême, avec jeûne, décoré du nom de Carême ovique. Le mot y est ! En attendant les résolutions du
* DiioouFS de Doaiieux au conseil des Anciens, cité par sir Francis dTvernoy, Tableau des pertes qu$ la révolution a fait éprouver à la France, t. I, p. 33.
• Moniteur du 353 fév. 47^1, séance de la Convention do 21, rapport de Barrère sur le maximum.
Comité, Barrère mt;2Ïai7 les républicains à commencer immédiatement les abstinences.
Voilà à quel réveil avaient abouti les rêves de félicité dont la politique des démagogues avait bercé le peuple crédule. Au lieu de Tabondance, il avait en perspective la faim ; et le paradis de délices qu'on lui avait promis se résolvait en un carême. On avait beau donner à cette abstinence le nom de civique. C'était d'abord une privation ; c'était ensuite une privation forcée, à laquelle personne n'avait aucun mérite.
La commune de Paris envoya des commissaires dans les départements pour prêcher le carême civique. Le rapport qu'ils firent au conseil général, le 6 mars 1 794 , prouve que la famine était générale. « Dans un moment orageux , dit un commissaire, dans un moment de disette, car elle existe, et personne n'en doit douter, de vrais républicains doivent faire des sacrifices. Ils doivent se montrer dignes de la cause qu'ils défendent, en apprenant à ces égoïstes, à ces accapareurs, que leur patience ne se lassera jamais, et qu'ils sauront se contenter de pain et d'eau \ » Une rumeur fort significative s'éleva des tribunes, occupées néanmoins par les tricoteuses et par la fine fleur des dévots de Marat et de Chaumette; mais le bon sens était plus fort que la République; et le peuple sentait que ce n'était pas la peine d'avoir aboli le carême passager et volontaire de l'Église, pour lui substituer le carême indéfini et fwcé du Comité de salut public.
^ Moniteur du 9 mars 1794.
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Legendre, qui connaissait les républicains aussi bien que Barrère, n'hésita pas à déclarer qu'une int;iiation serait inutile ^ et que le carême civique devait ^re établi par un décret ^ Il ajouta que la mesure était urgente , si Ton ne voulait que la race bovine disparût entièrement.
La production de la viande , comme toutes les autres, était naturellement réglée sur la conscHumation. L'abolition du christianisme avait fait disparaître le carême et les jours maigres; et la Vendée, qui était, avant la révolution, en possession de four^ nir une partie notable de la viande consommée à Paris j se trouvait dévastée et ravagée par la guerre. D'un côt6, Tusage de la viande s'était donc considérablement accru ; et de l'autre, sa production, subissant les difficultés générales, n'avait eu ni le temps, ni le pouvoir de se réorganiser. La boucherie s'en était donc prise, non aux revenus, mais au capital de la viande; et l'on détruisait rapidement l'espèce en mangeant, selon l'expression de Legendre, « le père, la mère et les enfants ^.» C'était d'ailleurs une viande étiolée, n'ayant pas acquis son développement complet, ou sans appropriation à l'usage de la boucherie. Legendre, qui se complaît à ces détails, empruntés à son ancienne profession, donne une idée de l'appauvrissement où était tiHubée alors la race bovine, en
< Moniteur du S3 Tévrier 1794, séance de la (Convention du 2\^ discours de Legendre.
a Ibid.
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4isant qu'tm bœuf ne donnait fhis assez de Mif pour
V éclairer à sa mort ^ .
Tel était Tétdt de misère où les désordnas de la vévolutiOD , géoéraliséB et réduits en syfilème par le communisme da Ck)mité de salul public, avaient conduit le pays ; et sans le peu de coofianoe qui suivit le 9 thermidor, el TaboUtion du mmoimmi qui en fut la suite , le carême de Barrèie aurait été décrété ; et Ton aurait eu ce spectacle, inconnu dans Thistatre, d'un peuple tout entier mîfi au paîn et a Teau par son gouvernement.
Quoique plongé ckans nn ^énùmeot affreux^ Parie souffrait mcûns que la France. La faim , le désespoir, perdus dans lesprovinoes lointaines, n'avaiéntaucnne âme à toucher et à intérefi«er. Les farouches haUtanf s des faubourgs qui, d'auxiliaires de la Conventicm, s'étaient faits ses maîtres, «ligeaient du pain et des spéciales, en retour de ia domination qu'ils lui avment donnée. Les spectacles ne manquateat pas:; c'^ient des fôtes pseudo-^grecques et romaines, organisées par David, avec des déesses prises à TOlympe de TOpéra. Quant au pain, il était plus rare ^ue les filles.
La Convention avait pensé qu'il n'y avait pour elle qu'un moyen de n'être pas dévorée par les faubourgs de Paris, c'était de les nourrir. C'est dans ce but qu'elle imposa des sacrifices énormes au budget,
1 Moniteur du 23 février 4794, séance de la GoiweDtkm da 24, discours de Legeudre.
afin de flMÎBtenk <MmstaMfMii4 à Pirn à inn prix les denrées «Inestâirts* Ainsi ^ le {Mîx an pain Usd consmmimt (ei» à >tttm mBs la ttrre à Pam, «éme lorsqu^M 'Coûtait vingi^inq frMics ailleurs. Natoralle* ment, les bonlangers ne rapportaient pas des partes seodilables ; c était le badget général 4e la FrMce qnileswaTnail.
Cétarit nu ^ctacle taonlem ei «nrrant de roir les habitants de cette malheureuse ville de Paris, entaa^ dMiqoe par avx portes ûm èoviangers et dlea touchers, attendant, tear wsmém d'erdre «4 lenr carte de civisme à la main^ ksi tiw ^qMrMtMs de fmm H de viandk q» leur acoordatit ta ftépÉblfqu^'. Tons an étaient rédnits là, lea rjdiea eoeome les pairrres^ si
^ Nous croyons devoir consigner ici , au sujet des trois quarterons de pain accordés aux Parisiens par le Comité de salul public, ie témoignage d'un contemporain éclairé, M. Audot, ancien libraireéditeur :
c Vous nourrissez trop bien les Parisiens, nous éerH-<l , -eiMtéfétant qu'ils n'étaient nourris qu*avec trois quarterons de pain par jour.
» Il y avait sans doute des jours heureux à trois quarts; mais il y en a eu à deux quarts, à un quart, et beaucoup à deux onces , ce qui fait un demi-quart. Ces deux ouces, j'allais, enfant de douze ans , les attendre, dès quatre heures du matin, à la queue, devant les maisons de la rue de V Ancienne Comédie, pour les recevoir de la main de M. Loquin, boulanger, dont la boutique existe encore, mais pleine d'excellent pain. En arrivant plus tard à la queue, la provision de M. Loquin pouvait être épuisée.
» On était récompensé de tant de peine , par la bonne qualité du son qui pesait un quart, sur le quart d'once de pain très-tendre et très-mou du maximum : donc, encore un quart d'eau surabondante. Je rapportais, pour quatre personnes que nous étions, huit onces de pain pour la journée. »
ToQ peut donner le nom de riches à des familles toujours tremblantes pour le dîner du lendemain.
Il arriva un jour où la République fut impuissante à continuer cette aumône. C'était le 1^' septembre 1 796. L'arrêté du Directoire du 22 août, qui fonnula cette mesure, n'excepta que les vrais indigents; mais les cat^ries qu'il rangea sous cette dénomination comprenaient encore au moins les deux tiers de la ville.
Peu à peu , le peuple de Paris eut honte de cet état de dégradation où ses maîtres l'avaient réduit. L'ouvrier rougit de cette aumône officielle, sans charité et sans dignité. Il abandonna les portes des boulangers, où l'attendait moins de pain que d'ignominie ; et il aima mieux payer tout plus cher, travailler davantage et n'être plus mendiant \
^ Moniteur du 26 août 4794, séance de la Convention du 23, discours de Richaud.
DÉSORDRE SOCIAL
Désorganisation de la famille. — Efifets du divorce. — Tolérance de l'inceste. — Désorganisation du culte. — Persécution du clergé. — Billets de garde envoyés aux prédicateurs. — ^ Désorganisation et suppression des écoles de tout genre. -» Vains efforts de la Convention pour les réta-> blir. — Il n*y a plus ni avocats , ni médecins , ni notaires , ni routes , ni canaux. — Les loups envahissent le pays.
L'histoire ne fournirait pas un exemple d'un désordre social comparable à celai que la Convention avait légué à la France.
On pourrait citer Tépoque des empereurs syriens, pour l'affaiblissement des libertés romaines; Tépoque des enapereurs grecs , pour la chute du caractère et du génie politiques; le dixième et le onzième siècle, pour Tanéantissement des garanties administratives ; la régence, pour Toblitération des croyances et des mœurs. Mais au moins, à toutes ces époques d'abaissement et de honte, on sent que les faiblesses et les vices étaient plus dans les hommes que dans les institutions. La société était encore debout, avec ses fondements et ses cadres. Il y avait des lois qu'on
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violait y des maximes morales qu'on foulait aux piedSy des dogmes qu'on insultait ou qu'on oubliait; mais enfin ces dogmes, ces maximes et ces lois existaient, phares toujours briHants, quoique inutiles, au milieu du naufrage universel des âmes.
Ce qui caractérise, aa contraire, le désordre légué par la Convention à la France, et ce qui en fait un chaos sans exemple dans Thistoire, c'est qu'on sent qu'il était le fond et l'essence même de la situation ; que les règles étaient détruites, les maximes disparues, les lois et les croyances évanouies, les cadres sociaux brisés. Rien n'avait plus sa base, sa voie, sa garantie : ni la religion, ni la probité, ni la pudeur, ni le goût. La civilisation était donc è reprendre au pied et à refaire. Il restait çà et là quelques esprits, quelques courages, quelques vertus; oiais la société était détruite.
C'était la famille, c'était la religîoa, c'étaient les battras que le génie lévolutionaaire avait d'abord frappée^, eertaiaqoei l^ir chuta eutraiuerait avec elles l'erdre sodal tout ttfttier.
Le dkmro^j étabH le 3« aodt 1 799, (Mir rAssemblée législative, aun «pptaudissemrats de ces philosophes dont Brissot el Conéôreed étaient les guides, était peu à peu devenu, selon te mot p€»*té à la tribune du oon* seil des Cinq-Cents, un véritable narohé de dmr
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humaine '. On se markiit par fontamie, par curiosilé, par libertinage; et le prétexte de l'incompatibilité d'hamenr était toujours prêt pour briser ces fragiles liens, qn's^cnne sanctioD religieuse ou morale n'avait conssK^rés.
Qudque t^nps après rétablissement du divorce, le Moniteur publia régulièrement le nombre de ceux qui étaient demandés on . eons(xnmés , de même qu'il publiait le prix coura&t des marchandises* Ces tableanx sont hideux à parcourir. An mois de janvier 1797, le rapporteur Favart, au nom d'une commission chargée d'examiné les effets du divorce, porta à pins de vingt mille les époux que l'avarice et le libertinage avaient séparés, à l'aide de celte odieuse loi *.
Ces mariages contractés sans éclat, sans cérémonie, arec rarrfère-pensée de les briser à la première occasion, avaient profondément altéré les mœurs. Le Mo^ nitevir Aw 27 décembre 1796 contient une pétition adressée au <;orps législatif par un homme qui, après avoir successivement épousé les deux sœurs, demandait rautorisaiion d'époifôer la mère' ; et une pareille demande n'avait en soi rien qui clKK}uàt L'esprit ou la lettre des lois de c^te époque mi^eureuse ; car on vit le tribunal de cassation annuler un jugement rendn ccuttre un père et une fille incestueux , sur le motif
* Moniteur du 20 novembre 4796, discours de Philippe Delleville au conseil des Cinq-Cents.
* MùniteurdiXk W janvier 4797, rapport de. Favart au conseil des Cînq-Cenls.
3 Moniteur du 27 janvier 4797.
que l*inceste ne se trouvait pas prévu dans le Code pénal '.
On ne pourrait guère citer qu'une seule exc^tion aux prétextes immoraux qui, sous le nom d'incompatibilité d'humeur, brisaient tant de mariages : c'était l'horrible situation de ces jeunes filles, appartenant à de riches familles d'émigrés ou de suspects , et qui , pour sauver un père, un frère, une mère, avaient dû porter encore plus loin que mademoiselle de Sombreuil l'abnégation et le courage , et entrer comme épouses dans le lit des bourreaux de leurs parents. De tels exemples n'étaient pas rares, et, le 24 janvier 4 797, Lecointe-Puyraveau en porta à la tribune du conseil des Cinq-Cents qui firent frémir^.
D'ailleurs, ce n'est pas seulement par le côté du divorce que les philosophes révolutionnaires avaient attaqué la famille. Le 4 juin 1 793, ils avaient décrété le droit héréditaire des enfants naturels; et ce droit recevait, par une loi du 31 août 1796, un effet rétroactif. Des familles récemment formées se virent donc tout à coup envahies par des enfants inconnus; et les épouses nouvelles, en franchissant le seuil de la maison de leur mari , devaient toujours trembler de s'y trouver précédées ou suivies par les fruits des anciens adultères ^.
1 Jugement rendu contre Mérignon, cabaretier, déclaré coupable d'inceste avec sa fille ; — cité par sir Francis d'Ivernoy, Tableau des perles causées à la France par la révolution^ 1. 1, p. 49.
2 Afont/eurdu 27 janvier 4797.
3 Moniteur du 31 juillet 1798, discours de Girod (de TAIn) au conseil des Anciens.
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Toutes leâ notions de la pudeur et de la morale avaient été profondément atteintes par quatre années de bouleversement social. Le député Bérenger pouvait dire avec Faveur, au conseil des Cinq-Cents , le 10 octobre 1797, que si les enfants appartenaient encore à leurs parents, ce n'était que par V effet (Tun préjugé généralement répandu * ; et, peu de temps après, rétablissement de la polygamie était solennellement proposé au Grand-Conseil de la République Cisalpine ^.
Comme la haine de Tordre, la haine de la religion était descendue sur la France des hautes régions de la société; et les mêmes classes avaient fourni les révolutionnaires et les athées. Le peuple avait conservé de la religion, même sous l'empire de la Terreur, toutes les choses intimes qui avaient pu échapper à la police des Jacobinières. Certaines contrées de la France, moins tourmentées que les autres , avaient réussi à cacher leurs prêtres au fond des bois ou dans les grottes des montagnes; et le député Laporte, ancien membre du comité de sûreté générale, constatait à la tribune de la Convention, le 21 février 1795, que le gouvernement n'avait jamais cessé d'être harcelé
< Moniteur du 4 3 octobre 4797, discours de Bérenger au conseil des Cinq- Cents, sur les enfants de la patrie.
^ Voyez les réflexions apologétiques du Moniteur , numéro du 46 avril 4798 , sur la motion de Compagnoni.
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par les récIamatioBe do; peuple y resté fidèle à ses croyances ^
Les révolotionnaires firent les plas grands efforts pour écarter ces questions religieuses, qui résistaient opiniâtrement et revenaient sans cesse. Chauniette eut beau imposer par la guillotine l'abjuration du culte aux sections de Paris; Robespierre eut beau essayer la fondation d'une croyance rationaliste ; Chénier eut beau proposer, le 21 août 1794, l'établissement des fêtes décadaires, avec des vieillards faisaiit un cours de morale dans les églises, avec le chant de la Marseillaise^ et des danses républicaines sous les voûtes des basiliques profanées * ; les populations refusèrent de danser sur les dalles qui recouvraient les tombeaux de leurs familles ; et les réclamations de la France entière arrachèrent à la Convention le décret du 21 février 1793, portant que désormais aucun culte ne pourrait être troublé '.
Décret bien timide, bien restrictif, refusant toute église, tout presbytère, interdisant tout signe extérieur du culte, n'en reconnaissant pas les ministres, proscrivant Thabit ecclésiastique, soumettant les réunions des fidèles à la surveillance de la police; mais permettant enfin de s'épancher à toutes les âmes que la foi avait remplies et consolées. Le gouvernement, toujours philosophique, ne s'interdisait pas les petites
1 Moniteur du 24 février 4795.
2 Momitêur du 33 aeût 4794.
> Moniteur du 24 février 4795.
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persistions bien honteuses; et, lorsque demysté* rieuses cmifictences avaient fait connaître qoe quelque (»*édicateu7^ jadis câèl»re et échappé par miracle au tribunal révolutionnaire, devait prononcer un sermoa dans qudque chapelle isolée, les plaisants du district preoâtent leurs mesures pour qu'il reçût ^ le matin même, uu billet de garde ^
Mais c'est surtout par la destruction de toutes les écoles, par la proscription de toute culture de l'esprit, que s'était signalé le gouvernement de ces philosophes révolutionnaires , si fiers de leur prétendu savoir.
La vente des biens du clergé, dont l'institution des économats appliquait une partie notable à l'enseignement delà jeunesse; l'abolition des vœux et des corp(H*ations ecclésiastiques, les persécutions et la mort employées contre les prêtres qui refusaient le serment à la Constitution civile du clergé, enfin la chasse stupide faite aux livres qui parlaient de religion et de monarchie ; tout cela avait peu à peu renversé les universités> anéanti les collèges, détruit le corps de l'enseignement. D'ailleurs, qui aurait voulu, qui aurait pu faire instruire la xeunesse, à une époque où les lois sur les émigrés et sur les suspects dispersaient et décimaient les familles riches, et où c'était un crime capital de ne poîut parler et agir en sans-culotte? Le
* Bertin d'Antilly, le Thé, 4 juille* 4797.
décret du 8 mars 1 793 mit le sceau à la ruine des écoles; il fit vendre leurs maisons, leurs terres, leurs dotations de toute nature, sans en excepter celles qui avaient pour objet l'éducation des enfants pauvres, à laquelle la piété de tant de donateurs avait pourvu '.
La sanglante année de i 793 vit donc tomber à terre la dernière pierre de cet édifice de renseignement, qui avait coûté tant de siècles à bâtir. Tout disparut, les écoles des petits enfants, les collèges, renseigne-^ ment des langues vivantes et mortes, les Facultés de droit et de médecine, les Académies de lettres, de sciences, de musique, de peinture, de sculpture et d'architecture. L'Académie française tint sa dernière séance le 5 août 1793* ; et quoique la France entière fût en armes , le vertige de destruction emporta jusqu'aux écoles militaires, que supprima le décret du 9 septembre^. Aussi la Convention fut-elle obligée, pour préserver l'armée de la barbarie, de faire le décret du 16 février 1794, qui interdisait de nommer aux emplois vacants d'officier et même de général en chef tout citoyen qui ne saurait ni lire ni écrire*.
Ce n'est pas que la Convention ne parlât constamment de lumières, de savoir et de philosophie; mais elle ne faisait guère qu'en parler. Elle nommait comités sur comités pour lui proposer une organisation nouvelle de l'instruction publique. Enfin fut volée,
* Moniteur du 10 mare 1793.
< Mémoires de l'abbé MorelUt, t. I, p. 429-30. 3 Moniteur du 10 septembre 4793.
* Moniteur du 17 février 179i.
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le 25 octobre 1795, mie loi qui établissait un système complet d'enseignement, comprenant des écoles primaires dans les cantons, des écoles centrales dans les chefs-lieux de département, des écoles spéciales dans certaines villes, et enfin un Institut national à Paris ^
Ce système d'instruction publique, même décrété, resta une chimère pour deux grandes raisons. D'abord, il n'y avait plus de livres d'enseignement à donner aux élèves; ensuite, il n'y avait pas d'ai^nt dans les caisses de l'État pour payer les professeurs.
Les sociétés populaires avaient poursuivi avecacharnement, sur le mot d'ordre des Jacobins, et fait brûler tous les livres qui parlaient de religion ou de monarchie. Dans les rares écoles qui étaient tenues par des particuliers, il était sévèrement défendu d'enseigner l'histoire de France, et l'on faisait des perquisitions pour saisir et détruire les Bibles ^. Il ne restait donc plus ni alphabets, ni grammaires, ni dictionnaires, ni traités quelconques à mettre entre les mains des maîtres ou des élèves.
La Gonyention offrit des récompenses et ouvrit un concours pour la confection de pareils ouvrages, le 28 janvier 1794. Le rapport sur les livres envoyés à ce concours fut fait par Lakanal, le 26 octobre 1795.
Tout cela était déclamatoire, impraticable, insensé. C'étaient des copies plus ou moins ridicules et outrées
* Moniteur du 2 novembre 4795.
^ Corre$pùndanc3 de M'»* Campan, t; I, p. 306.
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de VÉmile de Rousseau. Le meillear de ces «avrages donnait aux MisUlotearg intnaâres 4es « iiiitractiôtis sur la conservation des enfants, depuis la ^oasesse inclusivemefit, jusqu'à Tépoqi^delenr entrée darâs te écoles nationales. » Le rapporteur ne faisait qu'un reproche à l'auteur « de cette intéressante production, n c'était âe n'avoir point parlé « dessoms qu'on doit à la mère pendant l'allaiteffient^ ni des précautions propre à le faire rénssir quand il est difficile ^ » Ces diragatioas puériles et prétentieuses se tenninent par l'examen d'un traité sur l'art éà la nstotioo. Lakmal vent que i'aateor de ce traité soit puissamment encouragé, parce que a la fraicbeur d'une ea^ pore passe aisément de nos corps dans nos âmes; » et il fait des nxmn pour que les Français, « àsPemaM ansei habiles moeurs qu'ils sont intr^ndes Mldati^ m aitient prendre à la nage « les càtes ée la p^de Al* InoB^. Il
Tocftes ces extravagances étaient prises fort au sérieux par la Ck>!ïveHtion , qui voulait, selon l 'explosion de Chénier, que les écoles, les tb^tres, fes arts, les sciences fussent dirigés vers ira but unique, l'afermissement de la République ^ Il n'y avait dès lors rien d'étrange à ce que, dans le programme général de rînstroctïon donnée par TÉtat, entrât le moyen d'aller prendre FAngleterre à la nage.
^ Moniteur du 2G novembre ^'TOS.
2 Moniteur du 29 novembre iTtS.
3 Moniteur du Sxnai 179S, rapport d« Chénier,
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Conformément au vceu des grands philosophas de la révolutioa, cette instruclios, oiganisée par le décret da 23 octobre, était à peu prèe gratuite, car les âèves de& écoles centrales ne devaient pas payer (Aus de 25 francs par an. Ce fut cette prétention qui empêcha TappUcation des beaux systèmes couronnés dans Je concours du â8 janvier 1 79i ; Tétat des finances xïb permit pas de xéalisar le décret sur les écoles pri-mairesy centrales et spéciales^ et il ne resta de tant d'efforts qwd ce qui reste des chimères.
Llnstitut seul fut organisé^ mais d'iuae manière si 4éfecbi6use , que le premier consul fut obl^ de Je réformer, par décret du 24 janvier il 803.
Deux autres essais, à peu pnès aussi malheureux , furent tentés par la Qmventicn^ dans l'intérêt de Tinstruciion .publique. Ce fut la fondation de TÉcole Normale^ et la fcmdation des écoles .de santé, à Paris, à Moa^Uier et à Strasbourg.
L'École Normale avait pour but de créer des |idro* lesseurs pour les écoles centrales, et elle se recrutait à l'aide d'élèves pris dans tous les départements, et entreteaus, à Paris, aux frais de l'État. Fondée le 30 octobre 1794, elle fut dissoute le 26 avril 1795; d'abord parce qu'elle était sans objet, les écoles centrales n'ayant pas pu s'organiser; ensuite parce que le trésor était hors d'état de la soutenir ' .
Les écoles de santé, destinées à remplacer les trente Facultés de médecine ou écoles de chirurgie détruites
^ Moniteur du 2 novembre 1794 et du %9 avril 47d5.
par la révolution, forent établies le 2 décembre 1 794 ' ; mais le décret qui les créait ne fat pas exécuté ; et Ton trouve le corps législatif de Tan Yi encore occupé de leur fondation^.
De toutes les écoles qu'on avait abolies, les écoles militaires étaient celles dont le défaut se faisait le plus vivement sentir. Les soldats avaient beau être braves ; toute la bravoure du monde ne pouvait pas suppléer à Tincapacilé des clubistes qui les commandaient; et il était impossible de prendre indéfiniment pour généraux des orfèvres comme Rossignol, des dramaturges comme Ronsin , des maîtres d'armes comme Léchelle, des tapissiers comme Boucret, des perruquiers comme Gommaire, des tailleurs comme Lavictoire, des danseurs comme Boyer, des marchands de fromage comme Humbert, même des peintres comme Carteaux, ou des médecins comme Doppet.
La Convention songea donc à former, sinon des officiers, l'esprit démagogique ne l'aurait pas permis, mais au moins des ingénieurs. C'est dans ce but que fut fondée, le 28 septembre 1794, l'école centrale des travaux publics % qui prit , l'année suivante, le nom d'École Polytechnique. L'embarras des finances, la rareté des familles considérables qui voulussent ou qui pussent donner une telle carrière à leurs enfants, enfin la difficulté de trouver, en un tel désarroi des
< Moniteur du 6 décembre 4794.
2 Moniteur du 5 novembre 4797.
3 Moniteur du 2 octobre 1794.
LIVRE TROISIÈME
études, des élèves en état de sabir un examen difficile, tous ces obstacles empêchèrent l'école centrale de fonctionner sérieusement. Un an après sa création, au mois de septembre 1 795, on en était encore à faire an appel aux jeunes gens ^ ; en ce moment même, et sur le rapport de Fourcroy, elle était complètement réorganisée*. Au mois de janvier 1798, elle était réorganisée de nouveau ' ; et enfin TÉcole Polytechnique s'ouvrait et fonctionnait réellement, la dernière année du gouvernement du Directoire, le 28 jan-
vier 1799*.
Tel était doncl'é^t dans lequel la Convention laissait la France.
Les populations, décimées par Texil, par la guerre, parTéchafaud; l'agriculture, sans revenus; l'industrie, sans produits; le commerce, sans capitaux; l'Etat, sans trésor et sans crédit; les familles, sans sécurité eOsans pain ; les lois, sans autorité ; la reli* gion , sans temples et sans prêtres ; le foyer domestique, sans pudeur; les lettres, les arts et les sciences, sans culte et sans asile; mille monuments abattus, pas un élevé.
Tous les supports de la société étaient brisés à la fois, et les générations nouvelles naissaient et gran-
* Moniteur du 49 septembre 4795.
2 Moniteur du 4 5 novembre 4 795.
' Moniteur du 48 janvier 4798.
* Moniteur du 29 janvier 4799.
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dû^aiaat pQiir un 4^m>^ SUM limite Qt saos ternie.
Pas miUiqw d'm&nts gwodiiwaiit, n'ayant en ni prâtre ponr le^ bgpti^^r ^ ni m%ik^ ponr ]m instruire.
Il n'y nvgiil p\m d'avoçftM , \m 4ÇQ]m 4a droit ayant été détruitee; 0 des oiiUiers de ^oi-dîwnt légistes épuisaient les familles , au m\\m de la plus ^oyable masçe de procès que l#s bpmmos eussent jamais vue '*
Il n'y avait plus de médecins, les éocd^sde médecine et de cjiirurgie avaient été emportées; et des légions d'empiriques s'abattaient sur les eampagues et dépeuplaient les armées ^.
Il y avait à peine des notaires, car la plupart de ceux qui avaient été institués par les administrations départementales y en vertu de la loi du 29 septembre 1791, avaient été détruits par la loi du 14 frimaire an II — 4 décembre 1 793 ; — et ceux qui avaient été institués par les administrations des districts, en vertu de la loi du 7 pluviôse an III — 26 janvier 1795, — avaient été détruits par la loi du 28 germinal — 17 avril — suivant *.
Il n'y avait plus de canaux; la ruine du commerce,
^ Moniteur du 28 octobre 4797, discours de Riou au conseil des Cinq-Cents; — Moniteur du 29 juin 4798, discours de Génissieu au conseil des Cinq-Cents.
2 Moniteur du 23 avril \ 798 , discours de Vilet , où il dit que « des places de médecin et de chirurgien vacantes dans les armées, ont été remplies par des ex-moiaes et ù»fk barbiers qui , sous le nom d'officiers de santé , ont ti^é , à eux seuls , plus d'individus que la guerre et la famine, a
^ Voir, sur cette situation perplexe dos notaires, au comoienee-
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rabaBdoa des tnoisactioiis IcîntaiMBy proscrites ptr le moûûinmm et par la Terreor^ les avaîeiit rendus iDuliles, et la pénurie coostanle da trésor les avait laissé comblar ^
U n'y avait plus de routes et de chemins yéritablement viables; la suppression de la corvée en avait fait abandonner Tentretien depuis sept ans; les denrées ne pouvaient plus s'exploiter. U y avait mille endroits où les messageries et les courriers passaient avec de gramds retards et de plus grandes peines ' ; et Ton vit 9 le 16 mars 179S^ les bourgeois de Paris, rentiers, propriétaires, marchands, artistes, armés de pelles et de boyaux, aller travailler à la ro«ite d'Orléans, ayant à leur tête les douse municipalités et l'administration centrale du département de la Seine, qui poussaient aussi la brouette , 8(Nis leurs écharpes et sous leurs panaches ' : digne parodie des marquises, des journalistes et des capucins, qui allèrent lirouetter au Ghamp-de-Mars, au mois de juillet 1 789, pour éleva* l'autel de la patrie.
Enfin, tel3 étaient l'abandon et la barbarie, Tab-
ment du Directoire, une lettre de Merlin, ministre de la juslice, datée du S Bivéee an IV, adressée aux administrateuTS du département d'Indre-et-Loire; — le Rédacteur, n* 43.
* Moniteur du 7 janvier 1797, discours de Dupont (de Nemours) au conseil des Anciens.
2 Moniteur du 45 et du 46 décembre 4797, message du Directoire sur rétat des routes.
* « Aujourdliuî , les douze municipalités de Paris , ayant à leur tête Tadministration centrale du département de la Seine , se sont rendues sur la route d'Orléans pour travailler à la réparation des chemins. » — - Moniteur du 46 mars 4798.
sence de toat gonvernement et de toute administration, que les bétes faaves se multiplièrent à l'infini ^ envahirent les campagnes et les dévastèrent. Le corps législatif dut prendre des mesures énergique» pour arrêter ces ravages ; et le rapporteur d'Aubermesnil constata qu'en Tan YI, il avait été tué cinq mille trois cent cinquante et un loups '.
Mais, comme la France avait été réduite en cet état lamentable et hideux par des philosophes aveugles , par des réformateurs à systèmes , par des Jacobins féroces et avides ; comme c'était malgré elle, contre ses croyances , contre ses mœurs , contre ses goûts , contre ses qualités et ses défauts , qu'elle était devenue ce qu'on l'avait faite, sa nature énergique et son caractère impérissable devaient à la longue reprendre leur empire ; et nous verrons en effet cette noble nation , si longtemps dégradée, ensanglantée et abrutie par les traîneurs de carmagnole, revenir avec entraînement, avec passion, avec ferveur, à sa religion et à ses usages, aux lettres, aux arts et au monde, et renouer les traditions de cette vie élégante, spirituelle et raffinée, que le tranchant de la guillotine avait rompues.
< ail a été détruit pendant Tannée dernière (4797) cinq mille (rois cent cinquante et un loups. Malgré cette destruction, les ravag^^s se renouvellent, les accidents se succèdent, les plaintes se multiplient. »— if onifeur du 28 septembre 1798, rapport de d'Aubermcrnil.
ESPRIT NOUVEAU DE LA FRANGE
La France tend à se dégager du gouvernement révolutionnaire. — EffSorts dea conventionnels pour se maintenir au pouvoir. — Réforme de la Constitution de 4793, et préparation de celle de Tan III.
Une nation si longuement et si craellement abusée échappait visiblement au pouvcnr des hommes révolutionnaires ; la Convention ne s'y trompait pas. Son ambition, son orgueil^ l'intérêt de ses idées, et, par-dessus tout, l'intérêt de sa propre sàreté, lui faisaient une loi d'enchatner cet avenir si menaçant pour elle; et elle crut conjurer ce péril, en préparant la constitution proposée le 21 juin 1795, et connue sous le nom de Constitution de Tan III.
Cette malheureuse France, qu^on avait bouleversée en 1789, sous prétexte de lui donner une ôonstitution , n'en avait plus depuis le 1 0 août 1 792. Elle était le jouet d'assemblées tumultueuses, qui avaient usurpé tous les pouvoirs , et qui étaient elles-mêmes sons la domination des clubs et des faubourgs de
Le 15 février 1103 , Uiv comité de constitution , formé par les Girondins, faisait proposer à la Convention, par Torgane de Condorcet, son rapporteur, un long et vain projet rempli de chimères , que Saint- Just et Robespierre criblèrent de critiques amères pendant la discussion. La chute des Girondins et le conp de main du 31 mai emportèrent cette métaphysique révolutionnaire; et un comité nouveau, pris dans la Montagne, et dont Saint-Just, Hérault de Séchelles et Barrère furent les membres les plus actifs , présenta, le 1 1 juin, le plan de la cél^e Constitution de 1793, qui fut décrétée le 24 du même mois.
Qcioique discutée ^squ'au bout, votée, et même sanctionnée solennellement, le 3 ao4t, par ^délégués des assemblées primaires , la Constitirtiofi de 9^ eut à peu près le sort de celle des Gifoiidîns. Avant (pi'dle eAt pa être mise à exécution y un décret du 10 octobre la suspendit, et lui substitua le ^«verBemait révolutionnaire, c'estrà-dke le régmt de caprice, dVbitraire et de sang qui durait àefmê ki chnterde LowsXVL
La mort de Robespierre et de Saint-Ivst, au 9 thst-^ midoran II — 27 juillet 1 794, ^ porta le denûer OMp à laConstitutioa de 93 . Dès lors, étim ne fat plss ajo«^ née} elle fat impossible. Les Jacolmis et les terroriatea en demandèrent longtemps et souvent Tapplicatioa ,
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même avant que les faubourgs vinssent la réclamer à main armée , pendant les deux mémorables journées du 1 '' et du % pridrial an III -- 20 et 31 mai 4 795 ; — mais la Ck)nvention, dominée et eûtrainée par Tesprit général de la France i n'aurait ni voulu^ ni pu consacfrdr un tel outrage à Tordre , au bon sens et à la justicei Cependant, comoie il n'était pas possible que la France rei^t imléfinim^it sans gouvernement régulier^ la Convention nomma ^ le 24 mars 4795, une commission de onîse membres, chargée, disait le décret, de proposer les lois organiques de la Constituti(Hi de 93 ^ ; mais ayant la mission réelle d'y apporter toutes les modifications que l'opinion générale rendait iràeestiairea.
Cette commission comprenait : Lesage f Daunou , Boissy-d'Anglas, Creuzé-Latouche, Berlier, Louve* , La fiéveillère-Lépeaux, Lanjiiinais, Durand de Maillane, Baudin des Ardennes et Tbibaudeau. Elle s'installa et commença ses U'avaux \^ 6 mai ^.
Le lecteur ne comprendf ait pas, sans tin retour de quelques instants en arrière, le caractère des travaux de cette commission , et la Nature des idé6s qui la préoccupaient en préparant la nouvelle constitution, qui porta, comme nous avons dit, le nom de ConstitUr lion de Fan III.
« Moniteur du 24 mars I'tô5.
^ Mémoires de Thibaudeau, t. ï, p. <77.
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' En disant que le fanatisme philosophique avait été la maladie du dix-huitième siècle, madame de Staël ^ avait très-exactement caractérisé une époque vaguemont savante, prétentieuse et déclamatoire, follement éprise de la raison humaine, et généralement persuadée que la philosophie contenait toutes les sciences, même celle du gouvernement. A Timitation de ces gentilshommes des comédies de Molière, qui savaient tout sans rien apprendre, les philosophes du dix-huitième siècle croyaient n'avoir besoin d*étudier ni les lois, ni Tadministration , pour être de grands politiques; et ils bâtissaient, sur commande, des sociétés dans le vide, comme Thomas Morus avait bâti la sienne dans Tlle d'Utopie.
C'est ainsi que Mably avait été invité à faire une constitution pour les États-Unis, et que Rousseau donna ses idées pour constituer ^a Corse et la Pologne. Par suite de cette maladie philosophique, dont ils étaient atteints plus que personne', les Girondins avaient demandé à Condorcet la première Constitution
* M!^^ de Staël , Considérations sur la révolution française , 1. 1, p. 57.
2 Les Girondins se considéraient comme les représentants de la philosophie du dix-huitième siècle , et c*est à ce titre que Riouffe déplorait ainsi leur mort : a Une génération entière, cette génération véritablement disciple de Jean-Jacques, de Voltaire , de Diderot , a pu être anéantie , et Ta été en grande partie, sous Thorrible prétexte de fédéralisme. » — Mémoires'd'un détenu j pour servir à rhistoire de la tyrannie de Robespierre, p, I.
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de 1 793 ; les Montagnards, à Hérault de Séchelles ' et à Saint- Jost la seconde. Sieyès, qui passait, dit Thibaudeau, pour le premier architecte politique de r Europe ^j n'accepta pas la mission que ses collègues lui avaient donnée, de travailler à celle de 1795.
On sent ce que devaient être de telles productions, sorties d'esprits creux, rêveurs, ardents, systématiques, taillant des empires dans le plein drap de leur métaphysique, complètement étrangers aux habitudes, aux traditions, aux mœurs des populations; ne sachant pas le premier mot des lois, de Tadminis* tration ou des finances, et dont Louis XIY n'aurait pas voulu pour maîtres des requêtes , ou Napoléon pour sous-préfels.
La commission des Onze comprenait un petit noyau monarchique, formé de Lanjuinais, ancien professeur de droit ecclésiastique à la Faculté de droit de Rennes; de Boissy-d'Anglas, ancien maître d'hôtel du comte de Provence , et de Lesage (d'Eure-et-Loir). Louvet était un Girondin , c'est-à-dire un ambitieux sans convictions précises et solides. Le vieux Durand de Maillane, royaliste par sentiment, hésitant par caractère, était démocrate par contenance. Tous les au-
< Voir sur la première Constitution de 4793, préparée par les Girondins, les Mémoires de Barrère, l. II, p. MO et 300 ; — et sur la deuxième Constitution, préparée par les Montagnards, p. 408-409.
^ Thibaudeau, Mémoires, t. I, p. 477.
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très étaient répiiMteains, mftift répdMicatûê eôffîtne la plapart Tétaient à cette époque, fé{mblic)sfa«s coùom Fouché, comme Sieyèâ, comme Cafnot, c'eftt^à-dire tout disposés à devenir comtes de TEmpife.
En ce temps-là, on ne commençait pas une constitution sans inscrire à son premier feuillet ce qu'on appelait une Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. C'était une banalité à la mode, et tout à fait dans le caractère emphatique du dix-^huitième siècle. Les architectes politiques n^auraient pas voulu côn* struire leur édifice social sans un pdreil portiqué^, quoique les généralités qui en font la matière eussent été plus naturellement renvoyées aux quatrains de Pibrac , que placées dans l'institution et la réglementation des pouvoirs publics. La Constitution de Tan III eut donc sa déclaration des droits comme celles de 1791 et de 1793-; seulement, et comme un correctif que l'on crut indiqué par l'expérience, ia commission y ajouta une déclaration des devoirs.
Comme c'était l'usage depuis 1 789, personne, dans la commission des Onze, ne songea à consulter la France sur le genre de gouvernement qui pouvait lui convenir. Sous prétexte de l'arracher aux rds f les
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philosophes s'étaient approprié la sodéfé, dont ils disposaient selon leurs systèmes; et de même que Hé«ratilt de Sécheïles avait voulu donner à là ftnnm les lois de Minos ' ^ la commission des Onze crut qu'elle pouvait lui donner celles de la Convention.
CestThibaudeaUy Pun des membres de la commi»siou, qui nous fait cette naïve confidence : « Pour ne pas remettre en délibération dans les assemblées primaires la forme de gouvernement, la république, on adopta , dit-il , cette rédaction : La République française est une et indivisible ^ au lietï de celle-ci, qui avait été proposée i Le peuple français se constitue eh république*. i> Ainsi, la Conventiort finissait comme elle avait commencé. Après avoir imposé la république à la France, Sané discussion, en 1792, elle la lui imposait de nouteau , sans la Consulter , en 1 795 , par une rédaction Sournoise de la nouvelle Constitution.
VIT
Après avoir disposé de la volonté de la France, on pouvait certes disposer de la configuration de son territoire. Contrairement à Topinion d'Aristote, qui disait que la politique est faite pour les natioos , ks philosophes pensaient que les nations sont faites pour les systèmes. L' Assemblée constituante, en brisan^
^ On coniisrft la lettre ridiculement célèbre, éHaos laquelle Ilérdt^ âe Sécbettes (kttaodait eoonMUiiMlioii de» Ims é& Mimo^^ qm ékt voient se trouver ^ ùisdÂ^il^ à la- Bibliothèque nationale,
» Thibaudeatf, Mémoires, i. I, p. 480.
tons les ressorts judiciaires , toutes les circonscriptions religieuses et administratives, en un mot, en faisant désapprendre au pays quatorze siècles d'habitudes , avaitôtéà la politique son mobile le plus nécessaire, à savoir : l'autorité que le temps imprime aux institutions. En effet, le pli que les législateurs donnent aux mœurs d'un peuple est long à se former, et long à se défaire.
La division du territoire fut donc changée encore une fois par la commission des Onze; elle abolit les districts, institués, dès 1787, par M. de Galonné, au siège des anciennes élections, et sanctionnés par l'Assemblée constituante. Elle leur substitua les cantons^ généralement placés au siège des anciens bailliages et des anciennes sénéchaussées. L'idée de ce changement, dit Tbibaudeau, fut due à Boissy-d'Anglas, qui rappela que les administrations des districts s'étaient signalées par leur turbulence démagogique, tandis que celles des cantons, au 20 juin 1792, comme au 31 mai 1793, s'étaient toujours montrées favorables à l'ordre.
L'observation de Boissy-d'Anglas était juste, et elle avait une explication fort simple. La Constitution de 1 791 ayant donné une importance politique fort considérable aux districts, et n'en ayant donné presque aucune aux cantons, c'était dans les districts que les démagogues de Paris avaient établi les succursales de leur grande Jacobinière, fondé leurs clubs importants et placé leurs affidés. Voilà pourquoi, au
LIVRE QUATRIÈME
20 jain, au 31 mai et toujours, les administrations des districts avaient suivi Timpulsion générale du désordre, venue du centre; tandis que les cantons, moins étroitement enrôlés , et plus près des populations rurales, étaient restés plus fidèles à la paix et à Tordre.
Toutefois, et comme pour conserver l'empreinte des préjugés de Tépoque, la commission des Onze, en maintenant les départements, aCTecta de dire qu'en aucun cas ils ne pourraient avoir plus de cent myria^ mètres carrés d'étendue; tradition de cette fantaisie deSieyèsqui, en 4789, avait voulu strictement enfermer les départements dans des casiars géométriques, ayant pour bornes rigoureuses les parallèles du mé« ridien et de l'équateur*.
* Voir les Mémoires de Barrère, 1. 1, p. 303, et le Moniteur du 29 octobre 4789.
LIVRE V
PHILOSOPHIE POLITIQUE DU XYIlT SIÈCLE.
Fausses idées des philosophes du dSx-huitième siède sar la nature de la aouverainelé et sur la nature du pouvoir. — Stérilité démontrée de «s idées. — Elles sont la négation de tout gouvernement. — * Elles ne peuvent produire que des révolutions.
Il y avait deux écoeils, sur leaqaels 6'était brisé le rationaliBme politique da dix-hnitièiiie siède, et dont il eût été exorbitant de penser que la commission des Onze se serait préserTée : c'était la notion de la sonTcrainelé et la notion du pouvoir.
Sans définir ni Tune ni l'autre la souveraineté, les ' Constitutions de 1791 et de 1793 l'avaient placée, celle de 1791 dan% la nation^, celle de 1793 dans le peuple *, Du reste, quelle était l'essence même de cette souveraineté, et en quoi consistait-elle ? Aucune des deux Constitutions ne le dit. Robespierre lui-même élude cette définition , dans la déclaration des droits qu'il avait proposée pour la Constitution des Girondins^, et se borne à dire que le peuple est le souverain*.
* Art. 3 de la Déclaration des Droits.
2 Art. 25 de la Déclaration des Droits.
3 Moniteur du 5 mai 4793,
* Art. 18.
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Cependant, quoiqu'ils n'eufleent pas expliqué sa nature , les philosophas de la Constituante et de la Convention avaient compris la souveraineté comme étant le pouvoir de ftiire la loi ; et ils avaient les nns et les autres défini la loi an disant» qu'elle était Veœpresmn de h vohnté ffénérah \ Rousseau » leur mettre à tous, et souvent leur maître incompris^ avait défini la souveraineté : Veœêreiee de la volonté génârah '/ et la loi : mn aete de l^ volmié générale, staiwmt sur un objet d'iniérH commun *.
Cette maniée de oomprendre la souveraineté eut deui: effets immenses sur les esprits en général i et sur la révolution en particulier.
Aucune grande nation de l'antiquité ou des temps modernes n'avait conçu la souveraineté comme émanant de la volonté des individus. Les républiques fondées par les anciens peuples de la Grèce ou de l'Italie, avaient pour fondement Tesclavage ; et cet esclavage était d'autant plus nécessaire, que les États étaient plus démocratiques ; car pour que les citoyens pussent vaquer perpétuellement, dans les assemblées publiques, aux affaires générales, il flallait bien que des esclaves travaillassent leurs terres, exerçassent
1 Conslilution de 4791, art. 6 de la déclaration des Droits; Conslitmion de 4793, art, 4 de la Déclaration des Droits. 8 Rousseau, Contrat social y liv. II, cl), i. 3 Ibid.y cb. Yi.
•un métier ou se livrassent à un trafic pour eux. ^ Les États fondés dans TAmérique du Nord, par les émigrations religieuses de l'Angleterre , tout en plaçant l'exercice de la souveraineté dans les mains du peuple 9 ne la faisaient pas pour cela venir de sa volonté, mais de Dieu, et des principes éternels de la vérité, de la morale et de la justice.
Les philosophes, les écrivains, les orateurs de la Constituante et de la Convention jetèrent donc dans les esprits cette idée fausse et insensée, que tous les gouvernements, que toutes les lois étaient illégitimes , que tous les pouvoirs étaient usurpés, depuis le commencement du monde, par Tunique raison que ces gouvernements, que ces pouvoirs, que ces lois n'avaient pas été Vecopression libre et solennelle de la volonté générale.
C'était une étrange distraction de ne pas considérer que la vérité et la justice existent par ellesmêmes, et que, pourvu qu'elles se trouvent dans les institutions et dans les lois, peu importe la voie par où elles y sont entrées; que cette voie soit un capitulaire de Charlemagne, un arrêt de parlement, ou un décret d'assemblée délibérante. C'était encore une singulière folie d'oublier , comme le dit Rousseau , « que ce qui est bien et conforme à Tordre, est tel par
^ C'est pour cela que, lorsque la Convention couvrit la France de cinquante mille comités populaires, elle fut obligée de donnera leurs membres de quoi vivre sans travailler. Ils eurent cinq francs par jour. — Voir les détails donnés par Barrère, Mémoires, t. II, p. 324, 325, où il déclare avoir tenu les états de payement.
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la nature des choses , et indépendamment des conventions hamaines^» C'était enfin an bien ridicule orgueil de prétendre inventer, en 1 789 , le bon sens, réquité, la morale , dont jusque-là toutes les nations du HKmde auraient été privées ; — ^mais tdie fut néan* mœns, sciemment ou à leur insu» la prétention des philosophes qui rédigèrent et qui établirent les Gcmstitutions de 1791 et de 1793.
De là naquirent le dédain, le mépris, la haine pour tous les gouvernements, pour tous les pouvoirs, pour toutes les lois qui ne procédaient pas de la volonté gé- 7térale; de là cet esprit absurde et intolérant de propagande révolutionnaire, tendant à bouleverser le monde, à détruire les usages, les coutumes, les lois des autres nations ; propagande dont les ravages ne se sont pas encore arrêtés, malgré les leçons et les malheurs d'un demi-siècle.
De là naquit aussi cette haine stupide et féroce qui poursuivit Louis XVI au delà de sa tombe, et qui aujourd'hui s'attache, dans les âmes égarées par ees grossiers sophistes, à tous les rois de la terre, comme si la monarchie ne comportait pas, au même degré que tous les autres genres de gouvernement, le bienélre, la liberté, la moralité et la gloire des peuples*
C'était donc une doctrine nouvelle que la philosophie du dix-huitième siècle inaugurait , quand elle ^ BoQSseau, Contrat social^ lîv. II, ch. vi.
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plaçait là scmTerâiiioté dass la volofiié d« indmdusw QmeWe était la Talew do cette doctrine? — C'est voe questira qui ne veut pas de lougs débats.
On peut défier tous les phiiosophes d'expliquer ochii* DMEvI m» droit politique se troicve attaché à la paraonne d'un nidtyidu , par cela seul que cet individu eadifte. On pourrait compreodre an dix»t atocké à ta sagesse:, à la vertu, au savoir, en un mot, an droit attadié à un mérite; maie ce serait là déroger au dagme phSosopfaique de la so«iverai«etédes individus, dogne qui, sous le rapport des droits, met Ârisbote an rang d'un savetier, et Maro-Aurèle au rang d'un œalfaitear. Nous n'insistons pas sur Timmoralité d'une doctrine qui ne tient pas plus àe compte de Tesprit que de la sottise, de l'honneur que la honle, de la vertu qoe de la scélératesse; et nous nous bomoss à dire sim* plement qu'une telle doctrine est inintelligible, et que personne ne sauraîl faire comprendre oomineni un individu est souverain j uniquement pour arvoir prie, comme on dit, la p^e éa naître.
Mais il y a plus encore ; parvînt-on à expliquer comment un droit politique réside dans la vokmté d'un individu, que ni le droit de cet individu, ni le droit de plusieurs, ni le droit de tous ne saiir»t, par lui-même, constituer une souveraineté.
Si grand et si puissant que soit un homme, ou un sénat , il ne saurait jamais être en leur pouvoir de changer la nature des choses, de faire que te désordre soit ordre, que le faux soit vrai, qse riniqae soit
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juste. En disant que la vokmté de la natm est ta M ^lenoa^ne, Sieyèt ^ûiitfait : « Avant elle «t atMfesMs d'^He, il n'y a que le di oit nature ' . t Maîa^ proekhmer cfoe la volonté d'une nation a ainktns d'elle ta loi Batarelle» c'est^^dire la k)i à tacpieUe km Icb hmBixie& doivent obétmnce, a'eetr-ee pas proclaMer qu'une nation ne sanrail rien feire cta vatabie costre cette loi?
Ainsi donc , tes grands moi^ mm à part , ioote œtfe prétendue aottveraîiieté des indivîdw et des nirtkae se réduit à la foculté d'agir, sans porttr atteinte anx principes fondamentaux de ta véiité^ de ta morale et de la justice.
Était-ce ta peine de recourir à des phrases si pompeuees, pour expriaoer mie vérité si sijn|ria? On le voit y le droit avec lequel nous natasons tous^ c'est, non pas œlai de faire des loi» par un M»pla acte de notre volonté, maïs le dnnt de ekmtdier le vrai et le juste, sans lesquels il n'y a pas de im, avec l'obligation morale de tas suivre dans ta via pnblique, aussi bien que dans la vie {HÎvée»
Mais si l'expérience prouve qn'nn nonbiv coœidérable d'individus sont hors d'état de disc^nor le vrai do taux , l'utile du nuisibie , mAa^e dans l'étroite sphère de ta famille , combien n^y en ^t-il pas davantage qui seraient incapables d'avoir ce discernement dans la sphère de l'État ? « Comment une multitude aveugta, dit Rousseau , qui souvent ne sait ce
* Sieyès, Qu'est-ce que k Tiers-Étai? p. 79*
qu'elle veut, parce qu'elle veut, parce qu'elle fait rar^nent ce qui lui est bon, exécuterait-elle d'elle-même une entreprise aussi grande, aussi difiicile qu'un système de législation? De lui-même, le peuple veut toujours le bien; mais, de lui-même, il ne le voit pas toujours. La volonté générale est toujours droite; mais le jugement qui la guide n'est pas toujours éclairé.... Tons ont également besoin de guides... Voilà d'où naît la nécessité d'un I^islateur \ /) Paroles profondément sensées, qui montrent que le gouvernement d'une nation est bien plus l'effet de l'infirmité, que du droit des individus qui la composent.
Eh bien! au lieu de cette doctrine simple, modeste, vraie, qui montre que les nations, comme les individus, sont obligées à l'observation de la vérité, de la morale et de la justice ; qu'en tous les changements de gouvernements, d'administration et de police, dont les peuples sont incontestablement les maîtres , ils sont néanmoins tenus de choisir les formes les plus favorables à l'ordre, à l'équité, au bien commun ; que la volonté de tous et de chacun étant soumise à la loi naturelle , il faut chercher cette loi de bonne foi, en s'aidantdes conseils des meilleurs et des plus sages; -^ les philosophes et les politiques du dixhuitième siècle imaginèrent de mettre à la place de la souveraineté de Dieu , à la place de la souveraineté du vrai, du bon et du juste , la prétendue souverai-
i Rousseau, Contrat social^ liv. Il, ch. vi.
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neté de la volonté humaine, sans remarquer que ce principe est la négation la plus rigoureuse de tout gouvernement.
En effet, si la souveraineté réside dans la volonté, les assemblées représentatives sont impossibles, car la volonté, inaliénable de sa nature, ne saurait être déléguée. « La souveraineté, dit Rousseau, n'étant que l'exercice de la volonté générale, ne peut jamais s'aliéner ; et le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même. Le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté*. »
D'un autre côté , si la souveraineté réside dans la volonté, les minorités qui refusent leur assentiment à une constitution ou à une loi , c'est-à-dire qui refusent le concours de leur volonté, sont dispensées d'obéir. Sieyès , pris au piège de son propre sophisme, est bien obligé d'en convenir, a Une ou plusieurs parties intégrantes d'un corps moral , dit-il , ne sont rien séparément. Le pouvoir n'appartient qu'à Vensemble. Dès qu'une partie réclame, l'ensemble n'est plus *. »
Enfin, si la souveraineté réside dans la volonté, la société peut être dissoute à tout moment , par un changement de volonté ; les constitutions ne sont jamais
* Rousseau, Contrat social^ liv. H, ch. i. 2 Sieyès, Qu'est-ce qw le Tiers-Etat? p. 86.
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oUig^ires, on plutôt elles sont impossibles. Rous- 9WQ ne le nie pas : « Il est al»«rde^ dit-îl^ que la volonté se donne des chaînes pour Tayenir.*. Si le peuple promet simplement d'obéir, il se dissout par cet acte, il perd sa qualité de peuple. A Tinstant qu'il y a un maître, il if y a jAns de soarerala , et dès lors le corps politique est détruite y> La doctrine de^eyès est exacteflaeiit la m^ue. « Il serait absurde, dit-il , àe supposer la nation liée à sa Ck)nstitution ^« »
Et cofluae si ce n'était pas assez, il ajoute : a Nonseul^neot la nation n'est pas soumise à une Constitution, mais dte ne peut pas l'être , mais elle ne doit pas l'être... Dira4-on qu'une nation peut, par un presiier acte de sa volonté, s'engager à ne plus vouloir à l'avemr que d'tme manière déterminée? D'abord une nation ne peut ni aUé&er, ni sinterdire le droit de vouloir. En second Heu, qu'est-œ qu'on contrat avec soi- Biôme?. .. De quelque manière qu'une nation v^lle^ il suffit qu'elle veuille ' ?»
L'Assemblée constituante, engagée dans la voie de cette doctrine, à la suite de Rousseau, de Sieyès, de Volney et de tous les idéologues, n'hésita pas à écrire, dans le titre de la révision, ces paroles étranges, qui rendaient la Constitution inutile : « L'Assemblée na-
1 Rousseau, Contrat social, liv. II, ch. i. * Sieyès, Qu'est-ce qu$ h Tim-^tal? p. $♦. 3 Ibid.j p. 82, 83, S*.
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tionale constituante déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution *. » Puis, effrayée des conséquences visibles de ce principe, elle décréta un mode restrictif de révision, sur le prétexte qu'il était plus conforme à l'intérêt national de ne pas user du droit imprescriptible et absolu de changer la Constitution , quand on le voudrait. Mais il était bien évident que cette restriction ne pouvait pas prévaloir contre la souveraineté de la volonté; et les Girondins se chargèrent de le prouver, le t6 août 1792. La Convention, beaucoup plus intrépide dans l'absurde, accepta sans hésiter la doctrine des maîtres, et consacra en ces termes le droit permanent de révision : « Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de changer sa Constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures*. »
Or, nous le demandons à tout homme pourvu d*un peu de bon sens et de logique, un principe politique d'où découlent des conséquences si visiblement absurdes, n' est-il pas nécessairement absurde luî-méme? Hélas ! l'expérience s'est chargée de mettre bien cruellement cette absurdité en évidence.
Qu'est-il sorti, depuis plus d'un demi-siècle, du prétendu principe de la souveraineté des volontés individuelles? — Des gouvernements ? — Non ; des révolutions.
* Constitution de 1791, lit. VII, art. 4«^
3 Constitution de 4793, Décîamtifmdes drotts, art. S2.
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FBINCIPES DE LA CONSTITUTION DE LAN III
Préjugés naturels de la commission des Onze. — Ses idées sur la souveraineté. — Restrictions qu'elle y apporte. — Ses idées sur le pouvoir. — - Abaissement qu'elle impose au pouvoir erécutif. — Constitution de ce pouvoir. — Ses idées sur le pouvoir législatif. — Question de sa résidence. — Maintien du désordre administratif et judiciaire.
La commission des Onze, formée d'hommes remplis des idées du dix-huitième siècle, n'aurait ni su, ni vonloy ni pa avoir , en matière de souveraineté , d'antres principes que ceux qui avaient fait la révolution.
Elle déclara, comme la Constituante et la Convention, qu6 la souveraineté résidait essentiellement dans l'universalité des citoyens " ; mais, par une réserve qui n'est pas la seule dans son œuvre, elle reprit, dans le corps même de la Constitution, ce qu'elle avait donné dans le préambule, en imposant à la qualité de citoyen ces trois conditions restrictives : être inscrit au canton sur un registre civique ; habiter depuis un an le territoire de la République , et
1 Constitulion de Tan IIÎ, tit. ii, art. 9.
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payer une contribution directe , foncière ou personnelle \ En outre, Tétat de domestique à gages suspendait les droits attachés au titre de citoyen.
Du reste, Boissy-d'Ânglas,"* rapporteur de la commission des Onze, appuya ces restrictions, faites en faveur de la propriété, de ces considérations fort justes et fort sensées : « Les hommes qui possèdent une propriété sont attachés au pays qui la contient, aux lois qui la protègent, à la tranquillité qui la
conserve ; tandis que l'homme sans propriété a
besoin d'un effort constant de vertu. pour s'intéresser à l'ordre qui ne lui conserve rien", et pour s'opposer aux mouvements qui lui donnent quelques espé*
rances *. »
La nature du pouvoir avait été, pour les philosophes , l'occasion des mêmes subtilités et des mêmes aberrations. Aux yeux de l'historien, de l'homme d'État, de l'administrateur, enfin aux yeux de tous ceux qui , dans le gouvernement de la société , ne perdent jamais de vue la réalité des choses humaines et la pratique des affaires, le pouvoir politique est essentiellement, nécessairement un, quelle que soit la
' Constitution de l'an III, Déclaration des DroiU, art. 47.
^ Il n'est personne à qui l'ordre ne conserve quelque chose d'essentiel. A celui qui est propriétaire, il conserve la fortune acquise; à celui qui n'est pas propriétaire, il conserve le travail, à l'aide duquel on peut le devenir.
3 Moniteur du 30 juin 1795, rapport de Boissy-d'Anglas sur la Constitution.
diT«nrâté des formes sws lesqudtes il délibà^ résoot ot agit.
Les métaphysiciens dn dix-huitième »ède , absorbés dans Fanalyse et dans Fabstraction , avai^it imaginé, dans la même soaveraindté, deux pouToirs, dont Tun s'appelait législatif, et Tautre exécutif. L'Assem- Uée constituante avait même invité un troisifflie pouvoir, qui était le pouvoir judiciaire ; étrange invention, on en conviendra, de la part de docteurs qui prétendaient, d*un autre côté, que la soov^raineté était indivisible. Comment une souveraineté indivisîUe pouvait -elle se diviser en trots pouvoirs dans la Constitution de 1 791 , et en denx pouvoirs dans la Constitution de 1793? C'est ce que les philosophes avaient négligé d'expliquer. Ils avaient oublié, ou n'avaient pas compris ce passage fort simple et fort vrai de leur maître : « Nos politiques, ne pouvant diviser la souveraineté dans son principe, la divisent dans son objet; ils la divisent en force et en volonté; en puissance législative et en puissance executive... Ils font du souverain un être fantastique et formé de pièces rapportées. Cest comme s'ils composaient rhomme de plusieurs corps, dont l'un aurait des yeux , Fautre des bras, Fautre des pieds, et rien de plus^»
II était bien évident que chacun de ces pouvoirs excluait Fautre, Fabsorbait, ou en était absorbé \ ce qui, dans la pratique , les réduisait tous à un seul.
Ainsi, pour exister dans sa sincérité, dans saplé-
^ Rousseau, Contrat social, liv. II, ch. ii.
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nitnde, pour être lui enfin, le pouvoir législatif devait seuî faire la loi , c^eslrà-dire au fond faire tout. Le prét^du potiToir exécutif, obligé de faire obçer- Ter aveuglément, docilement cette loi , cessait réellement d'être un pouvoir, pour devenir une fonction. Comme c'étaient les assemblées qui rédigeaient les constitutions, elles ne manquaient jamais d'y faire la part du pouvoir législatif la plus belle ; ce qui forçait le pouvoir exécutif à succomber, comme le fit Louis XVI le 1 0 août 1 792 , ou ce qui obligeait le pouvoir exécutif à briser le pouvoir législatif par la force , comme le Directoire le fit le 1 8 fructidor an V— 4 septembre 1797.—
C'était donc la lutte, l'insurrection et Tanarchie que les philosophes avaient mises dans la société par la définition du pouvoir, comme ils les y avaient mises par la définition de la souveraineté.
Dans le bon sens et dans la pratique des choses, la loi doit être l'œuvre commune de la puissance qui délibère et de la puissance qui exécute.
Il le faut dans l'intérêt de Téquibre des pouvoirs, afin que l'un ne domine pas, ne subjugue pas et n'absorbe pas l'autre.
Il le faut dans l'intérêt de la loi , afin que le pouvoir qui l'applique , ayant pris une part essentielle à sa formation , ajoute à son autorité et à sa force par un concours spontané et convaincu.
Il le faut enfin dans Tintérét de Tordre et de la seciété, afin que, si la loi est populaire ou impopulaire, le pouvoir qui Ta faite n'en ait pas toute la gloire ou toute la honte ; et qu'il ne s'établisse pas entre les deux pouvoirs, aux yeux du pays, une rivalité qui amène toujours la chute du gouvernement, par la ruine de l'un ou de l'autre.
Deux questions étaient à résoudre en constituant le pouvoir exécutif : serait-il élu par le peuple, ou par les deux conseils? Serait-il représenté par une seule personne, ou par plusieurs?
Sur la première question, le préjugé et la métaphysique révolutionnaires l'emportèrent, et la commission n'institua qu'un pouvoir exécutif subalterne, «Nous avons craint, dit le rapporteur, qu'étant nommé par tous, il n'acquît une trop grande puissance par rapport au pouvoir législatif, dont chacun n'est nommé que par une portion de citoyens*. »
Toutefois, Boissy-d'Anglas ne dit à la Convention qu'une partie de la vérité; un autre motif encore détermina la commission des Onze à ne pas déférer au peuple la nomination directe du pouvoir exécutif. Louvet fit observer qu'il n'y avait guère que les noms des princes dont les familles avaient gouverné le pays qui eussent pénétré jusqu'au fond des masses populaires; et il craignit que le peuple, s'il était ap-
* Mémoires de Thibaudeau^ 1. 1, p. 483.
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pelé à nommer ses chefs, ne nommât an Bourbon '• La nomination du pouvoir exécutif fut donc déférée au conseil des Anciens, sur une liste décuple de candidats, dressée par le conseil des Cinq-Cents.
Sur la seconde question, Tidéologie et Fambition combattirent, et l'ambition l'emporta. Daunou voulait deux consuls biennaux, dont Tun gouvernerait la première année ^ et l'autre la seconde, mais sans dire à quel genre d'occupations emploierait son année celui qui ne gouvernerait pas. Lanjuinais proposait un président annuel. Le plus grand nombre des membres voulait au moins trois chefs. Enfin la conmiission se décida pour le nombre de cinq : les uns, parce que c'était s'éloigner le plus possible de la royauté; la plupart, parce que c'était la combinaison qui donnait le plus de chances à tous les ambitieux ^.
En faisant connaître à la Convention que la commission s'était prononcée contre l'institution d'un seul du-ecteur, Boissy-d'Anglas donna de cette détermination un motif assez étrange. « Les républicains, ditil, sont trop aisément livrés à l'influence des factions, pour que nous pussions vous proposer de confier à un seul homme un pouvoir aussi éminent ^ »
La réunion de ces cinq dépositaires du pouvoir exécutif fut nommée Directoire.
* Mémoires de Thibaudeau^ 1. 1, p. 183.
2 Moniteur du 1*' juillet 1795, rapport de Boissy-d'Anglas.
3 Ibid.
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Cétah un nom li^ en usage dam pk«teofs adoûoisindooa municipales de Tatikcieniw mooarcfaie; et c'était celui que portaient les admiiwtfationa de département et de district, établies par la Gmstkmticn de 1791. Le Directoire eut la nomination des ministres, des ambassadeurs et des oflBciers, fut déclaré responrable de ses actes, et dut être renowe^ par cinquième, tous ks ans, après trn tirage au sort CTtre ses membres.
L'existence d'un pouvoir légisfetif, représen^ p*une assemblée unique, était due à cette naaxime des philosophes , que la souyeraineté étant une, sa représentation ne pouvait pas être flraclioiinée.
Cette prétendue maxime n'était qu'un sophisme puéril et ridicule. En effet, la justice est une rassî, au BKMns autant que la souveraineté. Cela n'a po«r* tant jamais empêché aucun gofrvemement, pas même celui de la Convention, de faire représenter la justice par quatre juridictions superposées, à savoir : la justice de paix, le tribunal de première instance, te rxmr d'appel et la cour de cassation. L'unité de la sotnrerameté n'est donc pas un argument contre la pluralité des assemblées légisîatrves.
Toutefois, ce n'est pas cette raiso» qui aurait sufi à inspirer à la commission des Onze la pensée de diviser le corps législatif en deux assemblées; eHe y fut déterminée par le désir très-juste de donner à la loi un caractère de maturité et de calme, que ne porte pas, surtout dans un temps de trouble, une assem-
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blée unique, qui est tovijows plus ou moiM Tesdaye d'uQ parti.
La commission institua donc deux assemblées^ l'une ayant l'initiative, Fantre la décision* La première, composée de cinq cents membres, devait proposer la k» ; la seconde, composée àa denx ce»t cts* qoante membres, devait la voter. On donna à ces denx assemblées tes noms séparés àe Conseil des Cinq Cents et de Conseil des Anciens, eé le nom col* leetifde Corps L^isiatif.
La question de la résidence dn corps législatif a^ta el divisa ta commission des Onze. Le souvenir de t'irrésisiilde pression que lesctibs de Paris avaient exeriiéetj depuis 1789, sur les assemblées, était alors vivant dans to«s les esprits* TootefiEHs , on ne dédda rieo sur ee point, et Ton se borna à donner au con« seil des Anciens le droit de transférer le corps législatif dans telle localité qu'il jugerait convenable.
La souverainrté définie^ la qualité de citoyen réglée , le pouvoir législatif et le pouvoir exécwUf établis, Fun avec deux conseils ^ Taulre avec cinq personnes, restait Torganisation même de la France, c'est-à-dire l'administration proprement dite et la magistrature.
Depuis six ans, le bon sens de la France avait été dépravé, ou an moms égaré sur ces graves
lions. Comme si les lois et leur application n'étaient pas une science; comme si la direction administrative de tant d'intérêts, dans un aussi vaste empire que la France, n'exigeait pas de l'expérience et de la maturité ; enfin comme si THospital et d'Aguesseau , Colbert et Trudaine, avaient été des insensés, en élevant à un si haut degré de capacité et de garanties morales les deux grands c<H*ps de la magistrature et des intendances, la Constitution de 1791 et celle de 1793 décidèrent que les juges et les administrateurs seraient élus, sans grades, sans épreuves, sans précédents, sar la place publique, et au feu des enchères, entretenu par l'ambition et par les brigues.
Ce qui devait naturellement arriver, arriva. Les hommes que madame Roland nommait des intrigants de section et des braillards de club devinrent administrateurs et juges, à la même époque où des marchands de bœufs et des perruquiers deve* naient généraux en quelques semaines ^ .
A vrai dire, il n'y avait plus, depuis 1790, ni magistrature, ni administration. Tout était la proie des clubs, qui s'étaient emparés de la France.
Boissy-d'Anglas, Lanjuinais^ Daunou, Thibaudeau, ce qu'il y avait de plus intelligent et de plus honnête dans la commission des Onze, se sentaient bien quelque remords de maintenir ce désordre; mais ils n'osèrent
^ Carleaux, l'un des meilleurs, fut nommé, le même jour, général de brigade et général de division. Voyez les Mémoires écrits à SainU'Hélèn», par le général Gourgaud, 1. 1, p. 48.
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pas y porter la main. La commission laissa les administrations et les tribunaux à la nomination des assemblées primaires ou électorales. « Le peuple avait joui de ce droit, dit Thibaudeau; on n'osa pasFen priver \ »
Hélas! ce honteux motif de la crainte n'était pas même fondé. Ce n'est pas le peuple qui avait joui du droit de distribuer les emplois de l'administration et delà judicature, c'étaient les clubs; le peuple ne jouissait que de la tyrannie et de la misère; et l'on verra quelques pages plus loin à quel point il était réellement étranger aux choses , même les plus solennelles, qui se faisaient en son nom.
Vin.
Voilà donc, à grands traits, quelle était cette Constitution de l'an TU, que la Convention laissait après elle pour guérir les maux de la France.
Proposée à la Convention le 21 juin 1795, elle fut votée le 47 août *, envoyée le 27 à l'acceptation des assemblées primaires, et promulguée, le 23 septembre , comme loi de l'État.
Mais avoir fait la Constitution, c'était, pour la Convention, n'avoir accompli que la moitié de ses desseins.
^ Mémoires de Thibaudeau, 1. 1, p. 184. * Son texte ofiBciel fut publié dans un supplément au Moniteur du 27 août 4795.
Il s'agissait donc, pour la Convention, de se maintenir, sous la constitution nouvelle, malgré cette éternelle souveraineté du peuple, toujours affit^bée avec éclat, et toujours foulée aux pieds avec cynisme. La mesure était fort difficile, en ce» que la Convention était justement méprisée et haïe. Elle était pourtant nécessaire pour la Convention, parce que Topinion publique exaspérée aurait emporté son œuvre; et Dieu seul peut savoir ce qu'une bonne partie de ses membres, salis de vols et de meurtres, seraient devenus, au milieu du ressentiment naturel de tant de familles ruinées et décimées.
Un membre de la commission des Onze, Baudin des Ardennes, fut chargé de faire, le 48 août, un rapport sur les moyens de terminer la révolution j litre insinua tif, destiné à appeler T indulgence sur les moyens, en faveur du but \ Cette longue et verbeuse pièce arrivait tout doucement à un projet de décret général sur la mise en activité de la nouvelle constitution, décret dont la partie importante décidait que les deux tiers au moins de la Convention, c'est-à-dire cinq cents membres, resteraient dans le corps législatif. Ces dispositions, adoptées après une discussion assez vive, devinrent le décret du 5 fructidor — 22 août 1795.—
Restait la mise en œuvre de ce principe. Elle fut
* Voir le Moniteur du 23 août 1795.
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proposée à la suite d'un nouveau rapport de Baudin, fait à la séance du 1 3 août, et la difficulté se trouva dès lors très-nettement abordée. La commission des Onze proposait que les électeurs fussent d'abord tenus d'élire cinq cents membres, pris dans la Convention, et des suppléants en nombre triple, également pris dans la Convention, avant de procéder à la nomination d'aucun membrenouveau. Elle ajoutait que, dans le cas où, par suite de nominations multiples, accumulées sur le même membre, le nombre de cinq cents conventionnels ne serait pas atteint, le nouveau corps législatif, agissant comme corps électoral , le compléterait lui môme \ Ces dispositions formèrent le décret du 13 fructidor— 30 août 1795.—
Ainsi, la Convention venait de se perpétuer en s'imposant à la France. Elle n'avait pas réparé la faute de la Constituante, elle l'avait aggravée : car la Constituante avait décidé seulement que ses membres ne pourraient pas être élus; tandis qu'en décidant que les siens devraient être élus, la Convention enchaînait d'une façon bien plus odieuse la volonté du pays.
Pour voiler à moitié l'iniquité de sa mesure, la Convention résolut que les décrets du 5 et du 1 3 fructidor seraient soumis, avec la Constitution, à l'approbation des assemblées primaires, convoquées pour le 6 septembre.
1 Moniteur du 2 et du 3 septembre 4795.
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Voici donc im exemple de la comédie démocsc9iiqjÊS qui se jouait depuis six ans :
ACCEPTATION DE LA CONSTITUTION DE l'aN III.
Nombre de votants , dans torde la France. 9âS,Sâl6
Pour la Constitution. . • 944^854
Contre la Constitution. ........ 44^893
Majorité 872,964
Ainsi y dans une république qui avait alors vingtcinq millions d'habitants, il ne s'en trouvait pas un million qui prit part à la constitution du gouvernement^ sans parler des moyens employés par les démagogues pour amener ce petit nombre d'adeptes au scrutin * !
' Dms un rapport fait à la Convention le 9 août 4 793 , (josbqîd dit que la Constitution avait été acceptée à peu près à VunaniwmtL Toutefois , il ne donna aucun chiffre, sur ce plaisant prétexte, qu'un pettple libre peut s'élever au-dessus des formes y c'est-à-dire que les démocrates n'ont pas besoin de procès-verbaux« — Voici d'aiUeufS un passage des Mémoires de Garât, qui montre ce qu'il faut penser de l'acceptation, à l'unanimité, de la constitution de 93 : « Laissez donc Kt, (iUt Danton, votre ennuyeuse modération. Hâtez-vous de prendre toutes les mesures pour envoyer partout cette constitution, pour la faire partout accepter. Faites-vous donner de V argent, et ne V épargnez pas; la République en aura toujours assez. — S'il ne tiejit qu'à cela, lui répliquai-je, reposea-vous sur moi. Je sots que penser de la Constitution qu'on nous donne; mais son acceptation me paraît être le seul moyen de sauver la République , et je vous gaamtiSyiwr ma tête, qv^tUe fera occep/i^ »•— Danton , qui recommandait de ne pas éparg^r Vargent pmv faire accepter la Constitution de 93, avait été ministre de la justice; et Garât, qui garantissait sur sa e^te qu'il la ferait accepter, était son successeur! — Mémoires de Garât, p. k&X
ACCEPTATION DES DÉCRETS DU 5 ET DU 43 FRUCTIDOR
Nombre de votants ^ dans toute la France. 263, 131
Pour les décrets 167,758
Coi^e le» décréta 9&^73
Majorité relative 72,385*
Ainsi, dans un scrutin auquel la France entière était appelée, 167,758 individus constituent me Majorité et font loi , et décident que cinq cents membres de la Convention resteront dans le nouveau corps législatif.
Peut-on mieux établir à quel point la France, durant ces époques orageuses, restait étrangère aux gouvernements que les utopistes, les ambitieux et les intrigants lui imposaient?
Loin d'être honteux de devoir la conservation de leur pouvoir à une majorité si hautement dérisoire et accusatrice, les conventionnels, dit le Moniteur ^ applaudirent à plusieurs reprises la proclamation de ce résultat. C'est qu'en effet une sorte de miracle préservait leur tyrannie, car ce scrutin ne représentait pas la véritable opinion de la France, qui va éclater bientôt, et produire les journées du 1 2 et du 1 3 vendémiaire — 4 et 5 octobre 1 795. —
LIVRE VIII
RÉSISTANCE DE l'oPINION PUBLIQUE A l'uSURPATION DES CONVENTIONNELS.
Résistance de Topinion publique à Tusurpation des conventioonels. — Injustice et absurdité de leurs prétentions. — Ligue des journaux. — Résistance de la garde nationale de Paris. — Accord de Paris et des départements. — Caractère de l'esprit public. — 11 est moins royaliste que conservateur.
A rimitation des électeurs de 1789, qui décidèrent la révolution, les électeurs de Paris de 1795 étaient restés organisés et comme en permanence depuis la convocation du 6 septembre , laquelle avait eu pour objet, ainsi que nous Tavons dit, Tacceptation de la constitution et des deux décrets de fructidor.
L'esprit public, comprimé pendant trois aos par la terreur et par les supplices, faisait explosion de toutes parts. « La révolution était vieille, disait plus tard l'Empereur jugeant cette époque dans ses dictées de Sainte-Hélène; elle avait froissé bien des intérêts; une main de fer avait pesé sur les individus; bien des crimes avaient été commis ' ; » et un retour aussi naturel que légitime de l'opinion générale ébranlait visiblement et menaçait d'emporter les auteurs de tant de bouleversements, aussi désastreux que stériles.
» MonlholoD, Mémoires écrits à Sainte-HéUney 1. III, p. 402.
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On ne saurait dire si rusurpation par laquelle la Convention se maintenait dans les nouveaux conseils, au mépris de la souveraineté et de la volonté nationaleSy était plus ironique, plus effrontée ou plus violente.
D'abord, c'était véritablement défier le bon sens, que de se prétendre autorisé par la majorité du pays, lorsque, sur environ six millions d^ électeurs ^ on n'avait pu se faire accepter que par cent soiœante-sept mille suffrages, contre lesquels on avouait une protestation de quatre-vingt-quinze mille voix ^ que les chiffres donnés par les journaux portaient à cent deux milieu Ensuite, rien n'était plus visiblement falsifié et fabriqué que le résultat des scrutins des assemblées primaires, proclamé solennellement le 23 septembre. Paris seulement avait 75,000 votants, qui, presque tous, avaient repoussé les décrets. Le moyen die croire que la France entière, animée envers la Convention de sentiments peu équivoques, n'eût donné qu'environ 20,000 voix contre elle ! D'ailleurs, la Convention reconnaissait que deux mille assemblées primaires n'avaient pas fait connaître le résultat de leurs opérations^. Que devenait la majorité, déjà si ridicule, en présence du contenu probable de deux mille procès-verbaux, qu'on n'avait pas pris la peine d'attendre et de dépouiller?
Comment la juste cause de la dignité et de la vo-
' Moniteur du 29 septembre 4795 , séance de la Convention du 25. '^ lUd.
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lonté du pay» n'aoraitrcète pas sooiavé tmm \m cœms droits et honnêtes, en préseiiGe d*inie vidalion sr audacieuse et si provocatrice des pl«s simples scrfloQS de la justice et de bu véri4ié?
Cette situation de la Convention était trop fausse et trop vulnérable, pour que ses ennemis n'en profitassent pas. Une nuée de journaux rédigés avec une extrême énergie, formulaient tous les jours contre elle les accusations de l'opinion publique : c'étaient , parmi les plus osés, le Courrier républicain j de l'abbé Poncelin ; le Républicain , de Charles Duval ; le Messager du soir y d'Isidore Langlois; le Courrier universelj de Husson ; les Nouvelles politiques ,, de Lacretelle jeune et de l'abbé Morellet ; la Quotidienne ^ de Michaud, La Harpe, Suard et de Vauxelles; et le PostHlon des armées^ de Crétot.
A côté de ces journalistes, des pamphlétaires ardents poursuivaient la même œuvre : Dussault, Tronçon du Coudray, Joseph Marchena , l'ancien ami de Brissot, et Richer de Sérizy, l'ancien ami et collaborateur de Camille Desmoulîns, dont le nouveau royalisme s'épancha, les deux années suivantes, dans les pages de V Accusateur pubKc. Les quarantie-huil sections de Paris étaient, dit l'Empereur, autant de tribunes où toutes ces colères, longtemps comprimées, venaient s'exhaler' -^ et l'on comprend , sans^ qu'il soit besoin
* Monlholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. m, p. 105.
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de le dire, les paroles qn'y appcNrtaieDt des orateurs conuBe QiauyeaQ-Lagardey Bagnaod de Saiot-Jeand'Angely et de Yaoblaiic.
Enfin , la garde nationale de Paris, représentalioii armée des sections, formait comme la base et la sanction de ces aspirations nouvelles de la France. Réorgamsée après le 9 thermidor, purgée de tons les jacdbias d'Hébert , de tous les dévots deMarat, de cette tourbe odieuse et sanglante qui s'en était rendue la Baattresse à la chute des Girondins, elle se sentait liée à la propriété, au commerce, à tous tes intérêts légitimes de la société que l'ordre et la paix développent ; ^ ce qu'elle avait vu des actes de la Ckmvention dans le passé n'était pas £ut, on en conviendra , pour la rassurer sur l'avaiir.
A ces dispositions à peu près unanimes de Paris venaient se joindre, pour les fortifier, les dispositions des provinces.
L'opinion de Paris était réellement alors l'opinion de la France, et la plupart des départements correq>on* daient avec les sections. Eure-et-Loir, la Lozère, le Doubs, le Lot, le Tarn, les Bouches-du-Rhôneet le Yar attendaient le signal ^ Des villes entières le donnaient elles-mêmes, comme Nemours, Mantes et Château- Landon, qui envoyèrent à la Convention des adresses foudroyantes. Une ombre de succès eàt soulevé le
1 Moniteur û\i 34 octobre 4795, discours de Tallien.
pays, et fait sortir de terre des légions vengeresses , puisque les premiers coups de fusil firent accourir de Cboisy, de Belleville et de Saint-Germain y des volontaires et des canons.
Les esprits ainsi préparés n'attendaient qu'une étincelle. Les premiers troubles éclatèrent le 25 septembre, trois jours après la proclamation de l'acceptation des décrets, dans le jardin du Palais-Royal, cette vieille et perpétuelle officine où, depuis 1789, s'étaient élaborées toutes les crises successives de la révolution. Des cris de : Vive la République ! sont accueillis dans les groupes par le cri de : A bas les coquins! et un champion des décrets de fructidor est saisi au collet et conduit au corps de garde, au chant du Réveil du peuple! qui était la contre-partie de la Carmagnole et de la Marseillaise *.
La Convention , émue du rapport que ses Comités de salut public et de sûreté générale réunis lui présentèrent sur ces faits *, prit des mesures contre ce qu'elle nommait les royalistes et les chouans ; et la guerre se trouva ainsi déclarée.
Quelle était, toute déclamation mise à part, la véritable pensée des sections et de la France?
^ Moniteur d\i 42 octobre 4795, discours de Letourneur (de la Manche).
2 Moniteur da 28 septembre 1795, rapport de Delaunay d'Angers.
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Si Ton écoutait, sans le contrôler, le témoignage des conventionnels, le mouvement du 1 3 vendémiaire aurait été factice, et tout entier le résultat des intrigues royalistes. On reste confondu quand on voit la sérénité avec laquelle s'abusaient, dans leurs écrits, des hommes de ce temps, auxquels il serait pourtant difficile de refuser une certaine mesure de loyauté. De ce nombre sont Real et Thibaudeau, fort exaspérés contre la résistance des sections. <r Malgré les menées des agitateurs et les dépenses des riches souverains de la section Lepelletier, dit Real avec amertume, une imposante majorité se prononçait en faveur des décrets des 5 et 1 3 fructidor. La Convention se hâte de publier le résultat des votes. DHmpudents journallistes opposent insolemment à la correspondance officielle des Comités leurs correspondances privées, et donnent un démenti à la Convention ^ » Thibaudeau ajoute de son côté : « Le résultat des votes donna une immense majorité pour Facceptation de la Constitution et des décrets*. »
Qui ne croirait, sur de telles affirmations, que les sections de Paris étaient bien criminelles, en osant résister à l'expression manifeste de la volonté nationale? Et cependant, on l'a déjà vue., cette majorité imposante qui s'était déclarée en faveur des décrets ;
^ Real, Essai sur les Journées des Î3 et M vendémiairej p. 16. > Thibaudeau, Mémoires, 1. 1, p. 202.
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elle est chiffrée dans le Moniteur du 26 septembre 1795, où Ton trouve que, sur une masse de cinq à six millioûs d'électeora, ceta soiaxuUesepi mille ont TOté ponr la Coaventîcm. U est vrai que le Ccoàté de saint paUic s'attribuait naïvement las suffrages de dmœ mille assemUées primaires qui n^avaient pas voté y sous le prétexte singulM* que « leur stlmce pouvait être interprété en faveur de Tacceptation ^ «
Assurénenl, il serait inexact de dire que la cM^kiite des sections de Paris n'était ^s irrégulière , et que l'esprit monarchique était absolument étranger à leur agitation* Tout était irrégulier en France deptus six années; et si la Convention avait pu se vanter de n'avoir été qu'irrégulière, elle aurait légué (tes souvenirs moins odieux à l'histoire. Beaucoup de citoyens, depuis que le régime de la Terreur ne leur fermait plus la bouche, osaient comparer, en soupirant, la poUtique de Louis XVI à celle du Comité de salut public; mais la haine profonde et universelle que la Convention d'^it inspirée suffisait toute seule pour expliquer l'agitation des esprits.
D'ailleurs, les chefs les plus déterminés du mouvement insurrectionnel n'étaient rien moins que des royalistes. Marchena était un girondin ; Langlois, et Real en convient lui-même*, était un pur et ardent républicain, qui avait vigoureusement contribué, le 10 août, à la prise des Tuileries ; Richer de Sérizy était un ami,
' J/omtfurda ^9 septembre 4795, séancede laConTentmdu 25. * Real 7 Essai sur les Jovsmies <2«s 4 3 ft 44 vmdémkdre^ p« 27.
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un collaborateur de Camille Desmoulins ; Fabbé Poncelin était un ancien maratiste. Tous ces hommes soulevaient contre la Convention les sections parisiennes; et ils avaient asset de lionnes raisons à leur donner, sans avoir recours à des suggestions monarchiques. Quelque chose de plus eflScace que les raisonnementSy la lutte même, prouva combien il était faux que les royalistes l'eussent réellement fomentée ; car, au moment où il fallut preadre les anxies, les sections A'enreirt k krur tête que des chefs subalternes, qtf on ne saurait donner pour les re|>rés6Qtants réels de l'opinion monarchique à cette époque, et auxquels personne ne songeait la veille même du soulèvement.
Chose étrange pour tout autre temps que celui-là, où la plus covfrfèleaBaFchie confondait les idées et les siiiaatioM, les vnôs* royalistes^ les seuls royalistes du HKuneat élaieQt dans les rangs de ces mêmes coaTe»tiansels, ù vioiemmÊml afaevrlés contre la monarchie , et préciséma:]^ parmi ceux qBi déclaoNâewt avec le plas àb yéhàsmoe contre les trônes, ^ affectaient de voir des cbouan» part<Mit. Les royalistes d'alors, c'était Lanjuinais, c'était Boissy-d' Anglas , c'était Barras, c'âait TallieD« Ils voulaient tous la restauration clés Bourbons, q^dq^es-uos y travaillaient par des rebrtîoBS suivies av«c les prinees; et leurs sorties ridicriMmitoalaitos contre le royalisme el la chouannene ne |K)a^aÎMt an^oir pour but que de leur conserver b sitootieii ^'ils avaient dans la République, à défaut de celle qu'ils convoitaient dans la monarchie.
JOURNÉES DU 13 ET DU 13 VENDÉMIAIRE
Les hostilité» contre la Convention commencent. — La force publique est requise par les sections. — Mode de publication des lois et décrets pendant la révolution. — Attaque des hérauts. — Journées du 4 S et du 43 vendémiaire. — Rôle de Bonaparte pendant ces deux journées. — Il est nommé commandant supérieur de T armée de Paris.
En révolution , les choses vont vite : le 25 septembre ^ les hostilités ouvertes contre la Convention avaient commencé au Palais*Royal. Le 26 , les sections avaient déjà fait acte de gouvernement, en requérant la force publique * ; le 2 octobre, la section Lepelletier délibéra, vota, signa et adressa aux autres sections un arrêté^ qui était Téquivalent d'une prise d'armes.
Les vingt jours qui , aux termes de la Constitution , devaient s'écouler entre la convocation des assemblées primaires , chaînées de nommer les électeurs, et la convocation des corps électoraux, chargés de nommer les représentants, étaient passés. On pouvait craindre que la Convention , après avoir main-
^ Moniteur du 30 septembre 4 795 , séance de la Convention du 26.
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tenu ses membres, ne voulût maintenir son gouverne* ment, et n ajournât la Constitution de Tan III, comme Saint-Just et Robespierre avaient ajourné la Constitution de 93. En conséquence, la section Lepelleticr convoquait, de sa propre autorité, les électeurs des quarante -huit sections de Paris pour le lendemain 3 octobre. Elle ordonnait que ces électeurs fussent accompagnés par une force armée capable d'assurer leur marche ; et elle faisait précéder sa délibération de considérants dans lesquels la Convention et ses comités étaient qualifiés de brigands, de traîtres et d'égorgeurs \
Le parti des thermidoriens ^ réuni de nouveau aux montagnards, pensait, en effet, comme on le verra, à ajourner rétablissement de la Constitution, et à continuer le gouvernement révolutionnaire ; mais tous les hommes modérés de la Convention, toutes les natures honnêtes et timides, qu'effrayait le souvenir de la Terreur, et les Soixante-Treize, qu'avaient chassés et dispersés les événements d'octobre 1793, aspiraient au retour de la sécurité et de Tordre, et croyaient en trouver un gage dans la fondation des nouveaux pouvoirs. Leurs instances et les difficultés graves du moment présent dictèrent à la Convention , le 20 octobre, un décret qui, répondant au cri d'alarme des sections, hâtait de dix jours la convocation du corps législatif, et la fixait au %*1 octobre. Cette résolution
^ Voir, pour le texte de l'arrêlé , Real , Essai sur les Journées des 4Z et iivendéim'airej p. 21 et suiv.
ôtait à Farrété de la section Lepdleiier son principal argument; et le lendemain , la Convention com[déta sa mesure en ordonnant aux sections qui avaient terminé leurs élections de se dissoudre.
Les lois et les décrets se publiaient, pendant la révolution, avec un appareil assez étrange. Des hommes à cheval, avec des écharpes et des plumets, allaient par les ruas, précédés de trompettes, et faisai^it lectaure des documents dans les carrefours. Le décret de la Convention du 3 octdMre, envoyé au département, ne fut signifié à la réunion du Théâtre-Français que le soir, à la lueur de torches de résine. Ce Théâtre- Français de Tan lY était le théâtre actuel de TOdéon, oo les électeurs étaient réunis sous la présidence du vieux duc de Nivemois, ce représentant des p^ts soupers et des petits v&& du XYIII* siècle.
Les hérauts et leur cortège gravirent donc les de* grés du théâtre, et leur fanfare donna Téveil à la réunion des électeurs. Ceux-ci sortirent en foule de la salle, éteignirent à plusieurs reprises les torches, précipitèrent les hérauts du haut de la ccdonnade, et les foroèrent à se disposer au milieu des sifflets et des huées ^
On entrait ainsi en pleine guerre civile; le feu de la sédition était dans Tair, et tout le monde sentait qu'on touchait à la bataille. Et comme si la Convention avait été condamnée à mêler perpétuellement le terrible et le ridicule, pendant que ces scènes exté-
Réal, Essaisur lesJournéeida^Z etUveiMÊMom^f. 31.
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rieures, dont le retentissement arrivait inoessamimBl à sa tribune par des pétitions ou des rapports^ répan* daient l'épouvante dans la ville et faisaient feram* partout les boutiques, les chanteurs de t'Opéra et les élèves du Ck>nservatoire de musique, réunis dans^» enceinte, exécutaient des symphonies et des cantatesi en V honneur des victimes du 81 mtiy qu'une bonne partie des membres de la Gonventicm avait livrées 9m bourreau.
« Je veux, disait Tallien, pleurer sur les màMS de Yergniaud , de CcHidorcet et de Camille Desmoolins ^ : y> comme si la musique avait été indispensable à l'acquit d'une dette si pieuse; et surtout, comme si, au lieu de pleura tardivement sur leurs mânes, il n'eût pas été beaucoup plus simple de ne pas les égorger!
L'attaque violente dont les hérauts avaient été l'ob^ jet, un arrêté nouveau de la section Le Pelletier, qu'elle avait, elle aussi, fait publier avec ses troin^ pettes, et dans lequel elle déclarait se plos veeon*-» naître désormais les décrets de la Convention, avaieul posé la question dans toute sa netteté; et c'est ainsi d'ailleurs que la Convention elle-même et ses oomitée le comprirent. La séance du soir, qui reprit vers sept h^ires^ fut dominée par ce sentiment, et l'on s'y ré* solut aux mesures extrêmes. Un comité spécial de
^ Moniteur du 7 octobre 4795, séance de la ConventioD da 8.
cinq membres, qui étaient Barras, Colombel, Daunou, Letoarneur et Merlin (de Douai), fut institué pour maintenir la tranquillité publique; et son premier acte fut d'ordonner le siège du Théâtre-Français, et l'enlèvement de l'assemblée électorale qui s'y trouvait réunie.
Alors s'accomplit un acte qui met dans son jour la moralité des partis politiques de cette époque. Les comités de la Convention avaient mis en liberté la plupart des bandits arrêtés après l'attentat de prairial. Ces hommes, qui avaient été pour la plupart mêlés aux violences et aux crimes de la révolution, oflfrirent leur concours au comité des Cinq, qui l'accepta. C'étaient des soi-disant vainqueurs de la Bastille, des pillards du 10 août, des assassins de septembre, des brigands qui donnaient le pouvoir aux factions, afin de garder pour eux le vol et le meurtre. On les arma le soir même, sur la terrasse des Feuillants et dans la cour du Manège, et on leur donna, pour tromper l'opinion publique, le nom de Bataillon sacré des patriotes de 89. Quelques-uns d'entre eux étaient des coquins si avérés et si infâmes , que le Bataillon sacré en eut horreur, et les chassa ' . « Ils semblaient, dit Real, rentrer dans leur patrie et reprendre leurs droits ^. » En effet, c'était bien ainsi que ces patriotes l'entendaient. Ils vinrent, à la séance du 25 octobre, demander à la Convention que tous
* Moniteur du 10 octobre 4795, séance du 6, rapport de Merlin. 2 Real, Essai sur les Journées des ^Z et M vendémiaire, p. 33.
LIVRE NEUVIÈME
ceux d'entre eux qui, étant fonctionnaires (et quel bandit ne Tétait pas sousRobespierre?), avaient été destitués depuis le 9 thermidor, pour cause de prétendu terrorisme y fussent intégralement payés jusqu'à ce jour ^
C'est principalement à l'aide du Bataillon sacré , dont Teffeclif s'élevait à quinze cents hommes, conduits par Barras, que l'enlèvement des électeurs réunis au Théâtre-Français fut entrepris; mais l'armement de ces hommes avait pris du temps; la colonne n'arriva sur les lieux que vers minuit; et la réunion s'était séparée à onze heures, en s' ajournant au lendemain.
La journée du dimanche 4 octobre — 12 vendémiaire— s'ouvrit grosse de tempêtes. L'armement du Bataillon sacré avait rempli la ville d'épouvante; et une nouvelle proclamation de la section Le Pelletier annonçait aux habitants de Paris le règne de la terreur, du pillage et de la mort, comme une conséquence de leur défaite *. Cette pensée réveilla l'énergie des sections; leurs tambours battaient dans toutes les rues, appelant les citoyens aux armes; leurs pa* trouilles poussaient de toutes parts de fortes reconnais-' sauces; les boutiques se fermaient, la pluie tombait à torrents; et les familles attendaient dans la consternation rissue de cette nouvelle et redoutable crise.
' Moniteur du 3 novembre 4*795.
2 Réal, Essai sur les Journées des \S et H vendémiaire^ p. 35.
D'an autre c6(é, tes abords de la Convention étaient gardés^par des liions de terroristes, ivres de foreur et d'eta-de^vie, excités et commandés par une nuée de oes généraux sans-culottes, parvenus avec la faveur des clubs \ Le comité de Salut Public, qui les avait destitués après la révolution de thermidor, venait d'accepter avec empressement leurs services. Ils criaient bien haut qu'ils allaient faire damer les sec^ lions; et leurs soldats, pour se faire la main, coupaient les cheveux des jeunes gens portant des cadenettesy ou arrachaient les collets verts des muscadins.
Le désarmement de la section Le Pelletier et la fermeture du lieu de ses séances devenaient, pour la Convention, une mesure capitale. Les comités de Salut Public et de Sûreté Générale la décrétèrent dans la journée du 4 ; et le général Menou fut chargé de l'exécuter, sous la haute direction des représentants Laporte, Delmas et Goupillau , suivant l'usage de ce temps de mettre Tautorité militaire en tutelle.
Le couvent des Filles-Saint-Thomas était le lieu de réunion de la section Le Pelletier. Il était situé sur l'emplacement actuel de la Bourse, et Ton y arrivait par trois rues, la rue Vivienne en face, la rue des Filles-Saint-Thomas à gauche , et la rue Notre-Damedes-Victoires à droite. Trois colonnes se dirigèrent
1 Général Danican, les Brigamds dénuuquéSy p. 33. Voyez encore MontholoD, Mémoms écrits à Samte^Bélme, t. m, p. 89.
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par ces nies sar le chef-lieu de la section, vers hait heares da soir. Les sectionnaires avaient pris les armes; une partie postée dans les maisons environnantes, une autre rangée en bataille devant la porte de la section.
Le flux et le reflux des événements , depuis six années, avaient fait successivement et à Timproviste tant de vainqueurs et de vaincus , que l'esprit {K)litiqqe avait gagné les états-majors , et y avait détroit l'esprit militaire. On voulait bien se battre, mm on voulait surtout rester général, oonswver son chapeaa bordé, son traitement et ses chances d'avenir. Sur les trois généraux chargés de commander les colonnes dirigées vers la section Le Pelletier, le général Desperriëres écrivit, au dernier moment, qu'il venait de se mettre au lit avec la fièvre; le général Verdière resta au port d'armes; le général Menou entra en conversation avec le commandant de la section armée qu'il avait ordre de soumettre; et pendant qu'il parlementait ainsi avec la garde nationale, ses soldats reçurent la défense expresse d'insulter aucun de ces Messieurs K
L'issue d'une expédition militaire ainsi commencée étmt facile à prévoir et ne se fît pas longtemps attendre. Les trois colonnes reçurent l'ordre de se retirec *, sur la promesse des sectionnaires de se disperser
< Real, Essai $ur les Jûwmées des ^^ et H vendémiaire, p. 38 , 99, 40.
* La lettre suivanle , écrite par le général Meoouavrepi^éieataM
eax-mèmes; mais les troupes n'étaient pas encore arrivées à moitié chemin de la Convention, que les sectionnaires avaient repris leur poste de bataille, enhardis et fortifiés par la faiblesse et Tirrésolution que le pouvoir venait de montrer en leur présence.
La Convention était visiblement compromise et allait être perdue , si la fortune ne lui envoyait pas un général qui sût et voulût être purement et simplement un militaire, au lieu d'être un homme d État ou un philosophe. Elle fut assez heureuse pour trouver ce général à Tinstant même : c'était Napoléon Bonaparte.
Du siège de Toulon, où il était arrivé avec le grade de chef de bataillon d'artillerie, Napoléon Bonaparte alla, dans les premiers jours de mars 1794, avec le grade de général de brigade, prendre le commandement en chef de l'artillerie à l'armée d'Italie', et le garda jusqu'au mois d'avril 1795. Il
Thibaudeau, nous dispen-era de tracer le caractère de ce général : « L'Assemblée se réunit aujourd'hui à neuf heures. Il paraît qu*on y fera un rapport sur les sections. Trouvez-vous-y, afin que vous empêchiez qu'on ne prenne des mesures qui pourraient amener la guerre civile. Sagesse et fermeté. Tâchons d'arriver au but sans qu'il en coûte du sang. En gagnant du temps, on gagne tout. » — Tbibaudeau, Mémoires^ 1. 1, p. 211.
^ Voici la date des grades successifs de Napoléon Bonaparte : — Lieutenant en second au régiment de La Fère, artillerie, en 4785; rejoint à Valence au mois d'octobre. — Capitaine en 1789; quitte le régiment de La Fère, pour entrer au régiment de Grenoble, n® i. — Chef de bataillon d'artillerie en novembre 1793. — Général de brigade d'artillerie en décembre 1793, après la prise de Toulon. —
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vint alors à Paris solliciter de remploi auprès du comité de Salut Public, dans lequel la partie militaire était dirigée par Aubry . Le nombre des officiers généraux sans emploi était alors considérable; et Bonaparte, âgé de vingt-cinq ans, se trouvait le plus jeune des généraux d'artillerie. Après quelques jours de sollicitations, Aubry le porta sur le tableau comme général de brigade d'infanterie, et lui adressa l'ordre d'aller prendre en Vendée le commandement d'une brigade.
Bonaparte refusa ce commandement et envoya sa démission; mais, huit jours après, Kellermann s'était fait battre à l'armée d'Italie. Le comité de Salut Public, manquant d'officiers expérimentés et capables pour l'éclairer sur cette campagne, mit Bonaparte en réquisition comme général de brigade d'artillerie, et l'attacha, par un décret, à la direction des opérations militaires jusqu'à nouvel ordre.
C'est dans cette situation que le trouva le 1 2 vendémiaire.
Bonaparte était au théâtre Feydeau, à deux pas du couvent des Filles-Saint-Thomas, lorsque la nouvelle de l'étrange expédition du général Menou se répandit de toutes parts, et fit présager le triomphe des sectionnaires. Il se rendit aux tribunes de la Convention. Les plus violents et les plus grossiers dé- Général de division en octobre 1795, avec le commandement en chef de l'armée de Paris et de Fintérieur, après les journées de vendémiaire.
mentis y étaient échangés , selon le vieil nsage de TAssemblée, au sujet du général Menou et de sa conduite. Les trois commissaires, qui avaient eu leur part de fautes dans la mauvaise issue des mesures prises, s'en exonéraient autant que possible, et les conventionnels exaltés demandaient la mise en jugement du général Menou, dont Timpéritie prenait dans leur esprit les couleurs de la trahison. Le tumulte et Tindécision étaient extrêmes. Chaque parti mettait en avant le général qui avait sa confiance, et Bonaparte entendit prononcer son nom. Enfin, Bentabole, d'accord avec les thermidoriens, proposa Barras; et les comités furent chargés de faire, séance tenante, un rapport sur ce sujet à l'Assemblée.
Bonaparte, qui avait suivi ce tumultueux débat de sa tribune, se rendit au sein des comités réunis. L'idée que les représentants en mission près de l'armée de Toulon et près de l'armée d'Italie avaient donnée de la rapidité de son coup d'œil et de la décision de son caractère, fit reporter sur lui toutes les espérances des conseils. Il expliqua avec fwce l'inimrmontable difficulté qu'il éprouverait à prendre des mesures I^omptes et énergiques s'il était placé , comme Menou, sous la tutelle de trois représentants, avec lesquels il faudrait tout discuter. L'impossibilité d'écarter les commissaires, sans un débat dans l'Assemblée et une perte de beaucoup de temps, fit recourir à une mesure qui éludait les effets de cette tradition con^ ventionnelle. On imagina de nommer Barras gén^til
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en chef, sous la surveillance des trois commissaires Delmasy Laporte et Goupilleau ; et de donner, avec tous les pouvoirs effectifs, le commandement en second à Bonaparte.
Le projet de décret qui formulait ces mesures fut apporté par Ma*lin à la Convention, et voté sans débat vers quatre heures du matin ' ; mais BcMiaparte, en possession de son commandement depuis onze heures, avait déjà pris des dispositions qui changeaient complètement la face des choses.
Les forces dont Bonaparte pouvait disposer pour défendre la Convention consistaient en cinq mille hommes de troupes , quinze cents patriotes armés et quarante pièces de canon. Les troupes, qu'aucun élan de Topinion publique ne soutenait, pouvaient être à tout moment entraînées par les sectionnaires ; rartilierie était au camp des Sablons, sous la garde de vingt-cinq hommes. La siluaticm était donc telle, que, sans une promptitude et une décision extrêmes, tout pouvait être perdu.
Un chef d'escadron du 21® de chasseurs, alors in-
^ Bonaparte était encore si nouveau dans le monde politique , que son nom ne se trouve pas au Moniteur, dans le texte du décret (Moniteur du 7 octobre 1795). Le nom de Bonaparte, écrit Buona- Parte, n'intervient, dans le débat relatif à cette grave crise, que le 48 vendémiaire (40 octobre), dans une motion de Fréron (ifontteur du 4 4 octobre 4795). — L'Almanach national de 4794, à la page 483, porte le citoyen Buonaparté comme chef de bataillon du deuxième régiment d'artillerie.
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connu, Joachim Murât, reçut, à une heure du matin, l'ordre de se porter aux Sablons, avec trois cents chevaux, et d'en ramener l'artillerie. Il s'y rencontra avec un détachement de la section Le Pelletier, qui venait aussi pour enlever les pièces. Murât, par sa contenance, sut imposer aux sectionnaires ; et, à cinq heures du matin , les quarante pièces de canon entraient dans le jardin des Tuileries. Parmi ces canons se trouvaient ceux des sections, qu'elles avaient remis à la Convention, après l'insurrection de prairial, comme une dépouille des terroristes vaincus et désarmés \ ne soupçonnant pas que la Convention les tournerait bientôt contre elles-mêmes.
A neuf heures du matin, toutes les dispositions de Bonaparte étaient prises. Le Pont-Neuf, le pont Royal, le pont Louis XVI avaient leurs tôles de la rive droite garnies d'artillerie. En outre, une batterie, placée au guichet du Louvre, commandait le quai Voltaire. La Convention se trouvait abritée ainsi contre les attaques du faubourg Saint-Germain. Une ceinture de canons placés au pont Tournant des Tuileries, à la rue Saint-Florentin, à la tête de la rue Saint-Honoré vers le faubourg, au cul-de-sac Dauphin et à la rue de Rohan, l'abritait contre les attaques venant du côté du nord. Les pièces étaient partout chargées à mitraille et prêtes à faire feu. La petite armée était distribuée aux divers postes, ou en réserve dans le jardin des Tuileries et à la place du Carrousel ; et il ne
^ Thibaudeau. Mémoires^ 1. 1, p. 210.
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manquait plus à la Convention et à son général que d'être attaqués.
La garde nationale de Paris portait depuis deux ans le nom de sections armées. Épurée après le 9 thermidor an II et après le 4 prairial an III, elle avait encore, aux événements de vendémiaire, un effectif de quarante mille hommes sous les armes. C'étaient de braves bataillons, bien exercés, et fort unanimes contre la Convention ; car tous les efforts de Tallien pour soulever le faubourg Saint- Antoine ne parvinrent à entraîner que deux cent cinquante hommes de la section des Quinze-Vingts, au secours de l'Assemblée *.
Le côté faible des sections, et ce qui amena leur défaite, ce fut leur défaut d'entente et de commandement. Le soir même du 1 2 vendémiaire — 4 octobre — elles n'avaient pas de chef.
Ce jour- là , arrivait par hasard à Paris le général Auguste Danican. Il avait jusque-là servi avec fidélité la République ; mais les décrets de fructidor l'avaient déterminé à donner sa démission à la tête de sa brigade, et cet acte de résolution avait attiré sur lui l'attention et la faveur publiques. Il se rendit le soir même à l'assemblée de sa section, qui était celle des Thermes, Tune des moins mal disposées envers la Convention ; et pendant qu'il y discourait avec feu contre l'armement des terroristes et des sans-culottes,
* Monlholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène ^ t. IH, p. US.
dont il avait été à même de conoattre le personnel et les habitudes pendant la révolution , une députation de la section du Théâtre-Français vint le prier de se mettre à la tête de son bataillon. Les dispositions qa'il prit, la décision |qu'il montra déterminèrent le comité central à lui donner, dans la nuit du 12 au 13, le commandement des sections réunies ^
Tel était le général d'aventure que les sections se donnaient, quelques heures avant d'attaquer la Convention. Il avait sous ses ordres un ancien officier de la maison militaire de Louis XYI , nommé Lafond- Souléy sans notoriété politique et sans autorité militaire.
La résistance de la section Le Pelletier en présence du général M enou , et quelques succès partiels obtenus, dans la nuit, par Danican, contre les détachements conventionnels, exaltèrent les têtes ardentes et chimériques de la garde nationale; et son général en chef ne la commandait pas depuis six heures , que déjà les esprits turbulents et indisciplinés avaient attaqué et débordé son autorité.
Vin.
Sans être on grand homme de guerre, Danican était un homme de bon sens. Il avait inspecté de très-près, dans la matinée du 1 3, les préparatifs faits par le généraly encore inconnu, qui commandait^sous Barras ; et il avait compris sur-le-champ que, de tous les
* Général Danican, le$ Brigands démasqués, p. 34, 36, 43.
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systèmes à suivre contre lui, le plus mauvais et le plus impraticable, c'était l'offensive. Malheureusement pour la garde nationale , ses meneurs n'avaient pas été frappés, comme Danican, par des dispositions annonçant évidemment un autre officier que ceux de la veille; et ils persistaient à vouloir enlever d'assaut la Ck)nvention , comme si elle avait toujours été défendue par le général Menou.
Danican, à l'aspect de ces troupes habilement concentrées, et de cette artillerie qui faisait du palais et du jardin des Tuileries une formidable citadelle, avait proposé et tâché de faire adopter un système de temporisation. Il afifectait de montrer une grande confiance; ses tambours allaient battre la générale jusque sur la place Louis XV et sur le Carrousel ; ses bataillons occupaient tous les débouchés des rues qui conduisaient aux Tuileries; de forts détachements s'étaient emparés du théâtre de la République (le Théâtre-Français d'aujourd'hui), ainsi que des maisons qui bordaient les Tuileries; et, presque partout, les postes des sectionnaires étaient à peine séparés des postes de la Convention par un intervalle de dix à douze pas \
La journée se passa ainsi jusqu'à trois heures; Danican, s'approchant toujours des Tuileries avec des paroles de paix, conjurait les généraux de la Convention de ne pas livrer Paris à la guerre civile. Cétait là justement ce que redoutait Bonaparte. « Les sec-
* Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélèr^f t III, p. 444, 443.
tionnairesy dit-il, envoyaient des femmes pour corrompre les soldats ; les chefs mêmes se présentèrent plusieurs fois sans armes, et les chapeaux en Tair, pour fraterniser^ disaient-ils. Les affaires empiraient d'une manière étrange *. » Ainsi, il suffisait d'un officier, peut-être d'un soldat proposant un embrassement général, pour tout perdre; et ce n'est pas la Convention qui eût rien sauvé.
La consternation y était générale et profonde. Les deux comités de Salut Public et de Sûreté Générale réunis délibéraient et ne savaient que résoudre : les uns voulaient « qu'on posât les armes, et qu'on reçût lessectionnaires comme les sénateurs romains avaient reçu les Gaulois*;» les autres voulaient que l'Assemblée se retirât sur les hauteurs de Saint-Cloud, et qu'elle y appelât l'armée des côtes de l'Océan. Au milieu de ces délibérations ridicules, et vers trois heures, Danican envoya un officier au comité de Salut Public, avec une lettre qui contenait les sentiments et les propositions des Parisiens.
« Les Parisiens, disait Danican, n'avaient pris les armes que dans la crainte d'être égorgés par les terroristes, dont la Convention venait de s'entourer. Il proposait de tout faire rentrer dans l'ordre, et demandait une réponse qui pût rassurer les habitants
1 Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. III, p. 4 4 3.
2 Ibid,, p. 412.
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de Paris. Il priait^ il conjurait les comités, au nom de rhumanité et de la patrie, d'épargner le sang français. Il ferait tout ce qui était en son pouvoir pour éviter l'horreur d'une guerre civile; ajoutant que, si elle avait lieu, eux seuls en seraient responsables en* vers la France et la postérité ^ »
L'officier parisien, reçu en parlementaire, les yeux bandés, suivant toutes les formes de la guerre, émut profondément les comités, par toutes les menaces qu'il crut devoir ajouter à la lettre dont il était porteur. La conférence (rainait en longueur. La nuit approchait; les sectionnaires gagnaient peu à peu les maisons les plus rapprochées; Bonaparte, affligé de cette inaction, faisait apporter dans la salle de la Convention huit cents fusils, des cartouches et des gibernes, pour une défense désespérée; et, à quatre heures, les comités, à demi vaincus, nommaient, selon la demande de Danican , vingt-quatre commissaires , chargés de jporter des paroles de paix aux sections, lorsque enGn des coups de fusil , partis des fenêtres de quelques maisons occupées par les sectionnaii:es, engagèrent la bataille et sauvèrent la Convention .
C'était là ce qu'attendait Bonaparte. Une pièce de huit, placée au cul-de-sac Dauphin, ouvrit immédiatement le feu sur les sectionnaires mas&és dans la rue Saint-Honoré et sur les marches de Saint-Roch, et ser.
1 Créoéral Danican, les Brigards démtuqu^fj p. 48.
vit de signal aux batteries du quai du Louvre. Il n'y avait pas, en effet, un instante perdre. Pendant que les Parisiens attaquaient , par le Carrousel et par la rue de l'Échelle, une forte colonne, commandée par Lafond-Soulé, et massée depuis quelque temps sur la place Dauphine, descendait le quai Voltaire, afind'en^ lever les ponts de vive force, et de plac«" la Convention entre <teux feux. Dépourvue de canons, et serrée en masses profondes, cette colonne, prise en tête et en flanc par la grosse artillerie des ponts et par la batterie du Louvre , fut écrasée et dispersée , après s'être reformée trois fois sous la mitraille \
Les sectionnaires de la rue Saint-Honoré, malgré leur bravoure, ne tinrent pas davantage. Le canon de la rue du Dauphin et de la rue de l'Échelle faisait de larges déchirures dans leurs rangs épais et serrés, par lesquels la rue était beaucoup plus encombrée que défendue. Quelques centaines de gardes nationaux essayèrent de résister dans l'église Saint-Roch et dans le théâtre de la République. L'église ne larda pas à être prise. Quant au théâtre, une batterie d'obnsiers, placée au Carrousel, l'eut déblayé en un instant; et à six heures Tarmée parisienne était en pleine déroute, sur les deux rives de la Seine.
La plus profonde terreur régnait au sein de la Cou* TentioB, pendant cette bataille, qui dura deux heures à peine, et dont risMie ne f«t p«s 'Ud iostaDt dou-
* Monlholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène^ t. El, p. 446.
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ieuse; si bien qu'après V effet des premiers coups de canon, Bonaparte ne fit plus tirer qu'à poudre. II suffira, pour peindre cet aCEsûssement de l'Assemblée, de reproduire ces lignes du Moniteur y qui en disent plus que ne le feraient les plus longues descriptions :
« A quMre heures et demie, on ^atend crier auiL armes. Tous les représentants du peujple présents prennent leur place , et gardent le (4u$ piX)fond silence. Quelques nûnutes se passent, des décharges de mousqueterie et d'artillerie se font entendre aux environs de la cour du Manège.
» La Conventioin frémit d'horreur; ces marques de douleur et d'inquiétude, quoique étouffées, agitent l'Assemblée et forment un bruit confus.
» Legendre s'écrie : Que tous les représentants du peuple se mettent ep place. Recevons la mort avec Taudace qui appartient aux amis de la liberté , aux fondateurs de la République*
» Tous les députés se mettent en place; ils observent le silence. Il est iaterrompu par de nouvelles décharges.
» Legendre. — Ayons cette attitude qui convient à des législateurs, cette attitude qui défie la mort \ »
On voit bien par ces lignes , empreintes du plus sombre désespoir, que la Convention se battait mieux avec la guillotine qu'avec Tépée, et que son règne aurait fini le 13 vendémiaire , si une étrange bonne fortune ne lui avait donné, au moment suprême, le
* Moniieuf à\x 7 octobre 4795.
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génie militaire de Bonaparte pour la défendre contre
les Parisiens.
C'est bien ce qu'avait compris Sieyès , le seal qui eût conservé sa tête dans cette journée décisive. Pendant que les comités réunis, effrayés du message de Danican , raisonnaient avec confusion sur la réponse à donner au parlementaire, Sieyès emmena Bonaparte dans Tembrasure d'une croisée , et lui dit : « Vous les entendez, général; ils parlent quand il faudrait agir. Les corps ne valent rien pour diriger les armées, car ils ne connaissent pas le prix du temps et de l'occasion. Vous n'avez rien à faire ici. Allez, général ; prenez conseil de votre génie et de la position de la patrie. L'espérance de la République n'est qu'en vous *. »
Cette facile et prompte victoire coûta environ deux cents hommes, tués ou bless^, à la Convention; et la perte des sectionnaires fut à peu près égale.
xn.
Cette justice est due à la Convention , qu'elle usa avec modération de son triomphe. Des commissions militaires, nommées dans l'enivrement du succès, prononcèrent plusieurs condamnations capitales. Deux personnes seulement montèrent sur Féchafaud, Lebois, président du tribunal criminel du département de Paris, qui avait présidé la section du Théâtre- Français, et Lafond-Soulé , qui avait si bravement commandé l'attaque des ponts par les quais de la rive
< Gourgaud, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, 1. 1, p. 59.
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gauche. Bonaparte et les officiers de l'armée de Pms essayèrent de le sauver; mais la noble et inutile énergie avec laquelle il brava ses juges rendit cette tentative impuissante. Danican sortit de Paris le lendemain, et fut assez heureux pour échapper ainsi à une condamnation certaine.
Il est nécessaire de le dire : Topinion publique, qui avait quelque peine à pardonner à la Convention sa victoire, ne lui aurait point pardonné d'inutiles vengeances. Protégés par la force de ce sentiment général, la plupart des sectionnaires compromis dans rinsurrection , et condamnés par contumace, restèrent à Paris, et mirent une sorte de vanité maligne à défier la Convention. L'ouvrier le plus actif et le plus osé de V insurrection, celui qui, de sa présidence de la section Le Pelletier, avait soufflé avec tant de succès Tesprit de résistance à la capitale tout entière, le comte de Castellane, marchant, le soir, à la mode d'alors , une lanterne à la main , et interpellé par le qui'vive d'une patrouille, répondit plaisamment : a Eh ! parbleu, c'est moi, Castellane, contumace ^ ! »
Le tribunal criminel de Paris alla même plus loin que l'opinion publique. Saisi du pourvoi de quelques-uns de ces contumaces, comme le comte de Castellane, Cadet-Gassicourt, Richer de Sérizy et Quatremère de Qaincy, non-seulement il les acquitta pleinement, mais il déclara, dans les considérants de son arrêt, qu'il n'avait pas existé de conspiration le 4 3 vendémiaire *.
* Tiiibaudeaii,^(^.,t.I,p.i3i.— 2^on/(.J9maietî5aoûll796.
Il n'y avait qu'un seul acte de rigueur qui n'offrait aucun danger; le Comité de Salut Public le hasarda. Il força madame de Staël à sortir de France *.
Cinq jours après la victoire, Barras présenta à la Convention les officiers de cette armée de Paris, qui venaient de la sauver, et fit de Bonaparte un éloge dont les termes ont aujourd'hui quelque étràngeté.
« J'appelle, dit-il, l'attention de la Convention nationale sur le général Buona-Parté : c'est à lui, c'est à ses dispositions savantes et promptes qu'on doit la défense de cette enceinte, autour de laquelle il avait distribué des postes avec beaucoup d'habileté.
« Je demande que la Convention confirme la nomination de Buona-Parté à la place de général en second de Tarmée de l'intérieur ■. »
Barras donna sa démission de général en chef le 26 octobre; et c'est à la suite de cette démarche, dont la nouvelle Constitution faisait une obligation à Barras, que Bonaparte fut investi, par le Comité de Salut Public, du commandement supérieur de l'armée de Paris, poste qu'il ne quitta qu'au mois de mars 1 7%, pour aller se mettre à la tête de l'armée d'Italie * .
* Thibaudeau, Mémoires, t. I, p. 236.
■ Moniteur du 15 octobre 1795.
' C'est par une confusion des souvenirs de TEmpereur que M. de Monlholon affirme, dans les Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. III, p. 1 1 6, que Napoléon Bonaparte fut nommé général en chef des troopes de l'intérreiirf par la Convention, le 10 octobre. Barras ne donna sa démission d« cette ibnction que le 26 ; et par conséquent la nomination de Bonaparte fut postérieure à cette date.
LIVRE X
INTRIGUES DES TERRORISTES POUR PERPÉTUER Lk CONVENTION.
Iffaoœarre des Jacobins pour saspenchre It GoBstitution de l'an III. ^ TaUiea se fait chef du parti des terroristes. — Thibaudeau dévoile le complot. -^ Les Jacobins sont vaincus. — La place de la Révolution reçoit le nom de
- place de la Concorde.
Cependant y le 26 octobre — 4 bramaire — , jour fixé pour la composition des nouveaux conseils ^ ap* prochait. La Convention décréta, le 21 , un règlement qui prescrivait le mode diaprés lequel seraient organisés, constitués et instal^ le corps législatif et le gouvernement directorial. Cinq jours séparaient encore la Convention de sa dissolution légale. Le parti des Jacobins essaya d'employer ces cinq jours à. faire une révolution nouvelle, à perpétuer le gouvernement arbitraire de la Convention, et à suspendre iadéfittiment la Ccmstitntion de Tan III, comme on avait suspendu la Constitution de 4793.
La vict(»re de la Convention avait naturellement exalté Tesprit démagogique. Afin d'ameuter le peuple les faubourgs et de l'opposa à la garde nationale, on avait aflecté de ugnaler les sectionnaires comme Mrtant de royalistes et de diouans. L'armement des
anciens terroristes^ les flatteries intéressées qu^on venait de prodiguer à tous les vieux suppôts de Témeute 9 avaient ravivé et porté jusqu'à l'illusion les espérances des conspirateurs et des ciubistes, pour lesquels la révolution était un patrimoine, une domination et une gloire. L'ivresse que leur donnait cette situation inespérée, après le discrédit profond où les avait jetés la chute de Robespierre , leur inspira le dessein de tenter encore un coup de fortune, en essayant de replacer la France sous le régime de l'arbitraire et de la terreur auquel elle échappait.
Trois prétextes pouvaient être mis en avant pour sonder la Convention et Topinion publique. Les chefs de rinsurrection, à deux victimes près, n'avaient réellement pas été recherchés et punis. Il était possible qu'on trouvât à redire, au moins en un temps calme ^ sur les choix des électeurs de Paris, qui avaient changé les réuniofas électorales en conférences armées ; et enfin, en un moment où Ton avait cru devoir appeler au secours de la (invention les combattants du 14 juillet, du 10 août, et jusqu'aux assassins de septembre, les démagogues victorieux semblaient pouvoir solliciter la réint^ration des députés emprisonnés ou exclus , après les événements du 2 et du 4 prairial an III — 21 et 23 mai 1795.
Ce sont ces trois prétextes qui furent en effet choisis. On comprend d'ailleurs tout ce qu'ils contenait de conséquences. Avec le premier, on eût réorganisé la Terreur contre les modéi^; avec le second, on
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eût ajoarné la Gonstitation de Tan III, parce qae Tan^ nalatioD des votes de Paris remettait en question et les décrets de fructidor, et la Coustitution elle-même ; avec le troisième en6a , on eût ramené dans la Convention et autour d'elle les restes flétris et mutilés du personnel révolutionnaire, plus afiEamé et plus irrité que jamais, pour recommencer, avec son appui sanglant, le règne du Comité de Salut Public.
Tallien fut celui que toutes les nuances du parti des terroristes s'accordèrent à mettre à leur télé. Ce parti des terroristes était, disait-il lui-même, la faction des mâchoires ' ; et comme ce parti n'avait pas d'orateur, il accepta d'être le sien.
Par quel étrange revirement d'idées Tallien, cet ardent ennemi des démagogues, cet impitoyable réactionnaire qui, avec Fréron, Barras et Dussault, avait déchainé contre toutes les jacobinières les lazzis, les injures et les bâtons noueux de la jeunesse dorée, revenait-il s'asseoir tout à coup au sommet de la Montagne^, comme pour y continuer l'œuvre de ses victimes de thermidor? Par quel inconcevable mystère de la passion ou de la bassesse de parti la petite église de Robespierre, de Saint-Just et de Gouthon venait-elle se ranger autour du sanglant persécuteur
* Moniteur du 29 octobre 4795, séance de la Convention du 23 , dUcours de Thibaudeau.
^ Thibaudeau, Mémoires, t. I*', p. 223.
qai Tavait décapitée? Nul ne ponrrait le dire, à moins de prendre à la lettre ce mot de Barras : « Il y aurait cinq cents conjurations , qoe Taliien serait de toutes'.»
En efTet, Taliien était déjà de la conspiration royaliste : il travaillait, avec le duc d'Harcourt, le comte de Puisaye et le comte d'Entraigues, au rétablissement des Bourbons. Une lettre de d'Entraigues établissait assez clairement que Taliien et ses amis avaient trahi les émigrés à Quiberon * ; et une autre lettre du comte de Provence au duc d'Harcourt , ne permettait pas de douter qu'il n'eût pris des engagements formels pour une restauration monarchique *. Toutes ces pièces étaient déposées au Comité de Salut Public ^ ; et Sieyès n'en donna communication à Taliien, qui les garda *, que parce qu'il était son complice.
Barras seul osa soutenir ouvertement Taliien dans son entreprise d'ajourner la Constitution : mais Sieyès était du complot ® ; et il mérita cette fois encore, par
* Carnot , Réponse au Rapport de Bailîeul sur la conjuration du 18 ftuctidor, p. 494.
2 On lisait dans cette lettre : « D'après la conduite de Taliien à Quiberon , comment se 6er à leurs promesses? » — Thibaudeau, Mémoires, t. ^•'•, p. 232.
^ € Je ne puis pas douter, disait le eomte de Proreoce, que Taliien ne penche vers la royauté ; mais j'ai peine à croire que ce soit la royauté véritable. » — Thibaudeau, Mémoires, t. I«', p. 230.
^ Monitewr du 29 octobre 1795, séanee du 23, (IKscoars de Thibaudeau.
« Thibaucteen, Mémoires, t. V% p. 233.
® Barbé-Marbois, Journal d'un déporté nm jugé, Introduction, p. 44.
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868 menées sonterraines, le surnom de taupe de la révolution^ que Robespierre lui avait donné \
Ce fut à la séance du 22 octobre, après un rapport de Barras, qui réclamait des mesures énergiques contre les royalistes, que Tallien dévoila hardiment les projets de son parti, en disant, au milieu des applaudissements des tribunes : « Avant trois mois , je vous le prédis, la contre^révolution sera faite constitutionnellement. » Si tels devaient être les effets naturels et logiques de la Constitution de Tan III, c'était dire à tous ceux qu'une contre-révolution aurait perdus le parti qu'ils avaient à prendre. Aussi Tallien conclut-il à ce que la commission des Cinq , nommée le 12 vendémiaire, « eût à présenter de suite toutes les mesures qui pourraient assurer le salut de la patrie *. ))
Bentabole, Roux, tout le personnel delà Montagne, les tribunes, où s'étaient réunis les débris des jacobins, appuyèrent avec chaleur la proposition Tallien; et nul ne peut dire ce qui serait sorti de cette tentative désespérée , si , à la séance du 23 , une philippique de Thibaudeau, aussi véhémente que sensée, n'eût éclairé la Convention sur les nouvelles aven-tares qu'une intrigue audacieuse allait lui faire courir.
Un seul moyen pouvait faire avorter le projet des
^ Barrëre, Mémoires, t. II, p. 280.
* Manittitr du 28 octobre 4796.
terroristes : c'était de dévoiler très-nettement et trèshardiment leurs projets. Thibaudeau le fit avec autant de courage, le 23 octobre, contre Tallien , que TallienTavait fait, le 9 thermidor, contre Robespierre. (( Il ne s'agit de rien moins, s'écria-t-il, que de suspendre la convocation du corps législatif. » — Jamais! jamais! répondirent, en se levant, avec énergie, tous les membres de la droite. « Il ne s'agit de rien moins, reprit-il, que de fouler aux pieds la volonté nationale. » — Et comme quelques voix de la gauche répondaient : On ne le veut pas! — « Il y a plus que de l'impudeur, répliqua Thibaudeau, à nier qu'on ait dit ce que tous nos collègues ont entendu ^ » Et Philippe Delleville ajouta : « Cela m'a été dit au Palais-Bourbon, et je suis revenu pour m'y opposer, car nous mourrons tous plutôt que cela n'arrive. »
Alors Thibaudeau accabla Tallien avec les souvenirs de son passé. Il le peignit d'abord faisant l'apologie des massacres de septembre , puis se jetant avec la même violence dans le parti contraire, et organisant celte jeunesse dorée qui troublait les spectacles, insultait les comités, et bravait la Convention jusque dans son enceinte. Il ne lui épargna pas même les témoignages du comte de Provence et de d*Entraigues, dont les lettres le montraient associé aux projets des royalistes , lui qui voulait recommencer contre eux toutes les violences de la Terreur. * JfomVcur du 29 octobre 1795, séance de la ConrentioD du 23.
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Tallien, pris à ses propres pi^es, déclama vivement contre les chouans, pour dissiper les soupçons de ses nouveaux amis de la Montagne, et fut d'avis d'accélérer la mise en activité de la Constitution, pour ramener quelque peu ses adversaires. C'était s'avouer vaincu. Seulement, et pour donner quelque dignité à sa retraite, il proposa de décréter la permanence de la Convention , afin qu'elle pût prendre des mesures contre les conspirateurs. Cette proposition fut écartée par un ajournement; et la tentative des terroristes avorta, pour avoir été courageusement dévoilée et combattue.
Les jacobins, vaincus, tournèrent leur fureur sur les derniers objets soumis à leurs délibérations. Ils n'avaient plus que deux jours; mais ils les employèrent du mieux qu'ils purent.
D'abord , et comme il s'agissait de déterminer le sceau de TÉtat, le comité d'instruction publique proposa une ruche entourée d'abeilles. La Convention écarta ce projet, sur l'observation de Baraillon, que les abeilles avaient une reine , dont la ruche constituait la caur \ Cette observation sembla péremptoire : le bonnet phrygien et le niveau furent maintenus.
Trois mesures capitales avaient paru aux monta-
1 Moniteur du 2 novembre 4795, séance de la Convention du 25 octobre.
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gnards pouvoir réserver leur avenir, eu leur ralliant tous les hommes compromis dans leur cause : le renouvellement des lois les plus atroces portées contre les émigrés, le rétablissement du maximum^ et Famnistie pour tous les crimes purement relatifs à la révolution.
On sait que les dépouilles des émigrés avtimt s^vi non-seulement à défrayer le trésor et à enrichir les administrateurs, mais surtout à doter à peu de frais un nombre immense de patriotes. Ces nouveaux seigneurs, qui se trouvaient fort bien dans leurs gentilhommières, frémissaient à l'idée d'être dépouillés de ces biens, dont l'acquisition avait été plus lourde à leur conscience qu'à leur bourse ; et ils formaient , avec la plupart des conventionnels, leurs complices , un concert de malédictions et de haines contre ces malheureux émigrés, qu'ils eussent trouvés innocents, s'il n'avait pas fallu, en les accueillant, restituer leurs fortunes. On renouvela donc contre eux toutes les lois de proscription déjà portées ; on exclut de toutes fonctions quelconques, leurs pères, fils, petits-fils, frères, beaux frères, oncles et neveux; et Ton força de se retirer dans les communes où elles avaient leur domicile en i 792, c'est-à-dire dans les lieux d'où la persécution et la mort les avaient chassées, et où la plupart d'entre elles n'avaient pas
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d'asile, les femmes d'émigrés, même divorcées, loars m^es, belles-mères, filles et belles-filles ^
Une disposition frange fut jointe à ce décret, imaginée par Lakanal ^, un de ces prêtres apostats comme Maignet, Beaudot, Isabeaa, Monestier et tant d'antres, qui donnèrent pins qae personne l'exemple de la violence et du cynisme. Tons cenx qui ne vou* draient pas vivre sous les lois de la BépuUiqae, et s'y coi^ormer, étaient autorisés à sortir de France» à la condition de n'y jamais r^itrer, sona peine (fe mort. On leur permettait de réaliser leur fortune ou de toocher leurs revenus à l'étrai^r, pourvu toutefois que ce ne fût ni en numéraire^ ni en métaux, ni en marchandises , et sauf une indemnité au profit de la République. Un tel décret laissait bien loin la révocati(m de l'édit de Nantes, et venait pourtant des hommes et du parti qui , d^MÛs près d'un siècle, n'avaient cessé d'accabler du souvenir de c^ édit la mémoire de Louis XIV-
Le r^ablissement du maximum, avec des combinaisons nouvelles qui fissent disparaître ses anciens abus, semblait à la partie violente de la Convention de nature à lui gagner l'attachement de la populace des faubourgs. La disette était à son comble, et Ton
< M&tUtmr du 3 Borvembre 1795, séance ée la CoBveotion du 25 octobre.
> Moniteur du 42 oclobre 4795, séance de la Gonvention.di 7.
s'atteodait à voir le pain s'élever à cent écus la livre ' . Mais quelles combinaisons auraient pu remplacer la loi essentielle et fondamentale du commerce, c'est-àdire la libre fixation des prix entre Tacheteur et le vendeur ? Quelle mesure au monde aurait pu empêcher le vendeur de discuter la valeur du papier-monnaie, à Taide duquel on prétendait payer ses marchandises, lorsqu'il voyait la valeur du louis d'or en assignats varier, d'une bourse à une autre , de 3,600 francs à 3,500 francs *? Quelle puissance aurait pu obliger le marchand à vendre à perte, lorsque la terreur et la guillotine avaient échoué dans cette entreprise ^? L'expérience avait été trop concluante, pour qu'on pût la recommencer de nouveau. Après deux jours de discussion, le rétablissement du maanmum fut rejeté le 25 octobre, sous le coup de cette parole de Giraud, de la Charente-Inférieure : Sans le maximum j on paye tout fort cher, mais avec le macoimum , on meurt de faim !
Restait la mesure capitale, celle par laquelle la Convention espérait, sinon effacer le souvenir des violences de son règne , au moins attacher à sa fortune tous ceux qui en avaient partagé avec elle la
* Moniteur du I novembre 4795, s<^ance de la Convention du 25 octobre, discours de Hardy.
2 Moniteur du 5 et du 6 novembre 4795, bourse du 4 et do 5.
^ Moniteur du 5 novembre 4795, séance de la Convention du 26 octobre.
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complicité. De nombreux accusés, de nombreux con** damnés, encombraient les prisons, poursuivis depuis le 9 thermidor, pour des excès et des crimes odieux, commis pendant la longue et sanglante orgie des démagogues. Une large et complète amnistie annula les procédures commencées et les arrêts rendus contre ces clubistes, ces terroristes et ces assassins; mais elle excepta deux catégories de coupables, pour lesquels la (invention ne pouvait pas avoir d'entrailles, les prêtres et les émigrés !
Une légion de révolutionnaires féroces et immondes, formée des anciens collaborateurs de Robespierre, de (buthon, de Saint-Just, de Joseph Lebon et de Carrier, envahit alors la France; hommes incorrigibles, natures pliées au vice et au crime, habituées, depuis letx)mmencement de la révolution, à vivre de conspirations et de coups de main, et qui vont former dans quelques mois la phalange de Babeuf \
YIII.
Ainsi, la Convention, sans pitié pour les malheurs qu'elle avait faits, pour les ruines qu'elle avait entassées, prétendait qu'on oubliât ses fureurs, ses crimes et les crimes des siens. Son dernier décret, du 26 octobre— 4 brumaire an IV — , donna le nom de place de la Concorde à cette place de Louis XV, que ne put
*■ L'amnistie du 4 brumaire rendit la liberté à Babeuf, ainsi qu*à tous les terroristes qui s'étaient concertés avec lui dans les prisons. — Voyez Babeuf et le Socialisme en 1796, par Ed. Fleury , pages 49 à 63.
point protéger le chef-d'œuvre de Pigale, et dont die avait fait un abattoir de chair humaine ^ pendant qu'elle s'appelait place de la Révolution.
Et c'était une singulière idée , que de donner un tel nom à une telle place. Un an auparavant , le ai janvier <794, la Convention célébrait le premier anniversaire de la mort de Louis XYI, dont elle venait de faire une fête *. Elle se rendit, précédée du club des jacobins, par la grande allée des Tuileries , au pied de la statue de la liberté, qui avait remplacé la statue de Louis XV, à l'endroit où s'élève l'obélisque de Louqsor. La guillotine n'avait pas travaillé la veille, et la place avait été lavée et épongée. Un char portant une déesse et trainé par douze bœufs tenait la tête du cortège, lorsque les bœufs, saisis par l'odeur de sang et de charnier qui s'élevait des pavés , s'arrêtèrent tout à coup et refusèrent de passer outre ^. Ce qui arrêtait les animaux n'arrêta
* Le décret fut rendu à la demande des jacobins. Voici le début de la harangue :
« Reprééettlânts d*an peuple libre , c'est aujourd'hui l'anniversaire de la mort légale du tyran. Un $i beau jour, qui retrace aux âmes républicaines un acte ordonné par la raison et par la nature^ comme le premier pas du bonheur pour Thumanité tout entière , doit être célébré par tout homme qui sait apprécier $a dignité, » — Moniteur du 22 janvier 4 794.
2 Voir les détails de cet événement et les réflexions qu'il inspira à la foule, dans V. Artiault, Souvenirs (f un sexagénaire, t. ÏI. p. 90.
Il paraît d'ailleurs que les jacobins avaient organisé la fête, sans prévenir la Convention du détail relatif aux quatre guillotinés. C'est du moins ce qui semble résulter des plaintes qu'éleva le lendemain Bourdon (de l'Oise), et des mesures qui furent ordonnées pour rechercher et punir les auteurs du fait.
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pas la Convention ; et pendant que, rangée autour de la statue et de la guillotine, elle écoutait la musique des jacobins jouant Tair de : Veillons au salut de r empire, une charrette pénétra dans les rangs pressés des législateurs, apportant quatre victimes, que Sanson exécuta en moins de quatre minutes, et dont le sang alla tacher la carmagnole de Bourdon (de l'Oise) ' . C'était la place sur laquelle la Convention avait joué de pareils drames, qui recevait de sa mansuétude le nom de place de la Concorde!
* Moniteur du 23 janvier 4794.
INSTALLATION DU GOUVERNEMENT DIRECTORIAL
Clôture de la Convention. — Installation du Conieil des Anciens et du Conseil des Cinq-Cents. — Nomioation des cinq Directeurs. — Installation du Directoire. — Ce que coûte le nouveau gouvernement. — Proclamation du Directoire.
Il était deux heures et demie du soir , le 26 octobre <795 — 4 bramaire an IV — , lorsque Génissieux, dernier président de la Convention, se leva et dit : a La Convention nationale déclare que sa mission est remplie et que sa session est terminée. » Elle siégeait, comme on sait, depuis le 21 septembre 179S. Immédiatement après la levée de la séance , tons ceux des membres de la Convention qui avaient été réélus se réunirent et se constituèrent en corps électoral, conformément aux décrets du 5 et du 1 3 fruo- • tidor. Ces membres étaient au nombre de trois cent soixante-dix-neuf. En ajoutant à ce nombre les dixsept députés des colonies, qui étaient provisoirement conservés , il ne restait plus que cent quatre membres à choisir, pour compléter les cinq cents que la Convention devait avoir dans les nouveaux Conseils. Ces cent quatre membres complémentaires devaient
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se prendre parmi les conventionnels qui n'avaient pas été réélus.
Le reste de la journée du 26 octobre , toute la journée du 27, jusqu'à neuf heures du soir, et trois scrutins, furent employés à cette opération. Elle ne put porter, comme on le pense, que sur des hommes ou trop peu connus par leurs actes , ou trop connus par leurs violences, pour avoir été réélus. On ne remarque, en effet, que trois noms illuminés de quelque éclat révolutionnaire , dans ce résidu incolore de la Convention : Bourdon (de TOise), Isabeau et Cavaignac \
Ainsi, le 27 octobre, à neuf heures du soir, toutes les opérations réservées à la Convention se trouvant terminées, les cinq cents membres prorogés et les deux cent cinquante nouveaux élus se réunirent sous la présidence de Rudel , doyen d'âge. Alors commença le travail qui avait pour objet de classer les membres dans les deux Conseils.
L'archiviste appela successivement, d'abord les cinq cents noms des conventionnels conservés , ensuite les deux cent cinquante noms des nouveaux élus. Chaque député appelé déclarait, premièrement, son âge; deuxièmement, s'il était marié ou veuf : et
^ a La majorité du corps électoral , dit Thibaudeau , nomma ce qu'il y avait de meilleur, ou de moins mauvais, parmi les éligibles, entre lesquels la réélection faite par les assemblées électorales avait laissé peu de choix. » — Thibaudeau, Mémoires, t. ÎI, p. 4.
enfin il déposait dam une urne un bulletin oontanant cette double déclaration.
Cette opération terminée, les secrétaires classèrent à part les bulletins des députés âgés de plus de qua** rante ans et qui étaient mariés ou veufs. On en tira au sort cent soixante-sept parmi les anciens conven* tionnels, quatre-vingt-trms parmi les nouveaux élus, et ces membres formèrent le Conseil des Anciens, Les membres restants formèrent le Conseil des Cinq** Cents.
Il était quatre heures du matin , le S8 octobre , lorsque les deux Conseils se trouvèrent ainsi organi* ses. Ils se réunirent encore à deux heures, dans la journée, pour faire un appel général de tous les membres; et, Tappel terminé, les deux Conseils se séparèrent. Le Conseil des Cinq4!lents alla siéger tlans la salle du Man^, qui était l'ancienne salle de YAs^ semblée constituante; et le Ccmseit des Anciens resta aux Tuileries, dans la salle de la Convention, qui avait été, avant la révolution, et qui est redevenue depuis une salle de spectacle.
Le Conseil des Cinq-Cents, portant Técharpe tricolore en ceinture, se donna pour président Tancien oratorien Daunou; et le Conseil des Anciens, portant réchape tricolore en sautoir, choisit pour président La Révellière-Lépeaux. Les deux conseils se complétèrent par la nomination de messagers d'État, dont ils nommèrent quatre chacun; après quoi, ils se donnèrent mutuellement avis de leur constitution.
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La Convention avait fait sans brait , avant de se retirer, un acte considérable, et qui, résolu et appliqué six ans plus tôt, aurait exercé une influence immense sur la révolution. C'était un règlement sur la tenue des séances des Conseils, sauvegardant d'une manière sérieuse Tindépendance législative, et maintenant les refM-ésentants du pays à l'abri du despotisme insolent des tribunes et des pétitionnaires.
C'était l'Assemblée constituante , lorsqu'elle appelait l'appui des passions extérieures à son secours, pour s'imposer violemment à l'autorité royale , qui avait fondé le despotisme des tribunes. Il était déjà si puissant au mois d'août <789, qu'il suffit pour faire voter la Déclaration des droits de V homme y qui avait été rejetée par les bureaux *. Depuis lors, il devint si impérieux et si irrésistible, que les tribunes durent être sérieusement considérées comme un élément législatif, et que les partis se les disputèrent, comme on se dispute une majorité. Pendant l'Assemblée législative, les amis de Louis XVI avaient pensé que le concours des tribunes était indispensable ; et Bertrand de MoUeville avait organisé, pour applaudir ou pour huer les orateurs, un service complet, dont il donne le mécanisme dans ses Mémoires, et qui ne laissa pas de coûter des sommes assez considérables
1 Voir les détails donnés à ce sujet par M. de Bouille, Méimires, 1. 1, p. 207.
au roi \ Du reste, ce service était si bien entenda , qu'il dérouta complètement l'Assemblée et les jacobins eux-mêmes.
C'était en effet de la façon la plus directe , la plus violente y la plus scandaleuse, que les tribunes intervenaient dans les débats, malgré le décret que l'Assemblée constituante, opprimée par ses anciens auxiliaires, avait été forcée de voter le 21 juin 1792. Et lorsque ce décret, toujours impuissant, fut invoqué par le député Ducastel, le 24 janvier 1792, les tribunes s'opposèrent insolemment à sa mise en vigueur *• Même à l'époque où cette tyrannie était la plus odieuse, les députés, toujours fort épris des succès populaires , ne la condamnaient pas d'une manière absolue; et Yaublanc ne dissimula pas, dans cette lutte soutenue par l'Assemblée le 24 janvier, qu'il serait possible de tolérer cette intervention des tribunes, si elles voulaient se borner à témoigner leurs impressions avec un peu de réserve et de décence.
La tolérance envers les tribunes en amena naturellement une autre, dont les effets furent, s'il se peut, plus graves encore : c'est la tolérance envers les députations. L'enceinte législative était close, comme aux anciens tribunaux, par une barre, et c'était à cette barre qu'on entendait les députations. Députait à peu près qui voulait. Sous la Constituante, l'abus
< Bertrand de MoUeville, t. II, p. 278.
^ Voir, sur l'intervention des tribunes, dans les débats législatifs, le Moniteur, aux séances du 24 janvier, du 2 avril , du 2Ï juillet et du 5 août 4792.
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se montrer ce qu'ils étaient réellement, des persécuteurs fanatiques et féroces.
Le peuple reçut donc à la fois ce double exemple des philosophes , de mépriser la religion et de la persécuter.
Ce fut sous le ministère des girondins, et par le décret du 24 mai <792, que commença la persécution philosophique contre les prêtres fidèles à leurs croyances. On les condamna à la déportation, qui était ane peine afïlictiye et infamante. Tous les genres de désordre prirent d'ailleurs naissance, ainsi que la persécution, sous le règne pourtant si court de la Gironde. L'appellation de sans-culotte et le bonnet rouge parurent au commencement de mars \ 792 ; la guillotine fut définitivement adoptée le 20 mars, et fonctionna pour la première fois le 25 avril *; les arbres de la liberté furent inaugurés le 20 juin *; et les qualifications de citoyen et de citoyenne remplacèrent celles de monsieur y de madame et de mademoiselle^ le 21 août, en vertu d'un arrêté de la Commune de Paris ^. Les démagogues n'eurent à inventer que le
* Prudhomme, Révolutions de Parts, t. ii, p. 534.
2 Voir le rapport du docteur Louis, secrétaire perpétuel de l'Académie de chirurgie, sur les perfectionnements apportés à la guillotine. Moniteur du 22 mars 4792.
3 Les arbres de la liberté furent d'abord appelés mai de la liberté. Voir, dans les Mémoires de Ferrières, t. m, p. 427, la déposition de Lareynie, sur Témeute du 30 juin 4792.
* Procès-verbaux de la Commune de Paris, p. 222.
tutoiement, dont l'établissement fut demandé à la Convention par les sociétés populaires de Paris, le 31 octobre 1793 \
LéS sociétés populaires de Paris ^ et surtout la Ck>mmune, dont rinfluence sur les affaires publiques fut^ pendant toute la révolution, aussi funeste qu'irrésistible, furent les instruments employés par les philosophes dé bas étage à Tanéantissetilent de là religion. Le premier qui entreprit celle oôUvre ouvertement et qui la réalisa, ce fut Chaamette, qui avait remplacé Manuel dans les fonctions de t)rocureur.
Il fit rendre d*abord par le Conseil général de la Commune, le 14 octobre 1793, Un arrêté qui inter-
^ Voici la raison, passablement burlesque, qui décida la Convea- Uon â inviter tes citoyens à 86 tutoyer i
« Les principes de notre laAgae doivent nous être ai»si ohers que les lois de notre République. Nous distinguons trm personnes pour le singulier et trois jwur le pluriel ; et, au mépris de cfETTB hèglb, Tesprlt de fanatisme, d^orgueil et de féodalité noiis a fait contracter rbabitude de nous servir de la seconde personne du pluriel quand nous parlons à un seul, beaucoup de maux résultent encore db CET ABUS. Il oppose uno barrière à Tintelligehce des sans-culottes ;^ il entretient la morgue des perverse! Tadulation.
» Je demande, au nom des sociétés populaires de Paris, un décret portant que tous les républicains français seront tenus, à Taycnir, pour se conformer aux principes de leur latigue, en ce (}ui concerne la distinction du singulier au pluriel, de tutoyer sans distinction
ceux ou celles à qui Ils parleront en seul à peine d'être déclarés
suspects. »
Cette demande des sociétés populaires fdt seulement insérée au Bulletin. Bazire renouvela, le 41 novembre il93, la thotion d'ordonner le tutoiement par un décret ; mais la Convention se borna à le conseiller. — Voyez le Moniteur du 2 novembre 4793, séance des Jacobins du 34 octobre; et le ^ontfeur du 43 novembre, séance de la Convention du 44.
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disait l'exercice extérieur du culte ^ Dëyà le costume clérical avait été proscrit par un décret de la Convenu tion, du 13 août 179S. Puis Ghaumette organisa^ à l'aide des sociétés populaires^ un système général de terreur, pour amener les prêtres qui avaient déjà prôté serment à la Constitution civile, à une complète et publique abjuration* Ces âmes timorées , déjà démo^ ralisées par l'effet d'une première apostasie, ne reculèrent pas devant une seconde. Pendant tout le mois de novembre, le conseil général de la Commune offrit le hideux spectacle de prêtres constitutionnels, de ministres protestants et de rabbins, venant abjurer leur caractère en présence des tricoteuses des tri<^ bunes; ajoutant à la honte de leur rétractation, la honte plus grande eticore de déclarer que les fonctions du sacerdoce avaient été pour eux jusqu'alors l'objet d'une comédie et d'un trafic ignobles *•
Le malheureux Gobel, évêque constitutionnel de Paris ^ avait donné l'exemple de ces lâches aposta^ sies. Il s'était laissé traîner, le 6 novembre, à la tribune delà Convention, par Chaumette, Momoro et
< Moniteur du 46 oclobrs 4798.
s On lit dans les proete-veitaok dé conseil général de la Gom-^ ffhuna de Parie « à la date du 7 novembre 479S, Tarrété suiteni: k Le cottteii général arrête qu'il eera ouvert un registre sur lequel on inscrira les déclarations des citoyens qui voudront se âéprétri9tr. Ce registre aéra ouvert aux ministres de tous les cultes.
» Le présent arrêté sera affiché. » — Mmiléw du 9 novembre 4 793.
On lit dans le procès^verbal du 8 : « Plusieurs pitres déposent leurs titres sacerdotaux pour être livrés aux flammes. Ils déclarent qu'ils abjurent solennellement Terreur où iU entrotenuient le peuple. » — • MtmiiiHr du 40 novembre.
Julien de Toulouse; et là, coiffé du bonnet rouge, il avait renoncé, avec ses grands vicaires, à ses fonctions épiscopales , en déclarant qu'il ne devait plus y avoir désormais d'autre culte que celui de la liberté et de Tégalité ^
Poursuivant toujours son œuvre ^ le conseil de la Commune décrétait les mesures les plus insensées; et^ le 12 novembre, il en prenait trois, que le délire de celte époque suffit à peine à* expliquer. Par la première, il faisait détruire les saints de pierre qui décoraient le portail de la cathédrale; par la secondOi il ôtait la statue de la Vierge d'une niche de la rue aux Ours, afin de la remplacer par le buste de Marat * ; par la troisième, qui couronnait les deux autres, il ordonnait la démolition des clochers, parce qu'en s' élevant au-dessus des autres édifices, ils violaient le principe de l'égalité *.
On comprend que de tels exemples, donnés par le clergé constitutionnel et par les administrateurs de la
* Moniteur du 9 novembre 4793.
3 Le conseil de la Commune arrête que « la Vierge de la rue aux Ours sera remplacée par le buste de Marat, et les roi« de France seront délogés du portail Notre-Dame et mis en pièces. » — Prudhomme, Révolutions de Paris, t. XVII, p. h 24. — Notez que ces prétendus rots de France étaient des personnages de l'Ancien et du Nouveau-Testament.
3 De pareilles extravagances ont besoin d'un témoignage irrécusable ; voici celui du Moniteur : a Sur la proposition d'un membre, le conseil arrête que le Département sera invité à faire abattre les clochers , qui, par leur domination sur les autres édifices, semblent contrarier les principes de Végalité. » — Moniteur du 4 i novem^ bre 4793, procès-verbal du conseil général de la Commune de Paris.
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ville de Paris y devaient avoir les plus funestes effets sur l'esprit d'une population égarée. Des portefaix habillés en évéques se présentèrent j la mitre en tête et la crosse à la main^ devant la Convention, le 20 novembre 1793^ et dansèrent sur Tair du Ça ira et de la Carmagnole^ après avoir livré les habits sacerdotaux, les bannières des églises et la châsse de sainte- Geneviève aux huées de la populace \ Le scandale fut porté si loin, que Danton, indigné, en demanda la suppression ^. A la suite de ces mascarades indi-
1 a La section de TUnité défile dans la salle. A sa tète marche un peloton de force armée. Ensuite viennent les tambours, suivis de m- ^wrs et de canonniers revêtus d'habits sacerdotauXy et d'un groupe de femmes habillées en blanc, avec une ceinture aux trois couleurs. Après elles vient une file immense d'hommes rangés sur deux lignes, et couverts de dalmatiques^ chasubles, chapes. Ces habits sont tous de la ci-devant église de Saint-Germain-des-Prés. Remarquables par leur richessse, ils sont de velours et d'autres étoffés précieuses, rehaussés de magnifiques broderies d'or et d'argent. On apporte ensuite sur des brancards des calices, des ciboires, des soleils, des chandeliers, des plats d'or et d'argent, une châsse superbe, et mille autres ustensiles des pratiques superstitieuses. Ce cortège entre dans la salle aux acclamations des spectateurs,* aux cris de Vivent la liberté^ la république, la Montagne t
» Aux fanfares des instruments guerriers, un drap noir, porté au bruit de l'air Malbrouck est mort et enterré, figure la destruction du fanatisme. La musique exécute ensuite Vhymne révolutionnaire. On voit tous les citoyens revêtus d*habits sacerdotaux DANSER au bruit de l'air de Ça ira, la Carmagnole, Veillons au salut de Vempire!
» L'enthousiasme universel se manifeste par des acclamations prolongées. » — Moniteur du 21 novembre 4793 , séance de la Convention du 20.
2 « Je demande, dit-il, qu'il n'y ait plus de mascarades antireligieuses dans le sein de la Convention , que les individus qui voudront déposer sur l'autel de la patrie les dépouilles des églises ne s'en fassent plus un jeu ni un trophée. » — Moniteur du 28 novembre 4793.
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goes , des dâpnUilions de quinze ou vingt sections allèrent à la Commune déclarer qu'elles renonçaient déaormais aux croyanoei chrétiennes. De ce nombre étaient les sections des Invalides , de la Fraternité , des Marchés, de Mon treuil, de T Arsenal , des Piques, de Mueius*Seœvola, de 6uillaume«-ïell, dQ THomme* Armé, des Gravilliers, des Lombards, des Quinze* Vingts , de Beaurepairq, de Bonne-Nouvelle et de la Maison-Commune ^
Là section de THomme-Armé, qui était pourtant ri la hauteur 9 comme oa disait alors, réclama timidement, au nom de la piété des femilles, contre raban** dou scandaleux avec lequel lea morts étaient déposés, sans auoune cérémonie, dans les cimetières ^. Chaumetto répondit à ce vœu en provoquant un arrêté de la Commune, en date du 21 uovembre, qui ordonnait que les morts seraient inhumés avec un drap mortuaire tricolore^ et qu'il serait porté devant la bière une eêfèce de jaUm^ sur lequel seraient écrits ees mots : U homme juste ne meurt jamais ^ il vit dans la mémoire de ses concitoyens^] Etrange consolation pour le pauvre ouvrier des villes, qui meurt inconnu des habitants de sa propre maison !
Quand le peuple de Paris fut descendu jusque-là, Chaumette le crut assez abruti pour lui faire adopter le culte de la Raison.
* Voir les procèâ*verbaui du conseil de la Commune des 9, 42, 45, 46, 47 novembre 4793. ^ Prudhomme, Révolutions de PariSy t. XVII, p. 234, «74, 375.
? Moniteur du 47 novembre 4793.
3 Moniteur du 23 novembre 1793.
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En quoi eensistaimit la religicm et le enUe ^ U BmÙQn? Il serait fort difiSoila de le dire, et Cbaume^te lui-méine ne le savait oertaioeinaiit pas ; ^ Plua de prêtres , disait-il , plus d'autre dieux que ceui^ que la nature nous offre ^ »
Il avait pris la femme de Momoro, imprimeur du club des CordelierSy et membre de Tadministration du département de Paris; et il en avait fait une déesse de la Raison, qu'il présepta à la Convention le 1 0 novembre 1793. « C'est un chef-d'peuvr© de l> nature, dit-il , que nous SYPiiS choisi pour 1» représenter. » Et après avoir demandé et obtenu que la Convention lui donnât la métropole de Notre-Dame, pour en faire le temple de la Raison, la déesse alla s'asseoir à côté du président Laloi, qui lui donna le baiser fraternel, ainsi que les secrétaires '.
Le même jour, 10 uavewhr» , Cbaumet^ et son ami Momoro célébrèrent à Nptre-Dame la fête de la Raison.
On avait dressé une montagne dans la nef. Au sommet de la montagne était un temple, avec cette inscription : a la philosophie! La déesse, coifflée du bonnet rouge et une pique à la main, sortajt du temple de la philosophie, et venait s'as$epir sur un nuage , où deux rangées de jeunes filles , vêtues de
* Moniteur du 4 3 novembre 4793 , séance (Je la Çon\ enlion du H . ^Moniteur du 43 novembre 4793.
blanc 9 lai adressaient leurs hommages. A ses pieds, et sur un fût de colonne , brûlait une lampe, qui s'appelait le flambeau de la vérité. Tous les assis* tants chantaient, sur un air de Gossec, cet hymne composé par Marie-Joseph Chénier :
Descends, ô Liberté! fille de la nature, Le peuple a reconquis son pouvoir immortel. Sur les pompeux débris de l'antique imposture Ses mains relè?ent ton autel.
Venez, vainqueurs des rois, l'Europe vous contemple; Venez, sur les faux dieux étendez vos succès , Toi , sainte Liberté , viens habiier ce temple; Sois la déesse des Français!
Ton aspect réjouit le mont le plus sauvage , Au milieu des rochers enfante les moissons; Embelli par tes mains , le plus affreux rivage Rit environné de glaçons.
Tu doubles les plaisirs , les vertus, le génie. L'homme est toujours vainqueur sous tes saints étendards; Avant de te connaître , il ignore la vie ; Il est créé par tes regards.
Au peuple souverain tous les rois font la guerre; Qu'à tes pieds, ô déesse, ils tombent désormais; Bientôt sur le cercueil des tyrans de la terre , Les peuples vont jurer la paix.
Guerriers libérateurs, race puissante et brave , Armés d'un glaive humain , sanctifiez Teffroi. Terrassé par vos coups , que le dernier esclave Suive au tombeau le dernier roi < !
' Moniteur du 43 novembre 1793. — Voyez une gravure représentant la cérémonie de Notre-Dame, dans Prudhomme, Révolutions de Paris, t. xvii, p. 24 0 ; ainsi que les détails relatifs à la fête, p. 2H à2l5.
Marie-Joseph Ghénier fut comme le poëte familier de la révolution. Il chanta successivement toutes ses phases, tous ses crimes, toutes ses folies et tousses héros.
Quand Louis XVI était encore puissant^ Ghénier était royaliste ardent et respectueux ; et il lui adressait, en 1790, une Épttre^ où il lui disait :
Des esclaves puissants qui conseillent les crimes Tu n'as pas adopté les sanglantes maximes. Le peuple , en tous les temps calomnié par eux , Trouve son défenseur dans un roi généreux. Des préjugés du trône écartant Timposture ,
Louis sait respecter les droits de la nature
Des demi-dieux français je vois l'image heureuse ; Famille de bons rois , hélas I trop peu nombreuse.,* Louis doit les rejoindre au temple de mémoire , Et mes chants, quelque jour, célébreront sa gloire ! *
Hélas! au lieu de le célébrer, Ghénier Tinsulta quand il ne fut plus puissant , et le fit mourir quand il fut captif.
Nous allons voir Robespierre, jaloux du pontife Chaumette , l'envoyer au supplice avec tous ses acolytes , et faire effacer du frontispice des temples le nom de la Raison j que Chaumette y avait tracé : alors Ghénier fera son hymne à V Être-Suprême^ en l'honneur de Robespierre; mais que ce nouveau pontife ne soit pas trop fier de sa gloire; lorsqu'il le verra vaincu à son tour, Ghénier fera Thymne du 9 Thermidor, en l'honneur de Tallien!
< Almatioch des Muses de 090 , p. 239.
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Il B0 restait à Gbaumette et à la philosophie qa'un dernier pas à faire , pour accomplir leurs desseins. Celait de fermer les églises et d'interdire d'une manière absolue le culte chrétien. Ce dernier attentat fut commis le S3 novembre, mais sur des motif» s^ moDstrueuX| qu'il faut les rappeler, afin de juger à la fois le temps, les législateur;» et le peuple que Ton trompait avec d*aussi basses et d^aussi viles impostures.
Gbaumette, affectant un grand respect pour les mœurs, et voulant, çlisait-il, les donner pour base à la République, avait fait rendre k la Commune, le i ootobre, un arrêté fort sévère contre les prostituées de Paris, sans tenir compte de cet autre arrêté qui décernait des récompenses civiques aux filles-mères. Eh bien! ce vertueux Gbaumette porta le cynisme du mensonge jusqu^au point d*acçuser publique^ ment, dans un réquisitoire prononcé à la Commune^ avee l'autorité de ses fonctions, tous les pauvres vieux prêtres de Paria, de s'être ligués avec les pros* tituées, irritées par son arrêté du i ootobre; et il re-« quit, sur ce prétexte, rincarcératîon des prêtres et la fermeture des églises; ce qui fut penetuellonent exécuté.
De tels actes reculent si bin les limites du délire révolutionnaire , qu'ils ont besoin d'être matérielle-r ment constatés. Voici un extrait du réquisitoire de Gbaumette :
« Il y a un nouveau complot qui se trame dans Paris , une nouvelle marche contre-révolutionnaire. Yoas avez proscrit les femmes publiques, vous avez opéré un grand bien pour Tavancement des mœurs. Eh bien! que font ces femmes aujourd'hui? Stimuléeê par les f^étre$j elles se sont données à la dévotion { le fanatisme est substitué à la débauche; elles vont dans les temples , elles font des rassen^lemenis dam des maisons particulières avec les prêtres^ pour exciter aussi parmi nous la guerre civile.
» Les prêtres sont capables de tous les crimes; ils se servent du poison pourassouvir leurs vengeances; ils empoisonneront les plus chauds patriotes ; ils mettront le feu à la Maison-Commune , à la trésorerie nationale. Jejequiers, en conséquence, que le conseil déclare qu'il est à sa connaissance que le peuple de Paris est mûr pour la raison. »
Et sur ce réquisitoire, la Commune ordonna que toutes les églises ou temples, de toutes religions et de tous cultes, qui existaient à Paris, seraient immédiatement fermés; que tous les prêtres et tous les ministres seraient placés sous la surveillance des comités révolutionnaires, et que quiconque demanderait Touvertupe, soit d'un teipple , soit d'une église, serait arrêté comme suspect *.
La Commune de Paris avait acquis un tel empire, même sur la Convention , que la nation entière lui
* MoniUur du 26 novembre 093. — Conseil général de la Commune du 93.
obéissait en silence ; et elle réalisait la pensée d'Hébert et de Chaamette, qui voulaient en faire la toutepuissante métropole de la France, comme Rome l'avait été de ritalie et du monde. Les représentants en mission portèrent dans tous les départements la théologie de la Commune et le culte de la déesse Baison. Cest ainsi qu'on le trouve établi à la fois à Strasbourg S à Nevers * et à Agen ^
Il était impossible que le bon sens et la dignité de la France et de l'Europe ne fussent pas révoltés de cet outrage fait , au nom de la philosophiCi à la foi des peuples chrétiens; et qu'on ne jugeât pas descendue au dernier degré de la dégradation et de la démence, une nation qui en était venue à mettre des prostituées sur les autels. Quoique cette œuvre de démoralisation et de folie fût due à Ghaumette , à Momoro , à Clootz et à quelques autres philosophes
< a La fête de la Maison a éié célébrée avec pompe à Strasbourg; Targenterie des églises va bientôt passer au creuset républicain. La guillotine est sans cesse en action. Une espèce d'aristocratie bien dangereuse a été détruite , celle des familles qui, quoique roturière», conservaient les portraits de leurs ancêtres, consuls^ maires, etc. » — Moniteur du M décembre 4793; séance des Jacobins du 44.
2 Moniteur du 4 i avril 4794 ; acte d'accusation de Ghaumette.
3 Voir une lettre des syndics d une paroisse du département de Lot-et-Garonne, réclamant leur cloche et la liberté de leur culte, contre un arrêté du représentant Monestier, qui avait établi le culte de la Raison. — Papiers de Robespierre , Histoire parlementaire de la Révolution française, par Bûchez et Roux, t. xxxv, p. 396.
de la CommuDe de Paris j la responsabilité et le blâme en retombaient nécessairement sur la Convention et sur le Comité de salut public , qui la souffraient, et qui, d'ailleurs, lui donnaient leur attache publique.
C'est ce que comprit Robespierre, qui marchait sournoisement au pouvoir suprême, et qui sentit bien rembarras que lui créeraient un gouvernement abaissé et un peuple abruti.
Il adressa publiquement à Chau mette, à la séance des Jacobins du 21 novembre 1 793, et à celle du 28, un de ces avertissements qui étaient habituellement Tavant-coureur sinistre d'une proscription *.
Chaumette comprit parfaitement la portée de ces paroles; et, le 1*** décembre, il chanta la palinodie, et requit le rétablissement de la liberté des cultes ^. Chose étrange, la Commune avait pris au sérieux le culte de la Raison et l'abjuration des croyances chrétiennes, et le réquisitoire de Chaumette rencontra une assez vive opposition *.
< Moniteur du 26 novembre et du 4*' décembre 4793.
^ Moniteur éa 4«»* décembre 4793.
3 « Quelques membres demandent la parole pour combattre le réquisitoire. Ils allèguent que, si l'exercice des cultes était libre, les églises se rouvriraient de nouveau , et que le fanatisme^ momentanément comprimé, reprendrait une nouvelle vigueur.
» Un autre ajoute que celte liberté arrêterait Theureuse impulsion donnée à Tesprit public par les sections qui ont déclaré qu'elles renonçaient au culte catholique, pour ne reconnaître que celui de la vérité , de la raison et de la $aine philosophie. » — Moniteur du 4*»' décembre 4793, séance de la Commune du 28 novembre.
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Après avoir fait cette conceaaion à Robespierre^ Ghaamette pensa qu'il pouvait profiter de cette liberté accordée à tous les cultes» et il s'occupa de fou* der et de répandre le sien. Il était ^ d'ailleurs, autorisé par de fameux exemples; car, ainsi que le fit remarquer Hébert aux Jacobins , la Convention s'était associée à des processions publiques, faites en T honneur de Marat, comme le catholicisme en faisait à l'honneur des saints ^
Ghaumette prescrivit donc à ses fidèles des réunions» à la fin de chaque mois» pour chanter des hymnes et prononcer des discours de morale républicaine; et, le r^ décembre» il proposa au conseil général de la Gommune et fit accepter par lui, le programme des fêtes et des cérémonies régulières qui seraient célébrées dans les temples de la Raison. C'étaient encore des discours et des hymnes, avec une lecture des journaux. L'idée la plus neuve consistait dans l'établissement de deux tribunes, l'une destinée aux vieillards et l'autre aux femmes enceintes ^.
Robespierre, qui trouvait mauvais que Ton ne parût comprendre ses paroles qu'à demi, fit arrêter Ghaumette, Momoro, Hébert, Glootz, le 1 8 mars 4 794; et les apôtres de la déesse Raison furent tous guil-* lotinés le 13 avril.
^Moniteur du <" décembre HSS; — séance des Jacobins du 28 novembre.
2 Voir ce programme dans le procès- verbal du condell de la Commune, Moniteur du 4 décembre 1793.
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Robespierre n'était ni meillear catboliquei ni plaB grand philosophe que Ghnumelle; mais il était politique plus habile et tribun plus rusé. Il voulait se faire accepter de la Fi^nce^ afin de s'imposer à l'Europe ; et le plaisir vulgaire d'étaler à la Commune de Paris un athéisme ridicule et grossier^ ne compensait pas à ses yeux l'inconvénient d'outrager sans motif les croyances séculaires de son pays^ et de s'avilir aux yeux du monde. Il prit donc ouvertement le parti de la religion contre Gbaumette, non dans le but de servir Dteu^ mais dans le but de s'en servir.
Le coup fatal que la profession publique d'athéisme pouvait porter à la révolution $ dans l'esprit de la France et de l'Europe^ fut la première idée qui s'emt^ra vivement de l'esprit de Robespierre. Il eut hâte de parer ce coup^ comme tous ceux qui s'adressaieâlt à ce pouvoir siiprôme qu'il avait rêvé.
« Le premi^^ s'écria^t-il le S8 novembre 1 793, à là tribune du club des Jacobins^ le premier, j'ai osé dire qu'il pouvait être un prêtre honnête homme , je le crois encore ^
» Mais les aristocrates ^ qui, en portant, au milieu de farces ridicules, les dépouilles des églises, sem-
i A quel degré dé démence devait être allée rintoiéranee phlloço* phique, potir qu'une telle opihion fût une témérité?
2 Robespierre donnait le nom d'aristocrates aux porlefaix qui étaient ?enuê â la Convention , masqués en évêques» parce qu'avec ce nom on allait alors à la guillotine, et qu'il voulait y envoyer les chefs de la Commune, auteurs de ces profanations.
blaient se faire un mérite de celte offrande , tandis qu'ils allaient dire au peuple : Voyez-vous ce qui vous est arrivé? Quand nous vous avions dit que la Convention était un rassemblement d'athées^ que les jacobins sont des impies! Voyez -vous jusqu'où ils ont porté leur audace et leurs desseins criminels? — ceux-là porteront la peine de leur perfidie !
» Les rois de l'Europe... ont connu le grand parti qu'ils pouvaient tirer de l'opinion religieuse ; ils ont dit : Les catholiques vont servir nos projets, et surtout les protestants, plus attachés encore à leur religion, si nous savons les alarmer à propos; et ils ont peint la Convention comme complice de toutes ces horreurs; ils leur ont dit : Voyez-vous, les Français avaient juré la tolérance universelle, la liberté des cultes : ils persécutent toutes les religions; il faut croire à la leur, c'est-à-dire à l'obéissance. Nous avions fait une révolution politique; ils ont voulu n'en faire qu'une querelle religieuse ' . »
Quoiqu'il fi\t athée ou déiste, pour son compte, comme la plus grande portion de la génération lettrée de cette époque, Robespierre savait très-bien que la France était catholique, et que les blessures qu'on faisait à ses croyances étaient les plus douloureuses et les plus longues à saigner. Il cherchait donc, autant qu'il était en lui, à mêler à l'épouvante attachée à son nom quelque sentiment et quelque espé-
* Moniteur du 4«' décembre 4793 ; séance des Jacobins du 28 novembre.
rance^ qui pussent le faire entendre sans frémir* Paraître protéger la religion et en respecter les mi* nistres, lui sembla le chemin le plus court et le plus sûr pour pénétrer jusqu'au fond des âmes honnêtes et pieuses^ et y établir son empire. Il ne se trompait pas. Chose qui, au premier abord, peut sembler étrange, les populations catholiques lui furent rçconnaissantes de ce gage qu'il donnait à la liberté de leur conscience; et Ton vit de bons habitants des campagnes s'adresser naïvement à Robespierre, pour obtenir de lui la conservation de leur culte, de leur curé ou de leurs cloches.
«Nous sommes dans la plus grande désolation, écrivaient à Robespierre, le 8 mars 1 794, les syndics de la paroisse de Saint-Just, dans le (i^partement de Lot-et-Garonne, et nous venons déposer notre afflicr tion dans tes mains. Nous avons cru, par l'art. 7 des Droits de l'homme, qu'il nous aurait été libre d'exercer notre culte catholique; nous trouvions la garan* tie du culte dans la Constitution. Par ton organe même, la Convention rendit, le 18 frimaire, un dé* cret qui défend toute violence , même toute mesure contraire à la liberté des cultes. Un autre décret laisse aux paroisses une cloche; et aujourd'hui, cette liberté, malgré les Droits de l'homme, malgré la Constitution , malgré les décrets , nous est ôtée. Un arrêté du citoyen Monestier, représentant du peuple, vient de paraître, et déjà il est exécuté. Les églises sont fermées, les cloches descendues, nous sommes
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8âM ctilto. NcMiê Èommeê dâni rafflictioD ta plus pro-
tfiM fin
» Remplis de ccmfiance en Ion équité , citoyen rêpréientânty noas (e ccmJQrenâ, les larmes aax yeux , et an nom de la religion j de nous être ftivorable. Nons ne tenons point auit exercices extêrienrs, comme processions; nons n'ayons jamais été fanatisés, ayant tonjonrs été paisibles; mais si, par ton canal, nous ponvions conserver le culte public dans Fint^eur de nos églises, et notre cloche , comme le signal pour nous y rendre, nous te bénirions à jamais *. i>
Le conseil général de la commune de Marion, dans le district de Bazas, écrivait encore à Robespierre, père protecteur du bon peuple :
« Le conseil général et toute la commune de Marion, assemblés au sujet de la religion, étant dans la crainte et F espérance, ont Thonneur de vous représenter qu'au moment qu'elle reçut votre rapport, fait ati nom du G9mité de salut public, le quintidi 1 5 frimaire, imprimé par ordre de la Convention, elle chanta, avec son charitable pasteur, bcm républicain, le Te Dêum, à la fin duquel des m^clamaticms de : Vide Robespierre! vive ta République! s'élevèrOTt jusqu'au dd.
» Quelque ennemi de votre bienfaisance eut la malice, malgré que facte constitutionnel ih>us asmire Is
« C^tlte lettre est signée : P. Coûtes, LaroclM» Astiex. -^ Papiers de Robespierre^ dans VHistaire parlementaire de Bûchez et Roui>
t.xxxvin,p. 3%.
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libre ^K^rciee da culte, aiœi que le décret de la Convention du 1 8 frimaire> qui dit que toutes violenees et mesures ccmtraires sont défendues , d'alltf nous dénoncer, comme perturbateurs du repos public, an citoyen Isabeau.
D . .. Ces menaces ont tellement affecté notre curé , qu'il nous a déclaré vouloir nous abandonner. Nous le retenons encore, malgré que, par cette crainte, il ait cessé de soi-même ses fonctions, en l'assurant que nous espérons de votre bienfaisance obtenir sa continuation du service pastoral.
)) Tous ces diffâ'ents faits préjudicient tout à la fois les intérêts de la nation et ceux des plaignants , qui jurent de vivre et mourir en notre religion^ sans cesser d'être bons républicains.
y> Le conseil général et toute la commune se jettent à vos pieds, espérant que vous voudrez bien avoir pour agréable qu'elle garde son pasteur.
D Nous ne cesserons pas de faire des vœux au ciel pour votre conservation. Le conseil général vous observe que notre commune est très-vaste. Daignez nous accorder V usage de la cloche pour rassembler le bon peuple ; et daignez, par votre réponse, rassurer le citoyen ArtigauXj notre curé *. »
Voilà les sentiments, voilà Talliance intime et profonde de la religion et de la liberté que Robespierre
1 Cette leUre est signée : Labbé, ag&ni national; Broneos, Dupouy, officiers municipaux-, Figuez, Darnauzan, Saurin, notables. — Papiers trouvés chez Robespierre , imprimés par ordre de la Convention, pièce w^ fat.
savait exister au fond des âmes, en France comme en Europe. Il n'aimait ni la liberté, ni la religion j mais il les craignait; et il cherchait, en politique habile, à les mettre de son parti, pour le moment prochain où il dévoilerait les mystères de sa pensée.
La seconde idée qui, dans l'entreprise de Chaumette, avait frappé l'esprit de Robespierre, c'était le danger de souffrir, dans un autre que lui, l'éclat et le prosélytisme qui s'attachent toujours au nom du fondateur d'un culte. Son éducation philosophique avait beau avoir tué sa foi et desséché son âme, il comprenait chez les autres, s'il ne sentait pas en lui, cette ardeur pénétrante des croyances, qui lie les hommes entre eax par une pensée commune, et qui donne au chef visible d'une doctrine ou d'un dogme, une légion d'esprits pour famille, pour cortège et pour armée. Son orgueil se révolta tout entier en voyant ce Chaumette, ce commis vulgaire du libraire Prudhomme, ce procureur verbeux de la Commune, s'élever audessus des révolutionnaires par cette hardiesse , toujours grande, même quand elle n'est pas divine, de prétendre établir une religion. Et le dépit fut si grand et si vif en Robespierre, qu'il ne put, ni ne sut le dissimuler.
« De quel droit, lui échappa- t-il de s^écrîer dans la séance du club des Jacobins du 21 novembre i 795 , de quel droit des hommes inœmim jtisquUci
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dans la carrière de la révolution viendraient-ils chercher, au milieu de tous ces événements, les moyens d'usurper une fausse popularité j d'entraîner les patriotes mêmes à de fausses mesures, et de jeter parmi nous le trouble et la discorde? De quel droit viendraient-ils troubler la liberté des cultes au nom de la liberté , et attaquer le fanatisme par un fanatisme nouveau ? De quel droit feraient-ils dégénérer les hommages solennels rendus à la vérité pure, en des farces éternelles et ridicules ? Pourquoi leur permet-trait-on de se jouer ainsi de la dignité du peuple, et d'attacher les grelots de la folie au sceptre même de la philosophie ' ? ?>
C'était assurément une étrange façon d'entendre la liberté , que de ne pas vouloir permettre à Chaumette d'attacher les grelots de la folie au sceptre de la philosophie. L'inquisition , contre laquelle les philosophes avaient tant déclamé , aurait permis au procureur de la Commune de se passer cette fantaisie, pour laquelle Robespierre le guillotina ; mais il faut ajouter qu'au crime de rendre la philosophie ridicule, Chaumette avait ajouté celui de prétendre à plus de choses, qu'il ne convenait aux desseins du maître de le souffrir.
Pour relever, dans l'esprit de l'Europe, le carac* tère de la France, qu'avaient abaissé les orgies de la Commune, Robespierre fit décréter par la Conven-
* Moniteur du 26 novembre 4793.
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tiotty le 5 décembre 1793 , une sorte de manifeste apologétique de la liberté religieuse*
tt Peupies, disait-il, yob maîtres voos d^eot que la nation française a proscrit tontes tes religîooM ; qu'elle a substitué le culte de ({uelques hommes à celui de la divinité. Ils nous peignent à vos yeux comme un peuple idolâtre ou insensé. Ils mentent. Le peuple français et ses représentants respectent la liberté de tous les cultes, et n'en proscrivent aucun. Ils honorent la v^u des martyrs de l'humanité, sans engouement et sans idolâtrie; ils abhorrent l'intolérance et la persécution, de quelque prétexte qu'elles se couvrent. Ils condamnent les extravagances du philosophtsme^ comme les folies de la superstition, et comme les crimes du fanatisme ^ »
Pour rallier au gouvernement, dont il convoitait l'absolue direction, l'esprit des populations rurales, scandalisées par l'athéisme gn^sier des sociétés populaires, Robespierre proposa et fit accepter, le 6 décembre , à la Convention , un décret qui défendait çc toutes violences ou menaces contraires à la lib^ié des cultes, » sans toutefois déroger aux lois répres-sives rendues contre les prêtres réfractaires *.
Enfin, pour arrêter l'ardeur inconsidérée du pro-^ euranr de la Commune et de ses apôtres, il les mi« voya, comme nous avons dit^ à l'échafoud.
"^Moniteur du 7 décembre 1793.
' Moniteur du 7 octobre 1793.
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Pour un esprit élevé et libéral, la liberté des cultes eût été, en 1793, le point de départ d'une poli tiqua nouvelle et d'un gouvernement sérieux.
D'abord , la liberté des cultes eût immédiatement pacifié la Vendée. Les paysans auraient sacrifié le roi, si le gouvernement leur avait accordé Dieu. Ensuite , dans toutes les autres provinces , les populations rurales auraient laissé s'accomplir les violaices révolutionnaires, dont les familles anciennes et riches étaient les victimes, heureuses de conserver leur culte et la paix de leur foyer. Appuyé sur la lib^té religieuse et sur la sécurité domestique , Robespierre eût pu remanier impunément, et au gré de son orgueil, toutes les conditions politiques de la société. Mais Robespierre n^avait dans Tesprit ni élévation , ni libéralisme. Quoique, à l'exemple de Marat, il eût la plus grande haine et le plus grand mépris pour Voltaire et pour les encyclopédistes *, il n'était lui-même qu'un philosophe de la même famille, et encore un philosophe très-subalterne.
L'idée de fonder une religion , qui avait été la
^ Voici ropinioa de Marat sur Voltaire: «Voltaire, adroit pla*^ giaire , qui eut l'art d'avoir Tesprit de tous ses devanciers, et qui oe moDtra d'originalité que dans la finesse de ses flagorneries; écrivata scandaleux , qui pervertit la jeunesse par les leçons d'une fausse philosophie, et dont le cœur fut le trône de Tenvia, de Tavarice, de la malignité, de la vengeance, de la perfidie, et deioutos les passions qui dégradent l'espèce humaÎBe. j> -^ filtrat, VÀmi 4m PeupU , no 4Î4 , p. 7. — 6 avril 4794 .
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manie de Voltaire dans sa vieillesse *, s'empara fortement de son esprit; et^ bien qu'il eût raillé, anx yeux de l'Europe, V extravagance du philosophisme de Chaumette , on va voir qu'il ne se montra pas plus sensé que lui.
Robespierre avait l'imagination la plus pauvre du monde ^ et il lui fut impossible de jamais rien inventer. Saint-Just lui faisait sa politique; il fallut qu'on lui fit aussi sa religion.
Pendant qu'on discutait le projet de constitution des girondins, un député de Cayenne, que le Monileur ne nomme pas, proposa , le 17 avriH793 , de mettre dans la Déclaration des droits que l'Assemblée reconnaissait l'existence de YÈtre-Suprême. Louvet répondit, avec beaucoup de bon sens , que Dieu n'avait pas besoin d'être reconnu par la Convention *.
Après la chute des girondins , et au milieu de la propagande d'athéisme excitée par Chaumette dans les sections de Paris, une députation de Clamart vint, le 18 novembre, demander à la barre de la
* Pour détourner Voltaire de l'idée de fonder sa religion, Frédéric lui écrivait, le 43 septembre 1766 : « Croyez que si des philosophes fondaient un gouvernement, au bout d'un demi-siècle le peuple se forgerait des superstitions nouvelles, et qu'il attacherait son culte à un objet quelconque qui frapperait les sens, ou il se ferait de petites idoles, ou il révérerait les tombeaux de ses fondateurs, ou il invoquerait le soleil, ou quelque absurdité pareille l'emporterait sur le culte pur et simple de rÊtre-Soprême. — Corresp. de Voltaire avec le roi de Prusse , n» 2î8.
2 Moniteur du 20 avril 4793.
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Convention que chacun put adorer rÊtre-Supréme à sa manière ' . Entraîné lui-même par ce mouvement , et charmé d'avoir un rival populaire à opposer à la déesse Raison ^ Robespierre fit un pompeux éloge de rÊtre-Supréme y le 21 novembre , à la tribune du club des Jacobins *.
Allant plus loin que tout le monde , Danton proposa , le 26 novembre , que la Convention fît construire un temple à rÊtre-Supréme, au milieu du Champ-de-Mars. « Si la Grèce , s'écria-t-il , eut ses jeux Olympiques, la France solennisera aussi ses jours sans-culoUides ^. Le peuple aura des fêtes dans lesquelles il offrira de l'encens à l'Être-Supréme. Que le berceau de la liberté soit encore le centre des fêtes nationales. Je demande que la Convention consacre le Champ-de-Mars aux jeux nationaux, et qu'elle ordonne d'y élever un temple où les Français puissent se réunir en grand nombre *. »
Dès ce moment , la religion de Robespierre était trouvée. Sa tête mit près de quatre mois à combiner ses détails; et comme, malgré l'adresse du 5 décembre, la France était sans religion, Couthon annonça, le 6 avril 1 794 , que le Comité de salut public
^Moniteur du 24 novembre 1793.
2 Moniteur du 26 novembre 4793.
> Après Tinstitution des mois républicains de 30 jours , il resta 5 jours supplémentaires à la fin de Tannée. Ce sont ces 5 jours, qui n'appartenaient à aucun mois, qu'on nomma sans-culot tides.
^ Moniteur dvL 28 novembre 1793.
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soumettrait procbamement à la GonvMtion an {mjet de fêtes décadaires, eu Thonnear de rÉlre-Sapréne ^ .
Robespierre n'avait pas sur la religion d'autres idées que celles des philosophes du xtiii® siède , quoiqu'il affectât de les mépriser.
Retenus , non-seulement par la crainte du Parlement et de la Sorbonne^ mais encore par le sentiment des populations, qu'ils n'osaient pas braver, les philosophes avaient généralement affecté de croire à l'existence de ce qu'ils nommaient un Être-Suprème, et à rimmortalité de l'âme. Avec ces mots, qui étaient assez généraux et assez vagues , ils semblaient accepter au moins les points fondamentaux des croyances publiques , tout en réservant à leur esprit la liberté de les ruiner par des hypothèses contraires. Ainsi, Voltaire faisait des poèmes pour établir l'immortalité de l'âme; et puis, il établissait ailleurs que l'âme n'était qu'une faculté du cerveau , périssable comme le cerveau lui-même *.
L'immortalité de l'âme avait paru à Robespierre,
* Moniteur du 7 avril 1794.
' Voltaire était d'avis que la matière peut penser ; il récrivait à d'Alembert au mois de juillet 4757. —Lettres de Voltaire et de d'Alembert , n» 26. — Le 29 août de la même année, il ajoutait : « Mandez-moi comment vont les organes pensants de Rousseau. S*il y avait une preuve contre rimmortalité de Fâme, c'est une maladie du cerveau ; on a une fluxion sur l'dme, comme sur les dents. «—Lettre n* 27. — Et pourtant combien de prose et de vers Voltaire n'a-t-il pas composés sur ï immortalité de l'dmel
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reaknxT une donnée poKtîqiM dont il eisaym de û^ rer parti. Si la vie future n'existait pas^ eomme ma dédommagement des souffinances et comme une récompense des vartus de la vie présente, il est évident que la sagesse ordonner»t de dierchor le bonhenr dans les jouissances d'id-bas. Mais il est impossible^ quoi qu'on fsisse, qu'il n'y ait pas, et en très-^gruid nombre, des hommes qui souâirent en ce monde; et dès tors^ c'est surtout aux pauvres, aux malh^irenx, aux attristés, aux délaissés, que la croyance à la vie future est nécessaire.
C'est pour cda que Robespierre affecta de voir et de signaler des aristocrates dans les athées, pv ce que les jouissances de la terre pouvaient, dans une certaine mesure, rendre moins regrettables aux riches les félidlés du ciel, a L'athéisme est aristocratique, disaitil au club des Jacobins* L'idée d'un Grand-Être qui veille sur rinnocaace op{M*imée, et qui punisse le orime triomphant, est toute populaire. » Et cœnme l'assemblée applaudissait, R(d)espierre ajouta : « Le peuple, les malheureux m'applaudissent Si je trouvais des censeurs , ce serait parmi les riches et les coupables. J'ai été, dès le collège, un assez mauvais catholique; je n'ai été ni un ami £*oid, ni un défen^ seur infidèle de l'humanité \ »
Ainsi, voilà le fond d'idées vagues, générales, dépourvues de sanction, que Robespierre va prqioser pour base de la religion nouvelle; et quand il voudra
* Moniteur du 26 novembre 4793.
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les formuler au nom du gouvernement, il sera impossible à son esprit d'aller au delà d'une sorte de panthéisme confus et mal défini, o Rappeler les hommes au CULTE PUR de TÊtre-Suprême, dira-t-il, ce sera porter un coup mortel au fanatisme. Toutes les fictions disparaissent devant la vérité, et toutes les folies tombent devant la raison. Sans contrainte, sans persécution, toutes les sectes doivent se confondre ellesmêmes dans LA RELIGION UNIVERSELLE DE LÀ NATURE ^ ))
Robespierre bannira donc de son culte les déesses faites avec des prostituées; mais il y introduira des déesses de bois et de carton, qui, pour être moins odieuses, n'en seront pas moins ridicules.
Couthon avait annoncé, en ces termes, le 6 avril 4794, les fêtes de TÊtre-Suprême : « Un rapport du Comité du salut public proposera un projet de fête décadaire, dédiée à TÉternel, dont les Hébertistes n'ont pas ôté au peuple l'idée consolante. » Ce rapport fut présenté par Robespierre le 7 mai. C'est un traité confus et lourd de morale panthéistique , bon à débiter dans une académie de philosophes, bizarre et insensé dès qu'il doit se résoudre en pratiques religieuses et en culte.
Le rapport de Robespierre était suivi d'un décret, remarquable surtout par trois dispositions.
Par la première, « le peuple français reconnaissait
* Moniteur du 8 mai 479i.
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Texisteace de rÊtre-Sapréme et Timmortalité de rame. »
• Par la seconde , des fêtes devaient être instituées, emprnntant leurs noms , soit aux événements de la révolution y soit aux vertus les plus utiles à Thomme^ soit aux bienfaits les plus grands de la nature.
Par la troisième ^ trente-six fêtes étaient provisoirement instituées , pour être célébrées les jours de décadi, et leur nom caractérisera mieux que de longs discours l'esprit de la religion de Robespierre. Ces fêtes étaient consacrées :
A l'Être-Suprême, — à la Nature, — au Genre Humain, — au Peuple Français, — aux Bienfaiteurs de THumanité, — aux Martyrs de la Liberté, — à la Liberté et à rÉgalité,— à la République, — à la Liberté du Monde, — à l'Amour de la Patrie,— à la Haine des Tyrans et des Traîtres, — à la Vérité et à la Justice,— à la Pudeur, — à la Gloire et à Tlmmortalité,
— à l'Amitié, — à la Frugalité, — au Courage, — à la Bonne Foi, — à l'Héroïsme, — au Désintéressement,
— au Stoïcisme, — à l'Amour, — à l'Amour Conjugal, — à l'Amour Paternel, — à la Tendresse Maternelle^ — à la Piété Filiale, — à l'Enfance,— à la Jeunesse , — à l'Age Viril, — à la Vieillesse, — au Malheur, — à l'Agriculture, — à l'Industrie, — à Nos Aïeux, — à la Postérité, — au Bonheur *•
Deux nouvelles dispositions du décret chargeaient^ l'une, le comité d'instruction publique de présenter ^ Moniteur du 8 mai 4794.
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uû plm d'orgaDisalkm de ees lêles ; Pautre, le peintre David de proposer à la Convention le plan de la fête à l'Être-Saprèosey qm devait ^re célâ>rée le 8 juin. Le travail de la covnissîon ei cdui de David caractériaent au siipréme d^;ré les aberrations de ortte époqae de démence.
Le cal^idri^ républicain en usage à cette époque était le seccmd de ce genre que la Convention avait adopté.
Dans te premier, présenté à la Convention par Romme, au nom du comité d'instruction pablique, le 20 septembre 1 793, les noms des mois anciens étaient supprimés et remplacés par des numéros d'ordre; et les jours, au lieu de s'appeler lundi, mardi, etc., s'appelaient jour des époux, jour de la cocarde^ jour de la pique^ jour de la charrue^ etc* ' .
Dans le second, présenté an nom du comité d'instructicm pnblique par Fabred'Églantine, le 24octobre suivant, les noms des mois étaient également changés, et remplacés par des noms empruntés au climat de la France, ce qui obligeait les gouverneurs de Cayenne, du Sénégal ou de la Martinique, à dater leurs lettres de brumaire^ de frimaire ou de nivôse.
Quant aux jours, ils prirent a]]fôsi des numéros d'ordre; et de plas, les saints furent remplacés par des animaux, des légumes, des poissons ou des vo-
* Moniteur du 22 septembre 4793.
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était déjà porté au point qu'on amenait devant l'Assemblée les curiosités que Ton pensait pouvoir Famu* ser. Ainsi, le 23 octobre 1789, on lui amenait un vieillard de cent vingt ans , marchant avec des béquilles , et suivi de sa nombreuse postérité. Ainsi, le 20 juin 1 790, Anacharsis Clootz lui présentait une prétendue députation de Turcs, de Persans, d'Arabes, d'Indiens et de Chinois, qui n'étaient autres que des aventuriers ramassés par la ville, et vêtus avec la défroque des fripiers de Paris \
A mesure que le désordre s'augmenta, les députations devinrent plus fréquentes et plus désordonnées. Nous ne parlons pas de celles qui venaient grossièrement menacer ou insulter l'Assemblée, mais seulement des envoyés des sociétés populaires , ou même des désoeuvrés qui se présentaient à la barre, sous le premier prétexte. Peu à peu, ces pétitionnaires gagnèrent du terrain, et se firent, pour ainsi parler, de la maison. L'usage s'établit qu'ils demandassent la permission de chanter des hymnes ou des chansons qu'ils avaient composés ; et les travaux législatifs étaient habituellement interrompus par ces chansonniers, dont les couplets sentaient le cabaret qui les avait vus naître*.
^ La mascarade du 20 juin 4790, qui trompa l'Assemblée constituante et ie Moniteur lui-même, esttrès-bien expliquée par M. de Ferrières, Mémoires^ t. II, p. 65 ; et par une lettre de M. de Guillermy, insérée dans les Actes des Apôtres^ t. V, n» i 47, p. 62.
^ Voir, pour les chansons et les hymnes dits patriotiques chantés à la barre, le Moniteur du 2 novembre, du 24 novembre, du 42 novembre 4793, du 46 janvier et du 47 mars 4794.
Des chansons on passa à la musique. Des corps complets d'exécutants venaient s'installera la barre^ et coupaient les travaux de la séance par des fanfares patriotiques ' .
Enfin^ la musique ne suffit pas ; on se mit à dan* ser. Une horrible bande de chiffonniers, de voleurs et de mégères, s'empara de la salle le 20 juin 179^, et dansa, pendant deux heures^ en présence de F Assemblée législative *. Ce spectacle immonde fut encore surpassé le 20 novembre 4 793, lorsque plusieurs centaines de porte^faix, habillés en évêques, avec les chapes et les mitres de l'abbaye de Saint-Germaindes-Prés, dansèrent jusqu'à ce qu'ils furent las, devant la Convention, sur l'air du Ça ira et de la Carmagnole *.
Danton , qui osait parler quelquefois de sa grosse voix à ces misérables, tenta deux fois de mettre un terme au spectacle tristement ridicule des représentants d'un grand pays, écoutant en silence les couplets avinés d'un clubiste. La première fois, le 1 5 juin \ 794 , il ne voulut pas qu'on insérât au Bulletin la chanson qu'un jeune homme venait do chanter à la ban'e ; la seconde fois, le 1 6 mars suivant, il interrompit brutalement la romance d'un pétition* naire, et se moqua ouvertement de lui. Mais Danton
1 Voir notamment le Moniteur du 22 janvier i19i, ^ Il faut lire ces horribles détails dans Prudhonime, BévohtHons de Paris y t. XII, p. 550 à 558.
3 Moniteur du 24 novembrô 1793.
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fut emporté par le toirent, et la Convention courba la tète sous les caprices de la multitude.
Le souvenir de toutes ces hontes , que les asaem*» blées délibérantes avaient subies pendant six années, et dont la Convention avait eu la plus grosse part j la déterminèrent sans doute à les épargner à ses suc* cesseurs. Le règlement qu'elle adopta mettait les Conseils à l'abri de ces insultes, imposait au public des tribunes l'obligation d'assister découvert aux séances, et lui interdisait absolument tout signe d'approbation ou d'improbation. En outre , et c'était là l'essentiel » car ce n'étaient pas lés règlements qui avaient manqué aux assemblées, ces dispositions furent, dès le premier moment, sévèrement appliquées. Ainsi, le 29 octobre, Daunou fit découvrir le public des tri^ bunes du Conseil des Cinq*Cents; et le 30, un specta* teur des tribunes du Conseil des Anciens ayant applaudi un orateur, La RéveUière*Lépeaax le fit expulser sur-le-champ.
Les deux Conseils nommés et installés, restait la nomination du Directoire. Les Directeurs^ devaient , comme on sait, être choisis par le Conseil des Anciens, sur une liste de candidats décuple, présentée par le Conseil des Cinq-Cents.
Cette liste fut dressée et votée le 30 octobre, avec des circonstances qui montrent ce qu'osait et ce que pouvait alors l'esprit de parti.
Certes, la Convention avait fait une étrange chose, et qui avait failli lui coûter cher, en maintenant cinq cents de ses membres dans le nouveau corps législatif, malgré les répugnances et les haines trop légitimes de la France. Eh bien ! il lui sembla que la nation n'était pas assez traitée en pays conquis ; et elle prétendit encore à la direction complète et exclusive du gouvernement, en conférant le pouvoir exécutif à des hommes dont elle serait sûre, et qui perpétueraient fidèlement ses traditions et sa politique. Cette nouvelle usurpation semblait difficile, puisqu'il fallait courir la chance de deux scrutins, l'un pour choisir les candidats, l'autre pour choisir les Directeurs; et en admettant que Fintrigue eût triomphé du Conseil des Cinq-Cents , il pouvait paraître chanceux qu'elle réussit à triompher également du Conseil des Anciens. L'adresse des conventionnels triompha de tout.
La liste des cinquante candidats fut ainsi faite, qu'elle porta en tête les cinq noms qui devaient être choisis, et que tous les autres furent pris au hasard, sur quelque table d'almanach. Ainsi, onlisait d'abord les noms de la Révellière-Lépeaux , de Rewbell, de Sieyès, de Letourneur (de la Manche) et de Barras; puis venaient des noms inconnus, et des candidats évidemment impossibles : Collinet, ancien officier de marine aux Sables-d'Olonne; Duprez, ancien officier de cavalerie à Autun; Lecomte, homme de loi à Couches; Senault, homme de loi à Mons; Yveteaux, juge de paix dans le département de la Creuse; Du-
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perlais, homme de loi à Argentan; Bergasse-Lagi* roulley cultivatear*dans le département de FÂrdèche; Vassal, ex- juré au tribanal de Vézelay ; et à peu près ainsi pour tout le reste. Le seul nom connu et considérable de la liste de ces candidats de parade était celui de Gambacérès, membre du Conseil des Cinq- Cents; il y était placé le dernier.
Lorsque cette liste de candidats aux fonctions de Directeurs fut portée, le 1*"^ novembre, au Conseil des Anciens, elle y excita Tétonnement et Tindignation de ceux que Tintrigue n'avait pas jugé à propos de mettre dans le secret. Dupont (de Nemours) demandait un ajournement, aàn que le Conseil pût prendre des renseignements sur ces étranges candidats.
« Il est évident, dit-il, que les quarante-quatre candidats, dont jusqu'à ce jour presque aucun de nous n'avait entendu parler, ne peuvent pas être beaucoup plus connus de la plupart des membres du Conseil des Cinq-Cents qui ont réuni suç eux leurs suffrages.
» Il est évident que ces candidats n'ont pu être coUigés sur toute l'étendue de la France, dans les plus petits districts, parmi les moindres joges, au sein des cantons rustiques, et jusque dans les pays conquis, que par quelque administrateur éminent, qui, en gouvernant déjà la République, aura pu, avec le coup d'oeil de Faigle, discerner le mérite enseveli sous l'herbe, et l'indiquer à ses collègues.
» Loin de nous la pensée qu'en rapprochant de
quelques législateurs célèbres un grand nomibre d'hommes ignorés, on ait voulu forcer le choix du Conseil... Robespierre avait conquis la France par la force, ce serait la conquérir par la ruse. L'action ne serait pas moins coupable; et nous ne pouvons, ni devons, ni voulons souffrir aucune espèce de conquérant ^ »
On comprend que les conventionnels, qui avaient vu et entendu bien d'autres choses, n'étaient pas pour s'arrêter devant une aussi naïve protestation. Deux ou trois autres se joignirent à Dupont , mais tout fut inutile. L'ordre du jour fut demandé et voté, et l'on passa immédiatement au choix des Directeurs, qui sortirent de l'urne dans l'ordre suivant :
SufFragesi
La Révellière-Lépeaux â16
Letourneur (de la Manche) 189
Rewbell 176
Sieyès 166
Barras 129
Quatre Directeurs seulement acceptèrent : La Révellière, Letourneur, Rewbell et Barras; Sieyès refusa.
Il nous a paru digne d'^intérêt de rapporter ces quatre lettres d'acceptation, parce qu'elles peignent assez fidèlement le caractère de ces nouveaux rois que la Convention donnait à la France.
(( Ma santé délabrée, disait le cauteleux La Rével-
* Moniteur du 6 novembre 1795.
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lière, les fatigues que j'ai éprouvées depuis le com* mencemetit de la révolution ^ ma répugnance pour tout ce qui m'arrache à la vie privée, m'avaient fait dire que je n'accepterais pas, dans le cas où je serais porté au Directoire exécutif; mais la difficulté des circonstances, le dévouement de tout bon républicain envers la patrie ont changé ma décision. »
« Si je ne consultais que la faiblesse de mes talents, disait Letourneur surpris lui-même de sa bonne fortune , je laisserais è un autre la place importante à laquelle vient de m'appeler le Conseil des Anciens ; mais je me suis rappelé que le courage et le dévouement à sa patrie sont le propre d'un républicain. »
« J'accepte ma nomination au Directoire exécutif, » dit à la hâte et brièvement Rewbell , ambition affamée et gloutonne, qui se jette avidement sur le pouvoir, et l'avale sans respirer.
« Mon respect pour la décision des deux Conseils, écrit Barras avec un ton qui tient du vicomte et du capitan révolutionnaire, mon zèle, mon courage, et mon attachement pour la République , me déterminent à accepter la place de m^abre du Directoire exécutif. »
Sieyès, dans la longue lettre qu'il adressa au Conseil des Anciens, allégua le peu d'aptitude qu'il se sentait pour des fonctions pareilles, et les haines auxquelles il n'avait cessé d'être en butte de la part de tous les partis, depuis le commencement de la révo-
lation. La suite prouva qu'il n'était pas sincère, et que, certain d'entrer dans le Directoire quand il pourrait y exercer une influence utile à ses projets, il ne lui trouvait en 1 795 ni assez d'unité dans ses vues, ni assez d'autorité dans le pays.
Le Conseil des Cinq-Cents dressa , toujours par le même procédé, une liste de dix candidats pour remplacer Sieyè». Cambacérès, appuyé par le nouveau tiers-parti, se glissa dans cette seconde liste, comme il s'était glissé dans la première ; mais Carnot y était placé en première ligne , et le Conseil des Anciens le choisit.
Le Directoire se trouva donc ainsi composé : La Révellière, Letoumeur, Rewbell, Barras et Camot.
La Convention avait triomphé complètement. Elle avait les deux tiers du pouvoir législatif, et le pouvoir exécutif tout entier. La Révellière, Letoumeur, Rewbell et Camot avaient longtemps siégé dans le Comité de Salut Public, et Barras dans le Comité de Sûreté Générale ; et tous cinq avaient voté la mort du roi. Il n'était pas possible, à ce qu'il semblait du moins, de se mieux prémunir contre toute idée de transaction avec la famille des Bourbons, qui, quoique exilée et mutilée , ne cessa jamais d'être la terreur constante des révolutionnaires.
Complété le 3 novembre et installé le 4, le Directoire nomma les ministres le lendemain. Il choisit
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d'abord trois régicides, Merlin (de Douai) pour la justice, Charles Delacroix pour les affaires étrangères, et Gaudin pour les finances. Bénézech eut F intérieur, Aubert-Dubayet la guerre, et Truguet la marine.
Si Ton jette un coup d'œil sur le côté financier de ce gouvernement, on trouve qu'il était réduit à des limites en définitive assez modérées, car voici ce qu'il coûtait :
Cinq Directeurs, à 1 50,000 fr. . . 750,000 fr.
Un secrétaire général du Directoire 25,000
Cinq secrétaires des Directeurs, à
10,000 fr. 50,000
Meubles , chauffage , éclairage ,
linge, chevaux et voitures. . . 750,000
Deux cent cinquante membres du
Conseil des Anciens, à 33 fr. . 3, OU ,250
Cinq cents membres du Conseil
des Cinq-Cents, à 28 fr. . . . 5,111,000
Sept ministres à 40,000 fr. . . . 280,000
Sept secrétaires généraux , à
15,000 fr 105,000
Total 1 0,082,250 f.'.
Ce n'eût véritablement pas été cher, si le Directoire n'avait pas éminemment réalisé ce mot du journaliste Carra : Aux Mérovingiens, aux Carlovingiens
^ Prudhomme, Histoire impartiale des révoîutionSy t. Il, p. 24 .
et aox Capétiens, ont aucoédé les Intrigants, qui sont las rois de la quatrième race!
yi,
Ce fut le matin du 4 novembre que le Pireotoire, o^nplété parla nomination de Camot, s'installa au Petit- Luipembourg. Les einq nouveaux rois de la F ranœ étaient dans une grande pièce nue, délabrée, sans rideaux^ avec une méchante taWe et q[uçl(jue§ chaires boiteuses, restes chétifs d'une splendeur déchue, pur lesquels étaient encore les empreintes de la main crochue de la Commune du 1 0 août.
Sur la table sans tapis était un cahier dç papier à lettres, avec quelques plumes de ha3ard^ et, pour écritoire ^ un cornet de procureur. Il faisait froid ; et cinq ou six biches, empruntées au concierge, échauffaient lentemeut et à grand'peine CQtte enceinte abandonnée. Les Directeurs négociaient avoc quelques domestiques, qui ^e piontraieut, au dire de Camot, fort peu empressés d'occuper une place do^t la durée et la finance semblaient également problématiques.
Cependant, quelque pauvres, faibles et dénués qu'ils fussent, ces cinq hommes portaient en eux une puissance immense, et qu'ils ne soupçonnaient pas eux-mêmes. Ils étaient le premier jgouyernenient Ubrp et régulier qui çût existé depuis *ix années } et, après les déclamations incendiaires de la Constituante , les conspirations sournoises de la Législative, et la ty-
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ramiie sanglante de la Convention j les âmes si violemment foulées se prenaient avec enthousiasme aux premiers semblants de calme , d'ordre et de liberté qu'on leur offrait.
Certes, quoique peuplés aux deux tiers de conventionoels, dont la plupart étaient couverts 4^ erimes, les deux Conseils reafarmaÛBnt no nombr9 assez notable d'bpmmôs bornâtes, coorageui^ at éalairé^; et il semble qu'ils auraient dû, mm% ({m lo Pireptoir^, fc^méde ùïnfi régicides, devenir l'objet dpa espérances pobliqnef . Mais les trois grandes as^enibléep avaient fi^it tant diS mal à la Jrmmf étalé tant d'ambition, suseité tant de cabales hideuses, montré tant d'incohérenae, de présomption et d'in^ie, quel'mstinct du pays &isait tenir en suspicion ces réynions de discoureurs hargneux, perpétuels obstacles k l'affermissement du pouvoir et de l'ordre* Qp sentait vagueffîi^t, mais fortement, qu'après pn ébranlement social si eomplet et si prolongé, c'était i^ ïmimi^ seule, d'une autorité concentrée et énergique, qu^ la Francp pouvait attendre son salut ; et quoiqu'il n'y eût nulle part aucune illusion possible sur les cinq hommes plae^^ à sa tète , il s'attachait , daps l'esprit de tous, tant de respect et d'amour au principe da pouvoir, qu'il sembla qif'un tel dépôt devait épurer les mains auxquelles il venait d'échoir.
C'est là, dans ce silence et presque dani^ cet abandon, avec ea cahier de papier à lettres et ces plumes émoussées, que les cinq Directeurs, réunis sous la pré-
sidence de Rewbell, après avoir fait un message aux Conseils pour annoncer leur installation ^ rédigèrent la proclamation suivante, adressée à la France :
« Français, le Directoire exécutif vient désinstaller.
)> Résolu à maintenir la liberté ou à périr, sa ferme volonté est de consolider la République et de donner à la Constitution toute son activité et toute sa force.
» Républicains, comptez sur lui, son sort ne sera jamais séparé du vôtre; l'inflexible justice et l'observation la plus stricte des lois seront sa règle. Livrer une guerre active au royalisme, raviver le patriotisme, réprimer d'une main vigoureuse toutes les factions, éteindre tout esprit de parti, anéantir tout désir de vengeance, faire régner la concorde y ramener la paix, régénérer les mœurs , rouvrir les sources de la reproduction, ranimer V industrie et le commerce, étouffer l'agiotage, donner une nouvelle vie aux arts et aux sciences, rétablir Tabondance et le crédit public, remettre V ordre social à la place du chaos ^ inséparable des révolutions; procurer enfin à la révolution française le bonheur et la gloire qu'elle attend : voilà la tâche de vos législateurs et celle du Directoire exécutif; elle sera l'objet de la constante méditation et de la sollicitude des uns et des autres.
» De sages lois, secondées par les mesures d'exécution les plus promptes et les plus énergiques, amèneront bientôt Voubli de nos longues souffrances.
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» Mais tant de maux à réparer et tant de bien à faire ne peuvent être l'ouvrage d'un jour. Le peuple français est juste et loyal : il sentira que, dans la confusion où se trouve VÉtat^ au moment où son gouvernement nous est confié, nous avons besoin du temps, du calme et de la patience, et d'une confiance proportionnée aux efforts que nous avons à faire. Elle ne sera pas trompée, cette confiance , si le peuple ne se laisse plus entraîner aux suggestions perfides des royalistes, qui renouent leurs trames; des fanatiques, qui embrasent sans cesse les imaginations, et des sangsues publiques, qui calculent toujours sur nos misères.
» Elle ne sera pas trompée, si le peuple n'attribue pas aux autorités nouvelles des désordres amenés par six ans de révolution^ qui ne peuvent se réparer qu'avec le temps ^ elle ne sera pas trompée, si le peuple se rappelle que, depuis plus de trois ans, chaque fois que les ennemis de la République , profitant du sentiment de nos maux, ont exaspéré les esprits, et occasionné des mouvements, sous prétexte d'en diminuer le poids; ces agitations n'ont eu d'autre effet que ctaugmenter le discrédit^ et d'éloigner la reproduction et r abondance j qui ne peuvent être que le fruit de V ordre et de la tranquillité publique.
» Français, vous n'entraverez pas un gouvernement récent; vous n'exigerez pas de lui, dès son berceau , tout ce qu'il peut faire quand il aura acquis toute la vigueur dont il est susceptible : mais vous seconde-
rez avec sàgesfte les efforts toujours aetifs et la marche impertutbable du Difeetoire enécutif vers le prompt établissement du bonbetir public^ et bientôt tous votis assurerez irrétocablement, avec \& titre glorieux de républicains ^ la psàx et la prospérité nationale, n
C'était la première fois que les désordres de la ré^ velution étaient avoués par le gouvernement ; é'était la première foid que la chute des mœtirs, du travail ^ du crédit^ de F industrie^ du commerce ^ des arts et des lettres^ était présentée cotume la conséquence de Tagitation^ de Tibsurrectibn^ de rémeuteJus(}u'al(H*8 vantées et presque divinisées ; c'était la t>remière fois que la France était conviée à soutenir le pouvoir et les lois^ contre les(|uels$ depuis six ans,* on Tftvait déchàinéei Ge langage Si nouveau pénétra les esprits et les cœurs ^ et les émut profondémeiltï
Sans doute^ il y avait encore là de ce fanatisme de sectaires^ qui donnait aux systèmes^ aux théoHes^ le pas sur la réalité des choses, et qui aurait niieux aimé laisser périr là France que la Républi(|ue et l'athêismô) mais enfin le pays entendait pârlfer^ avec une certaine sincérité extérieure^ de liberté^ d'drdre, de sécurité^ de bien-être; et quelle âme nô se serait otlverte à l'espérance, au sortir d'un régime d'OftpreS^ sion, de supplices et de famine?
Ge besoin universellemebt senti d'un potivoir ferme et résolu investit le Direeteire d'une coûfianfce et d'une force presque sans limites ; et tandis qiie le pouvoir législatif, auquel la CdnsHttition aVdit
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fait pourtant la plus belle part^ se consumera dans une agitation stérile, le Directoire trouvera dans Fopinion publique une autorité tnoralë avec laqùeHe il brisera Babeuf et les démagogues par le procès de Vendôme; Pichègru, les royalistes et les deux Conseils éiix-mêmes, par le coup d'État du 1 8 fructidor. C'est pendant quatre années, du 1 3 brumaire an IV au là brumaire an YlIIy — du 4 novembre 1796 au 9 novembre 1 799 —, que le Difectolre va goùvemef la France. Les cinq directeurs actuels ne parcourront pas toute cette carrière. Letourneur restera au pou* voir un an; Carnot, deux ans; La Révellière-Lépeôù^L et ReyrbeU) tl*ois ans| Barrad seul durefa jusqu'àVélévation deBonapartea Néanmoins^ là direction nouvelle de la Bt)ciété sera leur ouvrage, et Thistoiro de leur gouvememeût resterait confùM^ iftni r étude de leur cartctère et de leur vie.
LIVRE XII
LA RÉVELLIÈRE-LÉPEÀUX.
LES TROIS CULTES DE LA RÉYOLUTIOll.
La Révellière-Lépeauz était royaliste. — Opinions de Danton, de Robespierre, de Marat et de La Révellière-Lépeaux sur la royauté. «^ Trois grands essais des révolutionnaires pour remplacer le christianisme. — Culte de la Raison. — Culte de l'Être suprême. » Culte de la Théophilanthropie. — Persécution philosophique.
La Révellière-Lépeaux, que le Moniteur de 1789 appelait M. de Lépo, était un de ces esprits vaguement curieux, si communs dans le dix-huitième siècle, étudiant capricieusement tout, et ne sachant sérieusement rien. Il était né à Montaigu en Vendée, le 25 août 1755; et, après une éducation classique et des études de droit achevées en Anjou, il vint prêter serment d'avocat au parlement de Paris. II appartenait, comme on voit, à cette génération d'avocats politiques et philosophes, dont d'Eprémesnil et Adrien Duport étaient les chefs à Paris, Mounier et Barnave en province; et qui, voulant imposer le joug des parlements à la monarchie , prit si habilement ses mesures et calcula si justement ses efforts, qu'elle renversa du même coup la monarchie et les parlements.
Le nouvel avocat avait à peine revêtu sa robe, qu'il s'en dégoûta, par le travail modeste, obscur et
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patient qu'elle exigeait ; et, quoique afiligéaa suprême degré de l'infirmité d'Esope, il eut l'idée quelque peu étrange de vouloir se joindre à La Fayette, qui allait guerroyer pour l'indépendance des États-Unis. Néanmoins, ce n'était là, comme la profession d'avocat, qu'une fantaisie de cet esprit ambulatoire; et ayant assez promptement abandonné ses projets militaires , il se mit à se prendre de passion pour la politique, la philosophie, la musique et l'italien. Il étudia , et apprit tout cela comme le reste; et, finalement, il retourna en Anjou, où ses parents le marièrent à mademoiselle de Chandoisèau.
Les philosophes de ce temps avaient tellement altéré le bon sens des classes élevées, quelles se tourmentaient l'esprit pour se donner une éducation romanesque. Les ducs et pairs apprenaient à être menuisiers, tourneurs ou serruriers; et les jeunes personnes qui se sentaient de l'ambition dans l'esprit, apprenaient la métaphysique ou la chimie. On devine ce que devenait l'étude des choses nécessaires , pendant qu'on se livrait à l'étude des choses fantasques!
La jeune épouse de La Révellière avait appris la botanique. C'en fut assez pour que son mari voulût l'apprendre aussi. Non-seulement il Tétudia , mais il en fit un cours public, dans un jardin, à Angers; et il allait se rendre en Suisse, pour se perfectionner par la connaissance pratique des plantes alpestres, lorsque l'assemblée du tiers état du bailliage d'Anjou le nomma son député aux états généraux.
La RéVelliêrè^Lépeattx était alors fOyalîsté, Si 11 le reftta juàqu'k là flti dd 1791, comme Datilôn, comme RobeôtiieiTë, cotfattie Mâràt, éomtae tàlît d'autfê^ atbbilieux, qUë le déâofdt^ drois^tit et le ûêsit (ïèû profiter rendihsilt républicaine».
D&ntotl disait, au ttiois de déCeitibfè 4791 i a Là natioti a conservé la toyatité sanâ la ci*aindre, et Ta épdrée sâtis la haïr; i et 11 ajoutait t a J'appellerais la tuott à gfands cris gtir le pféinieir qui lèvëfâit hû bras sacrilège pour l'attaquer, fllt-ce tndû frère, ffttce moti atilî, fût-ce m8n pfopi'e ÛU^ d*
Robespierre diëâit, âii mois de juillet i79l t « Quant au Inbnarqué, je n'ai point partagé Teffroi que le titt*ô de rOi a i&spiré à pfé^Ué tous les petipleà libres} poUrVù qUë la Uàtiotl fût toîge â sa plâée, je ûè CTâigfiâis pas là royauté, et tnêtté Thél-édilé des fond^ tiôttà h)yàles datis Une famille *. f>
Marat disait, le 17 têniQt 1791 : a Là Inonârchie trêâ^limitée est le gouvët-uetnent qui nous convient
* Discours prononcé par DantoU) le jour de son installation comme substitut du procureur de la commune. — Prudhomme , Histoire irhpàrUale dés itébotutiohs, t. Il, p. 323.
■Adresse de Maximilien Robespieri^ aut Fraoçaisi^ Pmdhdalmei Révolutions de Paris , 1. 1, p. 226. • Robespierre signa ses lettres DE ROBESPIERRE, jusqu'au décrct du 49 juin 4^90, qui abolissait les qualifications nobiliaires. — Voyet à ée sujet là lettre qu'il écrivit à Camille Desmoulins^ le 7 juin 4790, et dans laquelle il proteste contre un manque de réserve dont on l'accusait envers le Dauphin. — Révàtulîom de France el de Brlabant, t. Itl, p. 300.
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le inieiis;4. Qaant à la personne de Lonia XyL.«. la nature en a fait une excëlleiitë pâte d'homtno. Tel qu'il est) o'eat^ à tout prendre^ le roi qu'il nous faut. Nous derons bénir le ciel de nous Taroir donnée nous ddvons le t)rier de nbus le cotiserrer \ »
Eh bien ! La Rérellière ^ avant de changer d'opinion avec les événements, comme ces fameux démagogues, pensait exactement comme eux. « Je sais^ disait-il à la tribune de la Constituante le 1 8 mai 1 791 , qu'àveo des principes purement théoriques, oh fait un gouvernement sans gouvernement) je sais que, dans uâ pays tel que là France, d'une vaste éteildue, d'une prodigieuse population ^ les liens du gouvernement doivent être plus sertés qu'à Glarié ou à AppenÉell} sans quoi l'État, dans tiHe dissolution continuelle) serait abandonné aux horreurs de l'anarchie^ pour passer ensuite sous la domination despotique de quelques ititrigants; et je ne crains pM d'assurer, moi qui n'ai pas un penchant bieh décidé pour les cours, que le jour où la France cessera d'avoir un roi, elle perdra sa liberté et son repos, t>bur être livrée au despotisme effrayant de factions éternelle^ '. »
La Révellière était certainement de bonne foi quand il tenait ce langage, parce qu'alorè {lersonne ne croyait à la chute de la monarchie , que les Utopistes sapaient à leur insu. Plus tard) quand le détordre et l'anarchie vinrent surprendre tous ces
i Marat, tJmi du Peuple, n« 374.
* Moniteni' du *() mai 4f91 .
imprudents réformateurs, ils suivirent les événements avec l'espoir de les faire tourner à leur profit ; et ils se dirent républicains, parce qu'à la faveur de ce titre ils pouvaient aspirer au pouvoir ou aux richesses , choses qui tenaient bien plus fortement à leurs cœurs, que les doctrines ne tenaient à leur esprit.
Le département de Maine-et-Loire envoya La Révellière à la Convention au mois de septembre 1 792. Il y suivit à peu près la trace des girondins. Dans le procès du roi, il vota pour la mort, sans appel et sans sursis. On le vit ensuite et longtemps flottant entre la Gironde et la Montagne. Lors de la terrible émeute du 2 juin 1 793 , qui fit succomber les girondins sous les efforts d'Hébert, de Marat et de Danton, La Révellière fut au nombre des soixante -treize députés de la droite que cette violence indigna. Il fut exclu avec eux de l'Assemblée par le décret d'arrestation du 3 octobre ; et il y rentra solennellement avec eux, par le décret réparateur du 8 mars 1795.
C'est là que vint le trouver, après une réélection forcée, due aux décrets de fructidor, cette dignité directoriale , qui ne fat pas un des moindres caprices de la fortune révolutionnaire.
La Révellière -Lépeaux n'était qu'un philosophe, professant nous verrons plus loin quelle philosophie. Jamais tribun ne fut plus étranger que lui à la connaissance des hommes et à l'esprit des affaires. Son
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imagination chimérique allait toujours comme de préférence aux projets les plus ridicules ou les plus insensés. En 1 790, il voulait qu'on habillât les gardes nationaux de blanc, de bleu et de rouge, et qu'on écrivît ces mots sur la partie la plus apparente de leurs habits : Constitution, Liberté, Egalité; et, audessous : Veillez ' ! En 1 792 , il voulait faire décréter que la Convention irait porter secours, chez tous les peuples , aux citoyens qui auraient été vexés pour la liberté ^. Si on lui avait rendu justice , La Révellière aurait donc vieilli ignoré dans quelque situation subalterne.
Il était, dit Carnot, « puant et difforme; » et, s'il fallait en croire le témoignage de ce collègue de La Révellière, la nature, en l'affligeant ainsi , aurait eu pour objet de mettre en garde ceux qui en approchaient contre la fausseté de son caractère et la profonde corruption de son cœur *. Lorsque Carnot s'exprimait ainsi , il avait été exilé , presque déporté, et même presque assassiné, par le fait de Barras, de Rewbell et de La Révellière. On peut donc supposer qu'il n'y avait peut-être pas un plein désintéressement dans son témoignage.
La Révellière avait toute l'intolérance d'un philosophe du dix-huitième siècle ; l'idée d'un prêtre excitait dans son âme des transports de fureur. Il mit à
^ Moniteur du 7 décembre 1790.
2 Mmiteur du ?0 novembre 1792.
3 Carnot, Réponse au Rapport de Bailleulf p. 156.
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les parsécutar, à les traquer, k les emprisoQQar, aies déporter, la frénésie d'un tyran en démence, et ceux qu'il envoya périr de faim et d'abandon dansi les màr rais les plus infects de la Guyane subirent des supr plices inepnnus à La Barre et à Galas ^ ; mais, ea ddr hors de la questipn religieuse, que ses collègpes lui avaient abandonnée, La Révellière se montra pin» habituellement ridicule et fou, que méohmif ^^Yfl^l menait en laisse cet esprit vapiteui^ at fft^tstsqiie, 0^ sorbe dans ses deuK uniques amitiés , A^At^ Thwiil et Chemin-Dupoptès, et dans ses dm% mUm^ P^fM* sées , la ménagerie du Jardin-des-Plantes et 1» théetphilanthropie.
. Le culte 40 la Théophilflnthropifi était 1q troisième ess^i tepjé par les réyplQtiopnsires ppi^r reipplaca- Ip içj^rji^tiaiïwmo- Lps dpux premier^ ftyftieût été, le
^ Voici un ei^trait du rapport officiel adressé à Jeanost , levau d^ Danton, gQuvef^eur de Ifi Gqyapo, par \q comç^ajîdppt miliU^ire de Sinnamari.
« Les effets des morts ont été enlevés de la manière la plus scandaleuge. On a vu ceux qui les entef raient leur casser Iôb jamb^ , leur marcher et peser sur le ventre, poqr faire pntrer bjen vit^ leur cadavre dans une fosse tpop étroite et trop courte ; ils commettaient promptement ces horreurs, pour aussitôt courir à la dépouille des expirants. Les inSrmiere insultaient les mahie», et le^ apcablalent d*e^pr^8^ons iqfàmes, içnjonainieuses, cri^elles^ au moment de leur agonie.
» Le garde-magasin, dépositaire des effets des déportés, ne consentait à leur rendre qu'une partie de ce qu'ils réclamaient , et il leur disait: «Vous êtes morts; ainsi ceci doit vous suffire.» — Barbé-Marbois, Journal d'un déporté, t. lî, p. 83, 34.
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calte do là Raison ^ établi par Ghaumette, et le culte de VÊtre suprême^ établi par Robespierre.
Les philosophes da dix-huitième siècle avaient eu 068 deux pfétentionSy de détruire la religion pour euK^mémed et de la conserver pour le peuple.
Ils àfléctaient de penser que ce qu'ils nommaient la bonne eompagnie n'avait l^esoin, en fait de dogflae et de morale , que des enseignements de 1^ philosophie; et cette philosophie leui* semblait largement suffisant^ peur inspirer» diriger et contenir les nuBurs.
Us ne se dissimulaient pas que le peuple , absorbé par les travaux continuels de Pagriculture, du négoce et de ria^Mtrie , serait perpétuellement privé des notions que les pl^ilosophes puisent dans la méditation et dpQS Véinàei et comme ils attachaient un prix infini à sa douceur et à sa soumission, ils prér tendaient le maintenir sous la tutelle de la religion et des prêtres.
DaiK choses leur avaient paru éminemment effir caces pour amener ce double résultat. La première consistait à détacher le clergé catholique de ggo cbçf spirituel y et à l0 soumettre, comme le rest^ des citoyens^ à Tautorité de la loi politique; la seconde cQDsistgiiJ; à refflpjgçer m dotation patrinaooiale et feé^ réditaire par un subside à la charge de TÉtat. Ces deu^ moyens, dont le second était ^à ^ l'inveo^tion du roi de Prusse Frédéric II, auraient maintenu en eflfet l'influence du clergé sur les masses popu-
laires, et en auraient exonéré le chef de FÉtat, les ministres, les fonctionnaires et leurs amis, en la mettant dans leurs mains ^ .
Le dernier mot de cette doctrine , bien faite pour sourire à Frédéric II, était, en émancipant les classes aristocratiques, d'étendre et de consolider laôbumission des classes populaires , et de donner à l'autorité politique et civile l'autorité religieuse pour auxiliaire et pour sanction.
Ce furent là les idées que les philosophes , devenus maîtres de la France, essayèrent de réaliser en établissant ce qu'ils nommèrent la Constitution civile du clergé. Mais ces hommes, dont l'orgueil et T ambition étaient le seul mobile , avaient compté sans la foi et sans le courage du sacerdoce, qui resta fidèle aux croyances et aux traditions de l'Église, préférant la pauvreté, l'exil et la mort à des richesses et à des honneurs achetés au prix de l'apostasie.
Alors les philosophes, qui se targuaient d'être les patrons de la liberté de la pensée, furent contraints de
1 Voici l'extrait d'une lettre de Frédéric à Voltaire, qui explique bien des événements de notre révolution :
« Le pape et les moines finiront sans doute ; leur chute ne sera pas l'ouvrage de la raison, mais ils périront à mesure que les finances des grands potentats se dérangeront. En France, quand on aura épuisé tous les expédients pour avoir des espèces, on sera forcé de séculariser des abbayes et des couvents. Cet exemple sera imité, et le nombre des cucullati réduit à peu de chose. » — Après avoir donné aux philosophes l'idée de prendre lesbiens de l'Église, Frédéric leur suggère, dans la même lettre, l'idée de faire une constitution civile du clergé. -- Lelt. de Frédéric à Voltaire du 9 juillet 4777.
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lailles. Ainsi, le 26 octobre étaient la fête de VOie; le 5 novembre, celle du Dindon; le 25, celle du Porc; le iô décembre, celle du Grillon ; le 4 janvier, celle du Lapin; le 14, celle du Chat; le 25 février, celle du Bonc; te 4 avril, celle de la Poule; le 4 mai, celle du Ver à soie; et le 4 4, celle de la Carpe.
Le 1 9 juillet, fête de saint Yincent de Paul, le bé» rm de rhumairité, était consacré à VÉpeautre; le 28 août, fête de saint Augustin, le plus grand des docteurs, était coni^cré à la Pastèque; et le 2 décembre, fête de saint François Xavier, Tapôtre des Indes, était consacré au Raifort!
Le temps où la Convention votait toutes ces cboses, que la postérité ne croira pas, était celui où les Anglais tenaient Toulon , les Espagnols la frontière des Pyrénées, où nos armées étaient battues et décimées partout, où la Vendée était en feu, la surface du pays couverte de geôles emplies jusqu'au faite, et où, à Paris seulement, la guillotine dévorait vingt victimes par jour! la Convention parlait de ses lumières, de sa philosophie, de son patriotisme, et mettait sa gloire à remplacer par des bêtes ou par des plantes, dans la légende chrétienne , le souvenir de tant de martyrs, d'apôtres ou de saints, vénérés pour leur coa^ rage, pour leur génie ou pour leurs vertus *.
^ t Les prêtres, dit Fabre, avaient assigné k chaque joor de raii<» nie la oonmiémoralicn d'an prétendu saint. Ce catalogoe ne préseiH tait ai otHité, ni nétbode; il était le riperUme du mermnff$j de la duperie et de ek4srkUani$mi.
» Nous avons penaô que la nation, après avoir chané ceite f(mk
Ce fat dans ce calendrier de Fabre d^Églantine, aii milieu des minéraux, des quadrupèdes, des volailles et des légumes, que le comité d'instruction publique, exécutant le décret du 7 mai 1793, plaça les trentesix fêtes de Robespierre.
L'histoire serait inutile, si elle ne racontait pas les actes de folie aussi bien que les actes de sagesse. Nous allons donc rapporter ici un mois entier du calendrier de Fabre et de Robespierre, le premier mois de Tan* née républicaine, commençant le %2 septembre et finissant le 21 octobre, et qui s'appelait Vendémiaire.
Septidi Carotte
de canonisés de son calendrier^ devait y retrouver en place (sic) tous les objets qui composent la véritable richesse nationale , les dignes objets sinon de son culte, au moins de sa culture ; les utiles productions de la terre , les instruments dont nous nous servons pour la cultiver, et les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs dans ces travaux ; animaïAX bien plus précieux, sans doute, aux yeux de la raison , que les squelettes béatifiés tirés des catacombes de Rome. » — Moniteur dn 18 décembre 4793. — L'impartiale histoire doit faire observer que Fabre, qui osait outrager en termes si bas les héroe du christianisme, est monté sur Téchafaud, accusé d'avoir falsifié un décret, pour une somme de cent mille francs.
Décadi Fête du peuple français
Il serait difficile de ne point faire, à l'occasion du calendrier républicain , celle remarque singulière sur ses deux principaux auteurs : Fabre d'Églantine monta sur l'échafaud avant d'avoir vu s'écouler la moitié des douze mois de Tannée nouvelle, dont il
^ Ce calendrier, devenu assez rare, se trouve en lête de Y AimatMch des Priions, de Mercier, Paris, an lll.
avait inventé les noms ^ ; et Robespierre y monta le décadi , 1 0 thermidor , jour de la première célébration de la FÊTE DU MALHEUR , qu'H avait instituée !
Voici 9 du quintidi 5 au quintidi 15 thermidor, la consécration des jours de ce mois célèbre :
Quintidi .... Brebis
Si Chénier était le poëte de la révolution, David en était le peintre ; et son pinceau en suivit successivement toutes les périodes et en retraça tous les héros. Il commença par Louis XVI , poursuivit par le Serment du Jeu de Paume, et finit par Le Pelletier et par Marat.
Peu d'hommes subirent, au même degré que David, la fièvre démagogique, et firent aux excès et
1 Fabre d'Ëglantine fit son rapport à la GoQve&ticm sur le calendrier, le 24 octobre 4793^ et lut guillolioé le 5 avril 4794.
LITRE I>OUUÈMB. tH
aux hontes réTolutioiïiiaires un plus complet sacri^ fice de leur dignité. Les autres hommes ne laissèrent dans la tourmente que teurs opinions ; David y laissa ses études , son talent et sa ^oire.
Il avait été membre de TAcadémie de peinture , logé au Louvre et pensionné par Louis XYI. II fit abolir toutes les Académies , et vota^ sons sursis, la mort de ce roi, qui lui avait fait eitécuter ses plus beaux tableaux , te Serment des Horaces, le Brutus apris la mort de ses enfants, et la Mort de Sacrale. Quand il fut membre du comité de sûreté générale, il y dépassa tous ses collègues jmr sa férocité. lî n'avait qu'une phrase^ avec laquelle il répondait à tout : Broyons ^ broyons du rouge ' /
Sa frénésie ne trouva pas que ce fût assez, et cet indigne artiste applaudit , comme Teèt pu faire un sauvage, à la destruction des statues qui ornaient le portail de Notre-Dame. « Les rois, dit-il à la Cionvention, ne pouvant usurper dans les temples la place de la divinité, s'étaient emparés de leurs portiques... Vous avez renversé ces insolents usurpa* teurs; ils gisent étendus sur la terre, qu'ils ont souillée de leurs crimes^ objet de la risée du peuple. Citoyens, perpétuons ce triomphe. .. Que les débris tronqués de leurs statues ferment un monument durable du peuple et de leur avilissement. Que le voyageur qui parcourt cette terre nouvelle, reportant dans sa patrie des leçons utiles aux peuples, dise: J'avais vu des rois
* Sénart, Mémoires^ p. U3.
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dans Paris; j'y ai repassé, ils n'y étaient plus\ »
Et ces statues, que David voulait faire servir à un monument ridicule, n'étaient' même pas des rois , c'étaient des prophètes , des patriarches et des saints !
Plus tard, David revint à des idées plus sages; mais, il est triste de le dire, Thistorien doit moins attribuer ce retour à la raison qu'à la peur. Le 9 thermidor, lorsque Robespierre dut descendre de la tribune devant les cris de la Ck)nvention révoltée, David s'approcha du dictateur vaincu et lui cria : « Si tu bois la ciguë, je la boirai avec toi. » Le lendemain , r héroïsme de David s'en était allé en fumée, et pendant que Robespierre mourait, il s'était caché. Il avait abandonné Robespierre le 1 0 thermidor ; il fit plus le 13, il le renia. « On ne peut concevoir, s'écriait-il en demandant grâce à la Convention , jusqu'à quel point ce malheureux m'a trompé. C'est par ses sentiments hypocrites qu'il m'a abusé ; et , citoyens, il n'aurait pas pu y parvenir autrement. J'ai quelquefois mérité votre estime par ma franchise ; eh bien I citoyens, je vous supplie de croire que la mort est préférable à ce que j'éprouve dans ce moment-ci. Dorénavant, j'en fais le serment^ je ne m'attacherai plus aux hommes, mais seulement aux principes^. »
De telles paroles sont le plus grand châtiment qu'aient pu recevoir les erreurs de cet artiste; et l'historien n'y saurait rien ajouter qui le rendît plus poignant ou plus solennel.
* Moniteur du 9 novembre 1793.
« Moniteur du 2 août 4794.
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Le programme de la fête de YÊtre-Suprême , décrétée pour le 8 juin 1794, — 20 floréal an II — , est un monument qui en dit beaucoup plus sur l'égarement des esprits, sur la chute du bon sens, sur la prostration complète des intelligences pendant la Terreur , que ne le sauraient faire de longs discours. Rien ne peindrait avec autant d'exactitude cette déclamation emphatique y cette solennité ridicule , cette majesté drapée d'oripeaux ; et si quelqu'un en pouvait offrir une image fidèle, on ne le croirait pas. Les générations actuelles, plus calmes, plus sensées et plus pratiques , ne comprendraient pas qu'un gouvernement ait pu offrir prétentieusement à la France et à l'Europe, comme d'augustes cérémonies religieuses, des parades à compromettre les plus grossiers tréteaux.
Voici quelques détails de la cérémonie , réglés à l'avance par David , et dans laquelle il disposait de r aurore et du soleil, des rires et des pleurs, des as* très et des hommes, comme des machinistes placés sous ses ordres par le Comité de salut public.
« L'aurore annonce à peine le jour , et déjà les sons d'une musique guerrière retentissent de toutes parts, et font succéder au calme du sommeil un réveil enchanteur.
» A l'aspect de l'astre bienfaisant qui vivifie et
colore la nature, amis, frères, époux, enfants , vieillards et mères s'embrassent , et s'empressent à l'envi d'orner et de célébrer la fête de la Divinité.
» L*on voit aussitôt les banderoles tricolores flotter à l'extérieur des maisons; les portiques se décorent de festons de verdure ; la chaste ^)Ouse tresse de fleurs la chevelure flottante de sa fille chérie j, tandis que Tenfant à la mamelle presse le sein de sa mère, dont il est la plus belle parure. Le fils, an bras vigoureux, se saisit de ses armes; il ne veut recevoir de baudrier que des mains de son p^e. Le vieillard , souriant de plaisir , les yeux mouillés des larmes de la joie ^ sent rajeunir son âme et son courage en présentant Vépée aux défenseurs de la liberté. »
Quel délire avait donc égaré ces imaginations malades, pour supposer que le 8 juin 1794, au milieu de la famine et de la tireur géniales , lorsque le bourreau égorgeait jusqu'à soixante-neuf personnes par jour, toutes les villes de France allaient offrir ce spectacle romanesque d'amis et d'époux s' embrassant au lever de l'aurore, d'épouses tressant de fleurs les cheveux flottants de leurs filles , et de vieillards versant des larmes de joie en présentant une épée à leurs enfants? Mais poursuivons.
ik Cependant l'airain tonne ; à l'instant , les habitations sont désertes; dles restent sous la sauvegarde des lois et des vertus républicaines. Le peuple remplit les rues et les places publiques ; la joie et la
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fraternité Tenflamment. Ces groupes divers, parés des fleurs du printemps, sont un parterre animé dont les parfums disposent les âmes à cette scène touchante.
» Les tambours roulent. Tout prend une forme nouvelle. Les mères quittent leurs fils et leurs époux; elles portent à la main des bouquets de roses. Leurs filles, qui ne doivent jamais les abandonner que pour passer dans les bras de leurs époux , les accompagnent et portent des corbeilles remplies de fleurs. Les pères conduisent leurs fils , armés d'une épée ; l'un et l'autre {sic) tiennent à la main une branche de chêne.
» Tout est prêt pour le départ... Une salve d'artillerie annonce le moment désiré. Le peuple se réunit au jardin national.
» La Convention nationale, précédée d'une musique éclatante, se montre au peuple. Le président paraît à la tribune élevée au centre de l'amphithéâtre ; il fait sentir les motifs qui ont déterminé cette fête solennelle ; il invite le peuple à honorer l'auteur de la nature.
» Il dit , le peuple fait retentir les airs de ses cris d'allégresse.
» Tel se fait entendre le bruit des vagues d'une mer agitée, que les vents sonores du Midi soulèvent^ et prolongent en échos dans les vallons et les forêts bintaines *. «
* Moniteur du 7 juin 4794.
Il est inutile de poursuivre ; car, idées et style , tout est ainsi jusqu'au bout.
Après avoir habité la rue de Saintonge, n** 8, au Marais, jusqu'au 10 août, Robespierre, élu à la Convention, vint se loger rue Saint-Honoré, dans un pavillon situé au fond de la cour d'une maison portant aujourd'hui le n® 398. Cette maison, dont l'entrée a été resserrée et surbaissée, avait alors une porte cochère; et l'appartement de Robespierre, qui n était pas masqué par le corps de logis construit depuis lors au-dessus de l'entrée, avait vue sur la rue Saint- Honoré. Lorsque le Girondin Girey-Dupré, rédacteur du Patriote français, alla au supplice le 21 novembre 1793, « il chantait gaiement, dit Louvet,son hymne de mort qu'il avait composé. Comme il passait au coin de la rue Saint-Florentin, il vit aux fenêtres du logement de Robespierre la maîtresse de celui-ci , ses sœurs, et quelques-uns de ses féroces complices : A bas les tyrans et les dictateurs! leur cria-t-il; et il leur répéta ce souhait prophétique jusqu'à ce qu'il les eût perdus de vue \ »
* La porte cochère servait à la voiture de Robespierre, payée par le Comité de salut public. Elle était remisée dans la seule portion du bâtiment qui n'ait pas été reconstruite, et qui sert^ à gauche, dans la cour, de logement à la famille du concierge.
Le menuisier Duplay, propriétaire de Robespierre, avait sa boutique au rez-de-chaussée du pavillon, c'est-à-dire à la placé môme qu'occupe en ce moment un imprimeur-lithographe. Cette inscrip-
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Le logement de Robespierre, situé au premier étage du pavillon , au-dessus de l'atelier du menuisier Duplay, était presque aussi élégant que^elui de Marat. L'histoire ne dit pas s'il avait, comme Marat, « un salon très-frais, meublé en damas bleu et blanc, décoré de rideaux de soie élégamment relevés en draperies, d'un lustre brillant , et de superbes vases de porcelaine, remplis de fleurs naturelles, alors rares et de haut prix * » ; mais Barbaroux, qui rendit visite à Robespierre , témoigne de l'élégance et de la recherche du tribun dans son intérieur.
« Je fus frappé, dit-il, des ornements de son cabinet. C'était un joli boudoir, où son image était répétée sous toutes les formes et par tous les arts. Il était peint sur la muraille à droite, gravé sur la gauche; son buste était au fond, et son bas-relief vis-àvis. Il y avait en outre, sur les tables, une demi-douzaine de Robespierre en petites gravures *. »
tion, en grosses lettres : billets de mort en deux heures, est la première chose qui frappe dans cette cour, et conserve à celte maison historique l'aspect lugubre qu'elle avait déjà lorsque Robespierre rhabitait.
a Triste, soupçonneux, craintif, dit Vilate en parlant de Robespierre, ne sortant qu'accompagné de deux ou trois sentinelles vigilantes placées ordinairement à Ventrée de son logement lugubre; n'aimant point à être regardé, fixant ses ennemis avec fureur; se promenant chaque jour pendant deux heures avec une marche précipitée; vêtu, coiffé élégamment. La fille de son hôte passait pour sa femme, et avait une sorte d'empire sur lui. » — Vilate, Causes secrètes de la Révolution du 9 thermidor^ p. 183.
» Mme Roland, Mémoires, t. I, p. 447-^18.
2 Barbaroux , Mémoires , p. 63.
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Cest, da reste, une justice à rendre à Robespierre, qu'il dédaigna toujours de s'abaisser à la saleté affectée des tribuns de cette époque. Barrère , qui avait à Clichy une maison de plaisance voluptueuse, où. il réunissait ses amis et les courtisanes les plus célèbres *, portait au Comité de salut public ses cheveux noués avec une vieille ficelle crasseuse * ; et Pache , qui arrivait avec un morceau de pain noir dans sa poche, quand il allait travailler dans les bureaux de Roland ', amassait de belles sommes rondes, avec lesquelles il acheta des terres considérables *. Robespierre eut assez de fierté dans le caractère pour dédaigner de descendre à ce culte de la grossière démagogie. Seul peut-être, il ne porta jamais le bonnet rouge; seul, il osa rester poudré, frisé , élégant, muscadin^ comme on disait à cette époque ^; et il méprisait assez les agents de la Convention pour les charger publiquement de lui acheter des bas de soie de Lyon, quand le Comité de salut public les envoyait en Provence®.
^ « Barrère avait à Clichy une maison de plaisance, tout à la fois séjour des jeux de Tamour, et repaire odieux où les Vadier, les Vouland inventaient avec lui les conspirations que la guillotine devait anéantir. Ils s'y rendaient deux fois par décade. » -- Vilate, Causes secrètes de la révoliUion du 9 thermidoTy p. 484.
' Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions^ t. lY, p. 4 9-20.
3 Mme Roland, Mémoires, t. I,. p. 94 .
* Frudhomme, Histoire des révolutiortëy t. IV, p. 45.
^ Le terme de muscadirij fort usité sous le Directoire, était déjà ancien. Le Moniteur du i®"^ novembre 4793 contient une dénonciation contre les courriers muscadins, qui couraient dans des voitures en habits pinces, au lieu de se couvrir les fesses de sang.
^ Lettre de Pilot à Gravier, pièces trouvées chez Robespierre, n^ 404.
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Les hommes les plus considérables de la Révolution courtisaient la populace des bouges en exagérant son costume. Ils portaient ce qu'oii appelait une carmagnde complète, c'est-à-dire un large pantalon de laine noire, une courte veste pareille, un gilet tricolore^ une perruque à poils courts, plats et noirs, un bminet rouge, un sabre énorme, et deux moustaches ^ . Quelquefois ce costume de Jacobin se compliquait d'une véritable panoplie; et Sénart décrit ainsi le costume de Héron, Tun des estafiersqui accompagnaient toujours Robespierre, lorsque la peur ne lui faisait pas prendre la voiture affectée au Comité de salut public ^ : c II portait un couteau de chasse, avec un ceinturon blanc , et quelquefois il le cachait sous son habit. Il avait deux espingoles portatives dans des poches de côté, des pistolets de poche, une ceinture avec des pistolets , un poignard et un petit stylet *. » Robespierre ne quitta jamais les bas de soie, la culotte et la veste de couleur tendre, et le petit chapeau à trois cotne& ; et, sans les lunettes vertes , que sa mauvaise vue l'obligeait à garder *, sa mise irréprochable eût pu servir de modèle à la jeunesse de Fréron.
* Louvet, MénmreSy p. 479.
s Sénart, Mémoir$$, p. 440.
3/6fd., p. 44Î.
« a Sa hideuse {^ysionoime, loin d'être envetoppée d'une perruque noire, élait décorée de cheyeux bien arruigés et soigneusement poudrée; et, sans doute, pour cacher Fa^tation de son âme malfaisante, qœ ses yeux auraient pu trahir, il les masquait d'uae paire de lunettes verdâtres, qu'il portait toujours. » — Marie Williams, citée dans les Mémoires de Barbaroux, p. 64.
Comme s'il avait voulu se conformer au programme dressé par David, le soleil du 8 juin 1794 s'était levé avec un éclat admirable. Quoique le jardin des Tuileries eût été fort bouleversé, par suite de l'arrêté de la Commune du 7 mars précédent , qui avait ordonné , dans tous les jardins appartenant à FEtat, une plantation immodérée de pommes déterre, de haricots et d'épinards\ l'aspect en était enchanteur, au dire de Vilate, qui habitait le pavillon de Flore. Vilate était un ancien séminariste du département de la Creuse. Après une mission subalterne à Bordeaux, il était venu aux Jacobins de Paris, où il se donna le nom de Sempronius Gracchus. Barrère et Hérault de Séchelles , qui le jugèrent digne d'être des leurs, le logèrent au palais des Tuileries, et le firent juré au tribunal révolutionnaire, où, moyennant dix-huit francs par jour, il condamnait à mort, sans les entendre, tous les malheureux que Fouquier-
' L'arrêté delà Commune Fur la plantation des jardins qui étaient propriété nationale fut même appliqué aux jardins des particuliers; car voici ce qu'on lit dans le procès-verbal du conseil général, à la date du 7 mars : « Le citoyen Georget, de la section du Nord, se plaint de ce que les commissaires de cette section sont entrés d'autorité dans son jardin, et lui ont ordonné de faire arracher tous les arbres et les légumes qui s'y trouvaient , pour faire ensemencer le terrain de pommes de terre et d'épinards, » — Moniteur du 40 mars 4794. — La Commune fut obligée, le 8 mars, d'envoyer aux sections l'ordre d'arrêter ces ravages , et de mettre les habitants en garde contre « ces citoyens qui voulaient arracher un arbre pour planter un chou. »
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Thinville traduisait devant lui ' . a Jamais, dit-il, le ciel ne brilla d'un éclat plus radieux. La divinité senîblait tout à la fois appeler les hommes à lui rendre leurs hommages, et descendre au milieu d'eux pour les consoler de leurs malheurs. Barrère et Collot-d'Herbois s'étaient priés de déjeuner chez moi, afin de jouir du coup d'œil de la fêle. La femme de Dumas, président du tribunal révolutionnaire, était venue à Fimproviste, de très-bonne heure, pour le même motif*.» Les Parisiens de 94 apportaient, comme on voit, à la fête de VÊtre-Suprême, les mêmes sentiments de curiosité empressée qu'ils apportent à celle du bœuf gras.
Le programme de la fêle comprenait deux parties distinctes. L'une devait s'accomplir dans le jardin des Tuileries, l'autre au Champ-de-Mars.
Le pavillon de l'Horloge portait alors le nom de Pavillon de V Unité. On avait adossé contre le pavillon , du côté du jardin, un vaste amphithéâtre, au milieu duquel s'élevait une tribune. Cet amphithéâ-
* « Vilate était tellement acharné contre les accusés, que, lorsque les débats lui paraissaient durer trop longtemps, il témoignait l'impatience et la prévention dont il était animé par les gestes, les postures les plus indécentes, et même les propos les plus atroces. Il eut Timpudeur, un jour, de dire à Dumas, qui présidait l'audience : « Les accusés sont doublement convaincus , car en ce moment ils conspirent contre mon ventre! Il est l'heure de dîner. » — • Déposition de Ducret, avocat, dans le procès de Fouquier-Thinville, iSfisioire parlementaire de la Révolution, par Bûchez et Roux, t. XXXI V.
2 Vilate, Cau$es secrètes de la révolution du 9 thermidor, p. 496.
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tre, dans l6qael oa entrait de plain-pied par le griwl balcon , était destiné à la (invention ^ et la tril^ine était réservée an président. De vastes gradins œnduisaient de Tamphithéàtre au bassin circulaire, si* tué au milieu du jardin. Sur ce bassin , on avait coustruit, d'après les dessins deDavid, un groupe colossal représentant T Athéisme, soutenu par FÂmbition, TEgoïsme, la Discorde et la Fausse Simplicité. On lisait sur le front de ces figures cette légende : seul sâpeui DS l'étranger.
La décoration du Cbamp-de-Mars ne se composait que d'une montagne factice , à la cime de laquelle s'élevait un arbre de la liberté. Cette montagne était V Autel de la Patrie. Trois plateaux, d'inégale hauteur, couronnaient la montagne. Le plus élevé était réservé à la Convention. Des deux autres, l'un était destiné aux Pères avec leurs fils, l'autre aux Mères avec leurs filles. « Leur fécondité, dit le programme, et les vertus de leurs époux sont les seuls titre» qui les y aient conduites. »
Il était midi lorsque toutes les sections de Paris, convoquées aux Tuileries, eurent occupé les postes qui leur étaient assignés. Les hommes étaient sur la tefrrasse des Feuillants, les femmes sur la terrrasse du bord de l'eau. Divers groupes de vieillards, de mères, d'enfants, d'adolescents ;. un char portant des enfants aveugles, et un autre char chaîné des attri-
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buts de ragricnltare, des métiers et des arts, étaient distribués dans le jardin.
Robespierre devait naturellement présider à la fête, comme inventeur du culte de FÊtre-Sopréme. La Convention, en renouvelant son bureau, le 4 juin, Tavait nommé son président à F unanimité.
Mieux frisé , mieux poudré qu'à l'ordinaire , et vêtu d'un habit de drap bleu de roi, Robespierre se rendit de bonne heure à la Convention.
« Je rencontrai Robespierre, dit Vilate , revêtu du costume de représentant du peuple, tenant à la main un bouquet mélangé d'épis et de fleurs. La joie brillait pour la première fois sur sa figure. Il n'avait pas déjeuné. Le cœur plein du sentiment qu'inspirait cette superbe journée, je l'engage de monter à mon logement; il accepte sans hésiter; il fut étonné du con* cours immense qui couvrait le jardin des Tuileries; l'espérance et la gaieté rayonnaient sur tous les visages. Les femmes ajoutaient à l'embellissement par les parures les plus élégantes. On sentait qu'on célébrait la fête de l'auteur de la nature.
» Robespierre mangeait peu. Ses regards se portaient souvent sur ce magnifique spectacle. On le voyait plongé dans l'ivresse de Tenthousiasme.
v( Voilà, dit-il, la plus intéressante portion del'hn- » manité. 0 nature, que ta puissance est sublime et » délicieuse! Comme les tj rans doivent pâlir à l'idée » de cette fête ! »
if> Ce fut là toute ea conversation... Maximilien
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resta jusqu'à midi et demi... il oublia son bouquet sur un fauteuil.
» Un quart d'heure après sa sortie parait le tribunal révolutionnaire, conduit chez moi par le désir de voir la fête *. »
Le tribunal révolutionnaire chômait en effet ce jourlà ; mais on avait guillotiné vingt et une personnes la veille , et on eu guillotina vingt-trois le lendemain. Sur ces quarante-quatre victimes, il y avait dix domestiques , laboureurs ou portiers , et un soldat volontaire de dix-huit ans ^. Le Bulletin des prisons du jour portait à siœ mille neuf cent soixantesept le nombre des personnes qui attendaient leur tour de tribunal ou de guillotine , ce qui revenait à peu près au même *. Voilà quel était le sort de la portion la plus intéressante de l humanité^ pendant que Robespierre, en mangeant le déjeuner de Vilate, adressait une prosopopée à la nature!
Tout était prêt lorsque une heure de l'après-midi
. ^ Vilate, Causes secrètes de la révolution du 9 thermidor^ p. 497.
2 Moniteur du 45 et du 47 juin 4794. — Bulletin du tribunal révolutionnaire.
3 « Chaque fois que je descendais à la Conciergerie, à huit heures du matin, on savait à la prison le nombre des individus qui devaient être condamnés , quoiqu'ils n'eussent pas encore été entendus.
y> Le nombre des charrettes était commandé. Elles arrivaient môme sur les neuf à dix heures, et quelquefois avant ; et les places des victimes étaient comptées. » — Déposition de Thirriet Grand- Pré, chef de division à la commission des administrations civiles , dans le procès de Fouquier-Thinville, — Histoire parlementaire de la Révolution, par Bûchez et Roux, t. XXXIV.
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sonna au pavillon de V Unité. La Convention, prévenue , se disposait à descendre, lorsqu'on s'aperçut que Robespierre était disparu. On le chercha assez longtemps K Enfin, le roi de la fête fut retrouvé, et il descendit le premier, par le balcon du pavillon, sur l'estrade, suivi de la Convention nationale. Les députés avaient tous à la main, conformément au pro« gramme, un bouquet de fleurs mêlées d'épis. Robespierre avait oublié le sien chez Vilate *.
Robespierre portait le costume des représentants en mission, avec la ceinture tricolore, le chapeau ombragé de plumes et les boites à revers. Salué, dès qu'il parut, d'un long cri de Vive Robespierre! il s'avança vers la tribune qui l'attendait; et là , avec la solennité et Temphase habituelles de son débit, et Faccent artésien dont il ne se défit jamais, il lut le premier des deux discours qu'il devait prononcer.
« Il est enfin arrivé, dit-il, le jour à jamais fortuné que le peuple français consacre à TÊtre-Supréme. Jamais le monde qu'il a créé ne lui offrit un spectacle aussi digne de ses regards. Il a vu régner sur la terre la tyrannie, le crime et l'imposture; il voit dans ce moment une nation entière, aux prises avec tous les oppresseurs du genre humain, suspendre le cours de ses travaux héroïques pour élever sa pen-
* Vilate , Causes secrètes de la révolution du 9 thermidor ^ p. 497. 2 rbid.
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séô et ses vodox vers le ^aad Être qui lui dooua la misskHi de les entrepreadre et la force de les exécuter
)» Il n'a poiot créé les rois pour déwrer F espèce hufuaine ' ; il a'a point créé les prêtres pour nous atteler comme de vils animaux au char des rois, et pour donner au monde V exemple de la bassesse^ de Vorgueil^ de la perfidie, de la débauche et du men^ songe; mais il a créé Tunivers pour publier sa puisrsance
» C'est lui qui plaça dans le sein de l'oppresseur triomphant le remords et Tépouvante, et dans le cœur de rinuoeent opprimé le calme et la fierté; c'est lui qui force Thomme juste à haïr le méchant, et le méchant à respecter l'homme juste; c'est lui qui orna de pudeur le front de la beauté, pour l'embellir encore; c'est lui qui fait psdpiter les entrailles maternelles de tendresse et de joie; c'est lui qui baigne de larmes délicieuses les yeux du fils pressé contre le sein de sa mère
«Peuple généreux, veux-tu triompher de tous tes ennemis? Pratique la justice, et rends à la Divinité le seul culte digne d'elle. Peuple, livrons-nous aujourd'hui, sous ses auspices^ aux justes transports d'une pure allégresse : demain y nous combattrons encore les vices et les tyrans. Ngus donnerons au monde l'exemple des vertus républicaines, et ce sera Fhonorer encore, n , i i
1 Et quel roi, grand Dieu! dévoila jamais autant d*homne&(|ue Robespierre?
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De longs ois, indiquésdansle programme de David, saivirrat ce discours; et pendant qu'an ordiestre, placé sur les gradins de TamphithéÀtre, exécutait utte symphonie , Robespierre, tenant à la main le /toa*beau de h Vérité j c'est-à-dk^ une torche de résine, descendit vers le bassin ^ alla mettre ie feu au groupe représentant le Monstre de V Athéisme. Du milieu de ce groupe incendié devait, selon le prograMme, sortir la Sagesse. Lee^aicoaroo ^iTalea» ^4< mi —hIi J ■ *< i . prises, que FAnibilîoa , l'Égoîsme, ta Disoordie et la Fausse Simplicité forent à pettte eirtamées par le fra, et que la Sagesse en demeura complément roussie '. Le programme disait à cet endroit : € Du milieu de ces débris s'^ève la Sagesse om frmt ccdme et s&^ rein : à son asped, des larmes ée joie et de recoft^ naissance coulent de tous les yenx. » Malhe«ireiisèment pour le programme , Taccident arrivé à la Sagesse tarit là souree de toutes les larmes, et fer^ soime ne pleura.
XX Y
Robespierre y revenu à sa tribune^ lut son second discours:
• Ce fait est attesté par Pnidhomme et par Sénart. Voici le ténuMgoage de œ dernier : « Une statue couverte d'un vûU repré* sentait rAthéisine, et, le président devait Caire brûler le voiie, sout lequel on aurait vu paraître la statue delà Sagesse. Robespierre fil brùier le Toiie ; mais la fiamme noircit entièrement la statue, et (a prétendue Sagesse de Robespierre eat restée terne, et luinméme #84 mort, en prouvant qu'il avait manqué de sagesse. » — Sénart^ Mémoires, p. IS6.
IS
tt II est rentré dans le néant, dit-il , ce monstre que le génie des rois avait vomi sur la France. Qu'avec lui disparaissent tous les crimes et tous les malheurs du monde. Armés tour à tour des poignards du fanatisme et des poisons de l'athéisme, les rois conspirent toujours pour assassiner l'humanité
» Peuple, ne crains plus leurs complots sacrilèges, ils ne peuvent pas plus arracher le monde du sein de son antpnr, ano Ift rpimor^s dft leurs propres cœurs. Infortunés, redressez vos fronts abattus^ vous pouvez encore impunément lever les yeux vers le ciel... Homme, qui que tu sois, tu peux encore concevoir de hautes pensées de toi-même. Tu peux lier ta vie passagère à Dieu , et même à l'immortalité. Que la nature reprenne donc tout son éclat, et la sagesse tout son empire. VÊtre-Suprêmen est point anéanti.
» Français, vous combattez les rois, vou§ êtes donc dignes d'honorer la Divinité. Être des êtres, auteur de la nature, l'esclave abruti, le vil suppôt du despotisme, Taristocrate perfide et cruel t'outragent en t'iûvoquant ; mais les défenseurs de la liberté peuvent s'abandonner avec confiance dans ton sein paternel. Être des êtres, nous n'avons point à t'adresser d'injustes prières. Tu connais les créatures sorties de tes mains; leurs besoins n'échappent pas plus à tes regards que leurs plus secrètes pensées. La haine de la mauvaise foi et de la tyrannie brûle dans nos cœurs, avec l'amour de la justice et de la patrie; notre sang coule pour la cause de l'humanité : voilà notre
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prière, voilà nos sacrifices, voilà le culte que nous t'offrons. »
Malgré la lettre que La Harpe écrivit à Robespierre pour le féliciter sur la beauté de ces deux discours ^, il serait bien difficile d'y voir autre chose qu'une déclamation prétentieuse, où Ton ne sait ce qui manque le plus, de la pensée ou du style.
Un roulement de tambours annonça le départ pour le Champ-de-Mars. La Convention se mit en marche, précédée et suivie de troupes, de groupes de vieillards et déjeunes filles, et ayant à son centre les huit taureaux couverts de festons qui traînaient sur un char les attributs des arts et des métiers. Un ruban tricolore entourait le corps de la représentation nationale; ce ruban était tenu par Y Enfance ornée de violettes ^ par Y Adolescence ôymée de myrte, par la Virilité ornée de chêne^ et par la Vieillesse ornée de pampres et d'oUvier.
Robespierre, plein d'une satisfaction visible, précédait la Convention de quelques pas. « Avec quelle joie orgueilleuse, dit Vilate, marchant à la tête de la Convention nationale, entouré d'un peuple immense, répondant par l'élégance de la parure à l'éclat pur et radieux d'un si beau jour, il se pavanait , pour la première fois, revêtu de l'écharpe tricolore de représentant du peuple, et la tête ornée de panaches flottants! Tout le monde remarqua son ivresse; mais,
* Garât, Mémoires sur la vie de Suard, t. II, p. 339.
tandki qae la foule enthousiasmée faisait retentir les cris de Vi\)e Robespierre I qui, dans une Républiqifê, sont dee cris de mort, ses coUègnes, effrayés de ses {H^étefttioQS audacienseB, incommodaient ses oreilles, comme il s'en est plaint depuis, de sarcasmes piquants. Yoyez-voQB eonmimt on Tapplandit ? Ne veutil pas faire le dieu? N'est-ce pas le grand prêtre de rÊtre-Suprême * ? »
Après être sorti par le pont tournant, et avoir fait, sur la place de la Bévointion, le tonr de la statue de la liberté , le cortège prit le pont de la Révolution , le bord de l'emi, l'avenue de l'École militaire, et entra au Champ de la Bétmion en passant sous le niveau.
La Convention occupa le sommet de la Mmitagne, et les chants commencèreet.
Ce fut d'abord l'h^^nne de Ghénier à l'Être-Supréme, avec la musique de Gossec :
Source de vérité, qa*omrage llmposturc/ De tout ce qui respire étemel prelecteiir; Dttudela liberté, père de la oaUire , Créateur et conservateur ;
Otoi» fieuliucréé, seul grand, seul nécessaire « Auteur de la vertu , principe de la loi , Du pouvoir despotique immuable adversaire , La fVaiice est debout devant toi.
Tu posas sur les mers tes fondements du monde, Ta nuôn lance bt fendre ec déchaîne les Tenta, Ta bm dan& ce saleU.dont la flamme féconde Nourrit tous les êtres vivants.
< Vilate, les Mystères de la mère de Dieu dévoilés^ p. 343.
LIVRE DOUZIÈME. 2I
La coDirière des nuits, p«*çant de sombres Toiles, Traîne à pas in^aax son cours silencieux. Tu lui marquas sa route , et d'un peuple d'étoiles Tu semas la plaine des cieux.
Tes autels sont épars dans le sein des campagnes, Dans les ricnes cités, dans les antres déserts, Aux angles des Talions^ au sommet des montagnes. Au haut du ciel, au fond des mers.
MaB il est pour ta gloire un sanctuaire auguste Phis grand que r£n»pyrée et ses palais d*azur; Dieu lui-même , habitant le cœur de Fhomme juste, Y goûte un encens libre et pur.
Grand Dieu, qui sous le dais fais pâlir la puissance. Qui sous le chaume obscur visite la douleur, TournEient du crime heureux , besoin de Finnoq^ce, Et dernier ami du malkeBr,
L'esclare et le tyrait ne t'offrent point dliommage; Ton culte est la vertu ; ta loi , l'égalité ; Sur rhomme libre et bon, ton œuvre et ton image. Tu soufflas l'immortalité.
Quand du dernier Capet la criminetfe rage ^ Tombait d'un trâne impur écroulé sons nos coups, Tbo iffrisîble brds gindait notre courage. Tes ibudres OMireikaient devant lous.
Attémc» des rois tes ligues imitinées; De trente nations taris enfin les pleurs ; De la Sambre au Mont-Blanc, du Yar aux Pyrénées, Fais triompher les trois couleurs.
A venger les humains la France est consacrée; Sois toufours TaRié du peuple souvemin; Et qoe h réf^faëquc , imaiortelle , adorée , Écrase les trône» d'airam I
* La wf^ de Louis XVII
Une symphonie suivit cet hymne; un chœur de vieillards et d'adolescents suivit la symphonie; et puis, ainsi que le programme l'avait indiqué, « les mères soulevèrent dans leurs bras les plus jeunes de leurs enfants et les présentèrent en hommage à l'auteur de la nature. » De leur côté , a les jeunes filles jetèrent des fleurs vers le ciel, et les adolescents, tirant simultanément leurs sabres, jurèrent de rendre partout leurs armes victorieuses. Les vieillards ravis apposèrent les mains sur leurs têtes, et leur donnèrent la bénédiction paternelle. »
Enfin, une décharge générale d'artillerie, interprète de la vengeance nationale^ ee fit entendre, et tous les Français j confondant leurs sentiments dans un embrassement fraternel , terminèrent la fête en faisant retentir les airs du cri général de Vive la République 1
Il n'y avait, comme il est aisé de le voir, ni une ombre de religion, ni une trace de sentiment religieux dans cette mythologie théâtrale et ridicule, faite avec les fonds de magasin de l'Opéra. Personne, ni aux Tuileries, ni au Champ -de-Mars, n'avait eu la pensée de chercher, dans la fête de l'Être- Suprême, autre chose qu'un amusement ; et les Parisiens s'y étaient portés avec leur empressement ordinaire, de même qu'ils s'étaient portés, en 1790, à la fête de la Fédération ; en 1 792, à la fête des galériens de Châteauvieux; en 1793, à la procession des funérailles
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de Marat. A rimitation du sénat romain, la Conven* lion nourrissait et amusait tant bien que mal sa capitale; les distributions du maximum , c'était le pain; œs fêtes, où Ton promenait des vieillards et des enfants aveugles, c'étaient les spectacles. Le Comité de Salut Public n'était ni ingénieux ni riche; il donnait ce qu'il avait.
Robespierre, qui avait un grand amour-propred' auteur, ne se dissimulait pas le succès médiocre de sa religion. Le conseil général de la Commune avait beau décider, par arrêté du 13 mai 1794, qu'on effacerait partout, sur le fronton des églises, l'inscription qu'y avait fait mettre Chaumette : A la Raison ! pour y inscrire cette autre inscription : A l'Être-Suprême ^ ! Outre que c'était peu de chose de vaincre Chaumette comme pontife, après l'avoir fait guillotiner comme tribun, Robespierre savait mieux que personne, pour l'avoir composée, ce que valait la Commune de Paris : c'était , du faite à la base , un ramassis de misérables, toujours inclinés devant les victorieux.
Aussi les amis de Robespierre, qui étaient dans le secret de son déplaisir, signalaient-ils à sa vengeance les imprudents assez hardis pour n'être pas très-convaincus de la beauté et de l'efficacité de sa théologie.
« Il faut , lui écrivait Payan, le nouveau procureur, ou, comme on disait encore, le nouvel agent natio-
< Moniteur du 15 mai 1794.
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Bal de la Commune, qni avait recueilK la snccessioi» de Ghanmette, il faat attaquer le fanatisme, et frapper les auteurs, les imprimeurs , les journalistes et Bouland ^ qui ont défiguré la fêle de FÊtre-Supréme. )x Étrange visée de ces philosophes, qui prétendaient s'attaquer à la religion de Dieu, maisqui ne souffraient pas qu'on s'attaquât à la leur!
Quelque contradiction qu'il puisse y avoir pour nous dans le caractère de Robespierre, traitant les religions en général avec un mépris insultant, et descendant en public, comme président de la Convention, aux plus grotesques momeries, il ne faut pas oublier que ce caractère était commun aux lettrés de son temps. Ces philosophes, qui se savaient crus déshonorés s'ils étaient entrés dans une église, se ren* dakfut avec un respectueux empressement dans leurs loges maçonniques. Ils avaient autant de considération ponu* une truelle , qu'ils affichaient de ^^daîn pour un calice; et ces mêmes esprits forts^ qui insultaient le surplis d'un prêtre, s'inclinaient devant Taceoutrement d'un rose-croîx.
Tel étak Robespierre. Cette e^pèœ dldolà^e commune aux esprits malades de ce temps, et où il entrait, s^Hi des fnt>portioBS diverses, de la maçonnerie^ du mesmérisme, de TiHuminisme, beaucoup d'ignorance
* Lettre de Payan à Robespierre; — pièces saisies chez RobeS' pierre, n»56.
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et encore plus d'orgueil y était la sienne. Il riait sans difficulté de la doctrinedes apôtres, des conciles et des Pères; mais il n'aurait pas osé rire des décisions da Grand-Orient.
Il y avait, en outre, dans l'esprit de Robespierre une certaine pente qui inclinait au mysticisme, à la rêverie, à l'extase. Quand il écrit, sa figure favorite est l'apostrophe ou la prosopopée , et le ton habituel de son style , le lyrisme. Il avait pris ces formes de Jean-Jacques Rousseau, dont il avait un peu Tâme et beaucoup le caractère. Il s'était fait une cour de vieilles femmes, que Manud appelait,, dit Yilate, \&& dévoles de Robespierre y et parmi lesquelles figurait, au premier rang, une baronne de Chalabre qui tenait presque sa maison \ Ces femmes le suivaient partout, à la Convention, aux Jacobins; elles l'appelaient tout haut des noms les plus tendres , et le couvraient d'applaudissements passionnés.
C'est ce goût de Robespierre pour la maçonnerie et pour l'illuminisme qui amena son espèce d'affiliation aux mystères de la mère de IHeu.
Catherine Théot, dite la mère de IHeo, était une
fille exaltée et visiomaire, née dans le diocèse d'A-
vrancbes en 1 725. Elle était p«r coaséqu^OLt âgée de
< Yilate, Us Myrtèreté» la mène» Dieu déomUs, p. 34Ô.— Voir diverses lellres de la baroiw de Chakdsffe , adressées à Robespierre, dans VHisMrê parienmUmre da BudKK el Bfiœi, t. XXXV. — Fth piers de Babûtinêrrê»
soixante-neuf ans en 1794. Elle avait passé la plus longue partie de sa vie à la Salpêtrière ou à la Bastille, comme folle, et elle habitait, en ce dernier temps, un appartement au troisième étage de la maison portant le n** 1078, dans la rue Contrescarpe, section de rObservatoire*.
Cette fille avait formé , on ne sait trop comment , une secte fort répandue *, dont les principaux zélateurs étaient, après elle, Tancien député du clergé de Riom aux états généraux , dom Gerle, et une femme Amblard, veuve Geoffroy, qui avait dans la secte le titre d'Éclaireuse. Un médecin de la duchesse de Bourbon, grand magnétiseur, nommé Quesvremont de Lamothe, et une marquise de Chastenois, sorte de folle, fort entêtée de magie, et Tétudiant dans la Clavicule de Sahmon, composaient , avec une belle fille blonde, dite la Chanteuse ^ et une belle fille brune, dite la Colombej le personnel le plus en évidence dans cette étrange société.
Dom Gerle, qui appartenait avant la révolution à Tordre des Chartreux, fut un des premiers prêtres ou religieux qui rompirent ouvertement avec l'Église. Repoussé, comme de raison, et déclaré apostat par le général de l'ordre de Saint-Bruno, il se lia avec Catherine Théot, sur ce qu'il avait entendu dire : que cette femme combattait, depuis nombre d'années, la
' Rapport de Yadier, Moniteur du 47 juin 4794.
2 a Le nombre de cette secte, dît Sénart, est inconcevable; elle était répandue partout. Souvent, dans les rues, j*ai fait le signe des initiés, et l'on me répondait. » — Sénart, Mémoires, p. 486.
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doctrine des prêtres^ et leur présageait une chute prochaine ^ Le premier pas fait, dom Gerle parcourut toute la carrière des apostats de cette époque; il devint membre du club des Jacobins , et à peu près athée ^
Ce fut le i 7 mai i 794 que le Comité de Sûreté Générale, informé des réunions fanatiques qui se tenaient rue Contrescarpe, chargea Sénart, l'un de ses secrétaires, de s'y introduire et d'en arrêter les auteurs. Sénart monta dans le sanctuaire, conduit par un affilié qui appartenait à la police ; et il se présenta comme un néophyte qui venait solliciter les sept dons de Dieu.
Une fois introduit, Sénart assista et se prêta dévotement aux choses suivantes :
ttLa mère de Dieu, dit-il^ demanda la piscine, et on toi lava le front, le nez, les yeux, les oreilles, le menton, les joues et les mains. Cela fait, elle dit : c( Enfants de Dieu, votre mère est au milieu de vous. » Je vais purifier deux profanes. » Chacun prit place, et vint s'agenouiller à son tour, et baiser le front de la mère de Dieu...
» Pendant ce temps, j'étais spectateur immobile. Survint Gerle, le chartreux ex-constituant. Aussitôt qu'il parut, chacun s'inclina, resta courbé quelques instants, et l'on se releva.
« Voir le Mémoire adressé à Robespierre , par dom Gerle, après son arrestation. — Papiers saisis chez Robespierre, pièce n® 58.
^ Voici sa profession de foi : « Je me règle en tout par les mouvements du cœur et de la raison... Par ma croyance, je suis fléau du fanatisme... Je crois en Dieu seul... j'aime mes semblables ; voilà mon fanatisme. » — Mémoire do dom Gerle.
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> Gerie s'agenouilla, baisa la joue de ia mère de Dieu, qui lui dit : « Prophète de Diea, pre&ez séaoca.» Il s'assit dans le fauteuil craoK^isi, à gauche de la mère de Dieu, et dit eu levant la main droite : a Amis » de Dieu, réunissons-nous... »
» L'Édaireose nous lut TÉvangile de la masse de minuit, à Noël, €i nous d^ita, pour nous convaincre, un sermon contenant : que Dieu avait pour mère Catherine Théot ; que le V^-be de Dieu était son fils; qu'elle répandait la parole de Dieu ; qn'die avait des revotions de Dieu. Gela fini, Gerle leva les mains au ciel. Alors on nous conduisit à la mère de Dieu ; et là, à genoux sur un gradin , une fi^omie me prit la tête. La mère de Dieu se baissa, Garle me mit la main sot la tète, ei Catherine Théot me dit : « Mon fils, je vous reçois au nombre de mes éli» ; » vous serez immortel ! »
y> Puis, elle me baisa le front, les oreilles, les joues, les y^ix, tementoB, et prononça les mcte sacrament^: Lm grâce est mfM$e ! Ensuite, eUeme passa sor les lèvres un morceau de langue dégoûtant, et Gerle prononça ces mots : Diffioa est gmUa in labm tms!
» Je rentiUsà la mère de Dien tous tes méoKssigne^^. Alorsdle me dit :— Fils de Dieu, élu de la mère d^ Dieu, tu as reçu les sept dons, tu es immortel * . »
* Sénart, Mémoires, p. 176, 177, 179. " ''^
Lorsque Sénart pensa que la cérémonie et les cantiques étaient poussés assez avant, il mit la tête à la fenêtre, fit signe à ses agents, qui montèrent, et arrêta la mère de Dieu, dom Gerle , TÉcIaireuse, la €han« teuse et la Colombe. Il trouva, dans une perquisition minutieuse, toutes les preuves qtf il cherchait; mais il trouva, en outre, ce qu'il ne cherchait pas : il trouva Robespierre.
La participation plus ou moins directe, plus ou nooins empressée, mais certaine, de Robespierre aux mystères de la mère de Dieu et de dom Gerle, résultait évidemment de deux pièces trouvées par Sénart.
La première était la copie d'une lettre adressée à Robespierre par la mère de Dien, et dans laquelle elle rappelait « son premier prophète, son ministre chéri, n et le fiélîcitait sur les honneurs qull rendait à TËtre- Suprême, son fils ^
La seconde était un certificat de civisme donné à dom Gerle par te comité révokrtionnaire de sa section, sur la recommandation écrite el signée de Robespierre*.
Ces deux pièces, portées par Sénart au Conrité de sûreté générale, dépassaient de beaucoup ce qui était nécessaire , à cette époque , pour envoyer un
' Sénart, Mémoires, p. 482.
2 Sénart, Mémoires, p. 487. — Vilate, iet Myêiérméeiûmin de DieudévoÊéés,p.t3ê.
homme à Téchafaud en quelques heures. Un certificat donné à un ancien chartreux , malgré le comité révolutionnaire de sa section, qui le lui refusait; une affiliation à une secte d'illuminés , où Ton recevait les sept dons de Dieu!— Fouquier-Thinville n'aurait pas demandé le quart de tout cela pour organiser une ample fournée. Il y avait, en outre, une circonstance grave, d'abord passée inaperçue , et qui éclaira tout à coup le Comité de sûreté générale. Plusieurs pièces saisies établissaient nettement les rapports de la secte avec la maison de la duchesse de Bourbon, que Bergasse , grand mesmérien , avait engouée d'illuminisme; et un dossier, relatif à la maison de la princesse, avait été pris par Robespierre, qui, sous divers prétextes, ne le rendit jamais ^
Le Comité de sûreté générale, fort jaloux du Comité de salut public en général, et de Robespierre en particulier, fut ravi, mais encore plus embarrassé de sa découverte. Il sentait bien qu'un procès dans lequel seraient produits le certificat de civisme donné à dom Gerle et la lettre écrite par la mère de Dieu perdrait Robespierre, ou du moins le couvrirait de ridicule * ; mais telle était la terreur attachée à son nom, que, non-seulement le Comité de sûreté générale n'osa pas faire un éclat contre lui, mais que, sur plus de vingt personnes, qui étaient dans le secret, personne n'osa le révéler avant le 9 thermidor.
' Sénarl, Mémoires, p. 187.
» Vilale, les Mystères de la mère de Dieu dévoilés, p. 278.
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Cette perplexité du Comité dura près d'un mois. Catherine Théot, dom Gerle, la marquise de Chastenoisy rÉclaireuse, la Chanteuse et la Colombe avaient été arrêtés, le 28 floréal, — 17 mai— ' ; et le Comité ne se décida à faire son rapport à la Convention que le 15 juin, par Torgane de Vadier *.
Ce rapport de Vadier, dont Sénart avait préparé les éléments ^, et que Vilate dit avoir été rédigé par Barrère ^, est , pour le fond et pour la forme , une pièce de tréteaux *. En outre, la lâcheté du Comité s'y était révélée par le silence le plus complet sur les points qui touchaient Robespierre. Peut-être le Comité, qui était gêné , dit Sénart , espérait-il des détails et des hasards du procès ce qu'il n'avait pu obtenir de son courage. En somme, il n'accusait que les illuminés de la rue Contrescarpe , et demandait leur traduction immédiate au tribunal révolutionnaire , ce que la Convention décréta sans hésiter.
La seule malice que le Comité de sûreté générale s'était permise rentrait dans le goût et dans les usages du gouvernement révolutionnaire. Vadier avait
^ Mémoires de dom Gerle, dans les papiers saisis chez Robespierre , pièce n. 37.
2 Moniteur du 47 juin 1794,
3 Sénart, Mémoires, p. 474.
* Vilate, les Mystères de la mère de Dieu dévoilés, p. 276. ^ n est dit, entre aulres choses, que Guillaume d'Orange avait élé illuminé et embêté par les Mesmériens.
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alt^ dciemmenty $&ù de la rendre plus erimiiielle , le nom de Catherine Théol , en l'appelant Catherine Tbkos. « On sait , afontait^il , qoe le mot grec Theos signifie la IHvimtéy comme Jehova^ Adonaï et beaucoup d'antres^ qui expriment les divers attribats de rÊtre-Supréme. » Ce mensonge, plus ou moîifô plaisant, devait attirer un peu plus l'attention sur cette affaire , et compromettre d'autant plus Robespierre , s'il s'y trouvait enveloppé. Il coàtait, sans doute, la tète à cinq personnes; mais des hommes comme Yadier n'étaient pas faits pour s'effrayer de st peu.
Malheureusement pour le Comité , il avait, conmie on dit, compté sans Robespierre , qui nuesurait, lai aussi , rimportance d'un tel procès, et qui ét»t ré^ solu, à tout prix, à l'empêcher. Fouquier-Thinville, à qui le décret de la Conventicm du 1 3 juin donnait cinq têtes de ptus , se présenta au Comité de satot public pour les prendre , entre miauH et m^ heore du matin, selon son habitude. Il y eut là une scène violente, qui n'a été connue que bien plus tard, en avril 1 795, par le procès de l'accusateur public.
Au grand ébahissement des deux comités, Robespierre déclara que le décret de la Convention ne serait pas exécuté , et que la mère de Dieu et dom Gerle ne seraient pas mis en jugement '. Et non-seu-
^ Voici comment s'exprima , sur ce si^et , Potquier-TbiiiviUe, le 43 avril 4795, pendant la durée de son procès : « Je fitô naadé à ce sujet «Q Comiiô de salui public» à ane heure du maltii. Robespierre y éUiii. Il Y eut une quetelle très-vive entre les men^re&des comités; on ne voulut pas qu'elle (îût mise en jug^iaeai^ c'wt, je
kunent il fat fait comme Robespierre l'avait ordonné, mais personne, dans les comités, avant le 9 (berinidoTj n'osa divulgo^ un tel abus d'autorité.
Enfin, le 9 thermidor, — 27 juillet 179i —, après que Tallien eut interrompu Saint-Just, après que Billaud-Varennes eut abordé de front l'accusation de Robespierre, après que la Convention eut formellement refusé la parole au tribon, après que le triumvirat du Comité de salut puUic parut clairement vaincu, enfin après que le lion fut par t^re, Yadier se risqua à lui doni^r son coup de denl.
a Si ce tyran s'adresse particulièrement à moi, s'écria fièrement l'ancien ccmseiller du présidial de Pami^rs , c'est parce que j'ai £aiit sur le fanatisme un rapport qui ne lui a pas plu. Eu voici la raison : il y avait sous le» mi^las de la mère de Dieu ime lettre adressée à Robespierre. Cette lettre lui annonçait que sa mission était prédite dans Ézéchiel ; que c'était à lui qu'on devrait le rétablissement de la religion , qu'il débarrasserait des prêtres. On lui faisait l'honneur d'un culte nouveau.
» Croiriez-vous qu'après le décret que vous avez rendu à la suite de mon rapport, il a plu à Robespierre, de sa pleine puissance et autorité, de dire à
croîs, ce qui a occasionné la division entre les comités, et ce qtri a amené la journée du 9 thermidor. On me deraanck les pièces de cetle afiiaire , pour ùÂre un second rapport. » — Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t. XXXV, procès de Fouquier-Thin ville.
re.
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Taccusateur public : « Vous ne jugerez pas celte dro- »gue! »
y> Et pour vous prouver combien cet homme tyrannisait Taccusateur public , il suffit de vous apprendre que celui-ci vint chez moi me dire qu'il ne pouvait parvenir à faire juger cette affaire ^ »
La Convention était dans un état de crise si violente , au moment où Yadier lui fit cette révélation tardive , qu'elle se perdit dans les cris de: A bas le tyran! poussés par le Marais révolté. Robespierre, arrêté sur la motion de Louchet , après un nouveau discours de Tallien, monta sur Téchafaud le lendemain. Avec lui tomba le culte qu'il avait inauguré. Catherine Théot venait de mourir dans sa prison ; dom Gerle, rÉclaireuse, la Chanteuse et la Colombe furent délivrés après le 9 thermidor , et la religion des Enfants de Dieu subit le sort de celle de VÊtre- Suprême.
Le culte de l'Être-Suprême avait été, comme on l'a vu, la seconde des deux grandes tentatives faites par le philosophisme révolutionnaire pour remplacer le christianisme. Ces deux essais, soutenus de la force matérielle la plus considérable et la plus énergique dont les hommes eussent jamais disposé, étaient d'un mauvais augure pour le troisième. Qui pouvait se flatter de réussir dans la fondation d'un culte nouveau, lorsqu'on venait de voir échouer
* Moniteur du 29 juillet 1791.
Chaumette, malgré Tappui de la Commune de Paris; Robespierre, malgré l'appui du Comité de salut public; Fun et l'autre, malgré l'appui de la guillotine? Cependant le XVIIP siècle n'était pas près de lâcher prise. Malgré ses grandes prétentions philosophiques , ce siècle fut l'un des plus superstitieux de l'histoire de l'esprit humain. Aucun autre n'aurait entouré d'une admiration plus crédule des charlatans comme le comte de Saint-Germain, Mesmer, Casanova et Cagliostro. Indépendamment des deux religions qu'il venait d'essayer par Chaumette et par Robespierre, il en couvait encore trois autres, ayant à peu près la même source : celle de Saint-Simon , né en 1 769 ; celle de Chemin, né en 1 761 ; et celle de Fourier, né en 1768. Peut-être n'est-il pas inutile de faire observer que Robespierre et Chaumette, les deux premiers de ces thaumaturges, étaient nés, Robespierre en 1759, Chaumette en 1763. Sans pouvoir se vanter d'avoir eu autant de dieux que TÉgypte, le XVIIP siècle en avait pourtant, comme on voit, produit cinq en neuf ans.
Jean-Baptiste Chemin-Dupontès eut, en effet, la première idée du culte de la Théophilànthropie, et ravit cette gloire à La Révellière-Lépeaux, qui n'en fut que l'apôtre le plus ardent.
Chemin, qui a énormément compilé, surtout en matière d'histoire , de géographie et de grammaire,
était un de ces savants , toujours si commmiB , dmit latêtes'emplit de lectures, connue uaegrange s'emplit de foin. Le bonhomme avait en outre le malheur d'être philosophe, et, qui pis est, philosophe à la ùé^n de ce temps-là, c'est-à-dire d'être pénéta^é d'horreur pour la religion et pour les prêtres. Voyant Chaamette et Robespierre morts, la fantaisie lui vint d'iaventer aussi une religion; et il publia, au mois de septembre 1 796 , un livre intitulé Wanuel des théophilanthrophiles ' .
^ Ce nouveau culte était ^core privé, et concentré dans quelques familles. Dupont (de Nemours), Bernardin de Saint-Pierre et La Révellière-Lépeaux en étaiait, avec Chemin, les principaux apôtres.
L'ambition s'empara bientôt de ces thaumaturges, eA ils résolurent d'affronter les risques d'une cérémonie publique.
Il y avait dans la rue Saint-Denis ce qu'on appelait le petit hôpital Saint-Catherine, affecté à cette époque à des ouvriers aveugles, la plupart inu^ciens. Les théophilanthropes obtinrent, le 1 6 décembre^ p» l'intermédiaire de La Révellière , une salle de cet hôpital. Ils placèrent une table au milieu de cette salle, des bouquets de fleurs et d'épis sur cette table; et Chemin exposa, dans un discours, les bases du nouveau culte , qui étaient, avec l'immortalité de
* Voir rbistoire des commencements de celle religion dans l'idntiée religieuse des théophilanthropes, par Chemin; 4 vol. in-18, t.l«,p.6et6.
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l'àme, ridée d'un Dieu rémunérateur de la vertu et vengeur du crime. Le discours terminé, Chemin entonna, et fit chanter par les assistants, avec Taccompagnemait des musiciens aveugles, Thymne suivant, dont la musique n'était pas dépourvue de maje^ ' :
Père de l'univers, suprême intelligence, Bienfaiteur ignoré des aveugles mortels.
Tu révélas ton être à la reconnaissance, Qui seule éleva tes autels.
Ton temple est sUr les monts, dans ks airs, sur les oncles; Tu n'as point de passé , lu n'as point d'avenir. Et, sans les occuper, tu remplis tous les mondes, Qui ne peuvent te contenir.
Tout émane de toi, grande et première caose; Tout s'épure aux rayons de ta divinité; Sor ton culte immortel la morale repose, Et sur les mœurs, la liberté.
Pour venger ton outrage et ta gloire offensée, L'auguste liberté , ce fléau des pervers , Sortit au même instant de ta vaste pensée. Avec le plan de l'univers.
De la haine des rois anime la patrie : Chasse les vains désirs , l'injuste orgueil des rangs; Le luxe corrupteur, la basse flatterie , Plus fatale que les tyrans.
• Cet hymne , qui avait d^à servi pour la fête de l'ÊtrerSupréme, était de Désorgues, ^t la mnsique de Gûssec.
Peu de jours après cette c^émonie, dont ils cru-
^ Praâbomme, Histoire impartiak des rémlutims^ t. II, p. 75 et 76.
rent avoir lieu d*étre satisfaits, les théophilanthropes se réunirent de nouveau à l'hôpital Sainte-Catherine afin de se donner une organisation et une sorte d'hiérarchie. Ils y nommèrent un comité directeur de trois membres, chargé de surveiller 1 esprit des exercices religieux ; ils y adoptèrent le Manuel de Chemin, et ils décidèrent qu'il y aurait, chaque décade, des exercices publics ^ .
Quelle était la base de la religion des théophilanthropes? — C'était le déisme pur, avec un assez notable mélange de panthéisme ; c'était la prétention de résumer tous les cultes, et par conséquent de les remplacer. V Année religieuse , moins dogmatique que le Manuel^ est un miroir fidèle de la doctrine. C'est un recueil de morceaux destinés à être lus en chaire, les jours de fête, et tirés des ouvrages de Confucius, de Vyasa, de Zoroastre, de Théognis, de Cléanthe, de Phocylide, de Socrale, d'Aristote, d'Isocrate, de Sénèque , de La Bruyère , de Fénelon , de Voltaire , de Rousseau, d'Young et de Franklin. Les deux seuls livres dont les théophilanthropes n'avaient pas emprunté une ligne, c'étaient la Bible et l'Évangile.
Quoiqu'ils eussent pour dogme de résumer toutes les religions dans la leur, les théophilanthropes professaient^ comme tous les autres philosophes révolutionnaires, une haine profonde pour le christianisme.
* Année religieuse des théophilanthropes j 1. 1, p. 7. — Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions j t. IF, p. 78.
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C'est ce que ne dissimula nullement La Révellière , dans un travail qu'il lut, le 4"" mai 1797, à l'Académie des sciences morales et politiques. « Le christianisme, dit-il, est opposé à la saine morale »; à quoi il ajouta : « Le culte catholique est antisocial \ o Carnot, qui assistait à la lecture de ce travail, dit que c'était l'Alcoran de La Révellière, et il le caractérise ainsi :
« Cet ouvrage y pour lequel il mit son génie à la torture pendant plusieurs mois, parce qu'il n'avait pas, comme Mahomet, un pigeon qui vint lui becqueter l'oreille , donne précisément la mesure de sa capacité. L'Institut s'abstint de rire, à cause de la gravité du personnage; et chacun se pinça pour s'empêcher de dormir ^. )> Garnot n'était que juste dans cette appréciation ; l'Alcoran de La Révellière^Lépeaux n'est qu'une déclamation froide, vide et ridicule.
Dans la religion des théophilanthropes, chaque père de famille était le prêtre de sa maison. Cependant , lorsque le culte devint public, le père de famille qui officiait près de l'autel, et qui avait le titre de lecteur^ portait un costume spécial. Ce costume consistait en une tunique bleu -céleste , prenant depuis le col jusqu'aux pieds, avec une ceinture rose , et une robe blanche par-dessus, ouverte par-devant \
< La Révellière-4jépeaux, Réflexions sur le culte, sur les cérémonies civiles et sur les fêtes nationales; Paris, an V, in-8o, p. 9 el 42. ^ Caraot, Réponse au Mémoire de Bailleul, p. 47. ^ Rituel des adorateurs de Dieu et amis des hommes^ p. 4.
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Le culte des théophilanthropes s'appliquait à don- Ber une sorte de caractère religieux aux trois graudes époques de la vie homaiue : la aaissanoe, le mariage ei la mort
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Quand un eiifant était né, on rapportait, accompagné d'un parrain et d'une marraine \ à l'assemblée. Le père de famille, qui officiait, disait à la personne qui tenait l'enfant élevé vers le ciel : a Vous promettez devant Dieu et devant les hommes d'apprendre à N. . . , dès V aurore de sa raison , à adorer Dieu , chérir ses semblables, et se rendre utile à sa patrie? » — La personne qui tenait l'enfant, répondait : t Je le promets^, d Alors , l'officiant faisait un discours; et la cérémonie se terminait par un hymne, dont voici la première strophe :
Une créature nouvelle
Sort de ta bienfaisante main.
Dieu tout-puissant , bénis en elle
Le fruit d*uD vertueux hymen.
Fais dans son cœur, avec la vie, Germer le sentiment , la raison , la vertu ; Puisse un jour cet enfant honorer sa patrie,
Et s'applaudir d'avoir vécu ' I
* C'est à la demande de La Révellière que le parrain et la marraine avaient été rétablis. — Voyez les Réflexions sur h culte, sur les eérémonies oityiles et sur ks fétès nationales^ p..i3.
3 M§nuel des théophiktnthropes , chap. «!,,§ 3.
3 Rituel des adorateurs de Dieu , p. 56.
Lorsque la théophilanihropie, protégée par La RéveHière, se fut répandue en province , il pensa se produire un schisme au sujet du baptême* Les théophilanthropes de Paris frottaient les lèvres de Tenfant avec du miel en disant : (c Qu'il soit doux comme le miel de l'abeille. » Il arriva que les Ihéophilanthropes d'Auxerre eurent l'idée de baptiser avec de la gelée de groseille. Cependant , sur quelque scrupule qui leur survint, ils consultèrent le comité directeur de Paris, Celui-ci se hâta d'envoyer un commissaire, afin de rétablir l'unité de doctrine ^
L'établissement de ce qu'on a nommé le mariage civil, espèce d'enregistrement personnel qu'on va subir dans les mairies, et la suppression des cujtes avaient réduit les cérémonies matrimoniales à bien peu de chose, pendant la révolution. La manie mythologique de cette époque avait fait placer dans les mairies une « grande vilaine statue de l'Hymen, ayant en main deux vieilles couennes de fleurs d'Italie, toutes décolorées *. » Cet Hymen aurait eu fort à faire s'il avait voulu couronner tous lès époux que lui envoyaient quelquefois les décrets de la Convention. Il y avait en effet des fournées d'époux , comme des fournées de condamnés. Ainsi, le décret du 3 bru-
* Prudhomme, Histoire impartiale des révolutionSy t. II, p. 84. 2 La Révellière , Réflexions sur le culte, sur les eérémmiés civiles eisur les fêtes nationales, p.^.
maire an II, — 24 octobre 4793 — , reléguait dans les communes qu'elles avaient habitées en 4792, les femmes d'émigrés divorcées, et non remariées avant sa publication \
Ce décret révolutionna profondément une foule d'existences créées par le divorce, et détermina en quelques heures une foule de mariages de hasard.
Les théophilanthropes essayèrent de donner au mariage un peu plus de dignité ; mais il ne parvinrent qu'à l'entourer de cérémonies puériles et ridicules.
Les deux époux se rendaient à l'assemblée religieuse et s'approchaient de Tautel. On les entrelaçait de fleurs et de rubans, dont les extrémités étaient tenues, de chaque côté, par les anciens de leurs familles. Le chef de famille officiant disait :
A répoux : Vous avez pris N... pour épouse? L'époux : Oui.
A l'épouse : Vous avez pris N... pour époux? L'épouse : Oui *.
Alors, le chef de famille faisait un discours sur les devoirs du mariage, et la cérémonie finissait par un hymne, dont le premier verset était ainsi :
Gloire à rHymenl que tout ici rhonore!
O vous pour qui ces feux viennent de s'allumer,
Yos plus beaux jours sont près d'éclore. Heureux les cœurs que l'Hymen peut charmer !
^ Moniteur du 3 novembre 4793.
^Manuel des théophilanthropes ^ chap. m, § 5.
V inquiet cétiéat, tristement solitaire, D'ennuis et d'ameriume abreuve ses martyrs ; Mais rhymèn est pour nous la source salutaire Des vrais biens et des vrais plaisirs *.
Les honneurs rendus aux morts par les théophilantbropes se réduisaient à fort peu de chose. On plaçait dans le temple un écriteau, assez semblable au jalon de Chaumette, et sur lequel étaient ces mots : La mort est le commencement de Vimmortalité; maxime qui, à part Vantithèse, se réduisait à dire qu'une fois mort, on ne mourrait plus.
L'oflSciant disait : « La mort a frappé un de nos semblables ; conservons le souvenir de ses vertus , et oublions ses fautes * ». On terminait par l'hymne suivant :
Humains, dans votre course errante et vagahonde^
Chaque pas conduit à la mort.
Frêles vaisseaux , battus sur V océan du motide. Sachons du moins entrer au port ^
Le culte Ihéophilanthropique avait auçsi ses fêtes. Quatre jours étaient consacrés aux saisons ; savoir : le 1 0 germinal, — 30 mars, — à la fête du Printemps; le 1 0 messidor, —28 juin, — à la fête de TÉté ; le 1 0 vendémiaire, — 1 " octobre, — à la fête de l'Automne ; le 1 0 nivôse, — 30 décembre, —à la fête de l'Hiver.
^ Rituel des adorateurs de Dieu, p. 73-74. 2 Manuel des théophilanthropes^ chap. m, § 6. ^ Rituel des adorateurs de Dieu, p^ 76.
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Puis venaient sept autres fôtes : A 1» Fondation de la République, — à la Souveraineté du peuple, — à la Jeunesse, — aux Époux, — à la Reconnaissance, — à rAgriculture, — à la Liberté.
Dans son Alcoran^ lu à T Académie des sciences morales , La Révellière avait répété la maxime fondamentale des philosophes : « Il faut une digue et un culte extérieur pour le peuple : les hommes instruits peuvent s'en passer*.» Maxime que Voltaire formulait en disant : a Les cordonniers et les servantes sont le partage des apôtres*. » Ce singulier républicain, qui mettait une si grande distance entre le peuple et lui, voulait donc un culte extérieur pour le peuple, et il demandait que l'État favorisât son rétablissement, mais sans le paraître ^. Les philosophes s'étaient imaginé qu'ils étaient la France entière ; et ils ne comprenaient pas que, loin d'exiger des ménagements, le rétablissement du culte aurait été accueilli au contraire par les transports des populations. Toutefois, les conseils de La Révellière furent suivis, et les théophilanthropes obtinrent de partager avec les catholiques l'usage des églises.
Les premières églises dont les théophilanthropes
^ La RéfeNièfeHLépeaux, Béfiaxions sur le culte, sur les cérénuh nies civiles et sur les fêtes nationales, p. 4.
2 Voltaire, Lettre à d^Alembert, 2 septenère ♦76ft.
3 La Révellière-Lépeatix , Mflecions mr le €mHH, smr ks cérémonies civiles et sur les fêtes nationales, p. 3.
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eurent MMt le paç|age fareoi Sainte Jacquea-da-Haut- PâSy SamtrSuïpice^ Saini-Genrats et Saint-Thoms^d'Aquin. Cette dernière église reçut même comme une une sorte de nouyeUe conBéorationy et eut Bernardin de Saint-Pmrre pour parrain ' . Au mois de mars 1 798, les thécçhilanthropes, arm^d'ua arrêté de l'administration départementale, réclamèrent No^-Dame. On leur aecorda l'usage exclusif du choeur et l'usage commun del'orgne. Le siège archiépiscopal, qui existe encore, servait ée chaire à leurs orateurs ^.
En 1799, la religion théophilantbropique s'était réduite, indépendamment de Notre-Dame, aux quatre églises suivantes, auxquelles on avait donné des nooM» my9tk|ues :
Saint-Germain4' Auxerois, ta Reconnaissance ;
Saint-Micolas-des-ClhampSy l'Hymen ;
Saint-Sulpice, la Jeunesse ;
Saint- Gervais, la Victoire * ;
Les choses durèrent ainsi encore pendant deux années. La Révellière poursuivait les prêtres, que ses collègues lui avaient livrés avec un acharnement stapide et féroce.
Les frégates la Décade et la Bayonnaise en transportèrent trois cent quatre-vingts à la Guyane en i 798 *.
* Prudhomme , Histoirts impartiale de» réookiiûmâ^ t, XI, p. 77. 2 Id,, Ihid.y p. 79-8ft-
* Voir, sur ce» nmlheurwix et sur lea traileœeftis odieux qq'Udsubîrant, Baièé-Marboi», Jmrml d'un. déporU, WU^clMp. 4 et %.
Douze cents autres, entassés dans des pontons pourris, allèrent périr pour la plupart sur les rades de Tîle d'Oleron et de l'île de Ré ' .
Tous les contemporains s'accordent à le dire, cette haine de La Révellière pour le catholicisme et pour ses ministres, qu'il nommait d'un mot alors fort à la mode, la prêtraille, atteignait les dernières limites du grotesque dans l'odieux. « Le petit La Révellière, dit Carnot, avait tellement peur du pape, qu'il le voyait sans cesse à sa poursuite, étendant les doigts pour lui donner sa bénédiction..... Pascal se croyait toujours plongé dans une rivière jusqu'au nombril; La Révellière se croit toujours dans une cruche d'eau bénite *. »
Lorsqu'il apprit le traité de Tolentino, signé le i 9 février i 797, qui établissait la paix entre la France et les États de FÉglise, La Révellière fut désolé. Les instructions du Directoire enjoignaient formellement à Bonaparte de mettre fin au règne temporel du pape '. La Révellière, de son côté, voulait que Bonaparte allât au Capitole, chanter un hymne sur la cendre des Gracques*. Ce qui le consola un peu, ce fut l'envoi qu'on lui fit de la madone de la Santa-Casa de Lorette, dont l'enlèvement constituait à ses yeux, au dire de Carnot, un exploit réel et glorieux*. Cette haine de
' L'histoire de ces prêtres est fidèlement racontée et leurs noms conservés dans une brochure de 58 pages in-8°i intitulée : Recueil des victimes du ^9 fructidor, par ToupioUes.
^ Carnot , Réponse au Mémoire de Bailleul, p. 45, 5%.
3 Monlholon , Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. IV, p. H.
* Carnot , Réponse au Mémoire de Bailleul , p. 51 .
^ « La madone fut envoyés à Paris. C'est une statue en bois, gros-
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La Révellière pour le catholicisme était connue pour une manie qne tout le monde caressait, ne fàt-ce que pour en rire. Lorsque, en 1 798, Reubell faisait dévaster la Suisse par Rapinat son beau-frère, on ne manqua pas non plus de lui envoyer la statue de Notre-Dame-des-Ermites * .
Tel était LaRévellière-Lépeaux, Tun des cinq rois donnés à la France par la Constitution de l'an III : ignorant dans sa science, maniaque, fanatique, cruel, et par-dessus tout incapable. C'était Reubell qui dirigeait et qui exploitait sa très-médiocre influence dans le Directoire. On lui avait abandonné les cultes et le clergé; la botanique et la théophilanthropie étaient ses deux uniques et sérieuses occupations. Nous avons trouvé, dans une liasse de papiers relatifs au Directoire et déposée aux manuscrits de la Bibliothèque nationale, la note du menuisier Pierlot, qui avait fait pour i 4,480 livres 6 sous de travaux au jardin du citoyen La Révellière-Lépeaux, à la Chaumière. C'était sans doute pour cultiver près de lui ses plantes favorites. Barras, quoique peu horticulteur, avait dé-
eîèrement sculpté, ce qui atteste son ancienneté. On Ta vue pendant plusieurs années à la Bibliothèque nationale. Le premier consul la restitua au Pape, lors du Concordat ; et elle a été replacée dans la Santa-Casa, » — Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. IV, p. U.
* Barthélémy, Mémoires historiques et diplomatiques , p. \ 35.
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pwté> d'après le méMCiaéioirey 69^61 4 livres 3 sous à aoii jardin da Luxembourg Gour des Lc^^.
Tant <fo BSMÂes ridicules^ tant de ianatiame insensé et ftroee révettàreAt tes conseils. Menaoé d'être dbassô da gonTernement, à la séance da con^tl des Gnq-Cents da 1 7 juin 4 799^ s'il ne se relirait yoloiitairement, La Révellière s'en alla, le SI , à sa maison d'Andilly^ près Paris, et envoya sa démission *.
La théophilanthropie ne lui survécut pas longtemps. Un arrêté des consuls, du 4 octobre 1804, retira aux tbéophilanthropes la faculté de se réimîr dans les édifices nationaux ^. Ainsi dépouillée de la protection du gouvernement et livrée à elle*niéme, cette secte tomba rapidement dans l'oubli, et de l'oubli dans le néant, où Savaient précédée le culte de 1'^ire-Suprême et le culte de la Raison.
i Moniteur du 21 et du 22 juin 4799.
* Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions, t. Xî, p. S2.
LETOURNEUR
Sa médiocrité est son principal titre à l'honneor du directoriat. — Une ancienne femme de chasnbre fait les honneurs des salons de ce (firecteur. — Sa tarrière' diieetonalft n'offre ^e» de lotable.
La nomination de Letourneur au Directoire fut Teffet d'un de ces caprices des assemblées qui se passionnent quelquefois, on ne sait pas à quel propos, pour les médiocrités les plus avérées. Il n'avait jamais rien dit ou rien fait d'éclatant, ce qui ne- pouvait pas le recomman^r à la gratitude des conventionnels : il 8*éfait habituellement montré modéré, probe, honnête homme, ce qui ne pouvait pas le recommander à leurs passions. Il avait d'ailleurs une situation domestique toujours diflScile dans la vie publique , quelque respectable qu'elle puisse paraître dans la vie privée ; mais tant que les mœurs françaises attacheront du prix à la société, à ses traditions et à ses formes, il ne sera pas tout à fait sans inconvénients de faire tenir le salon d'un des plus hauts dignitaires du gouvernement par une ancienne femme de chambre *•
Rien de notable ne signala la carrière directoriale de Letourneur. Camot lui abandonnait les travaux
ï Bertm cTAntflly, le Thé, n» 36.
militaires qu'il ne réservait pas pour lui. Il appartenait, comme Garnot, à Tanne du génie, qu'il avait étudiée dans les anciennes écoles militaires; et il était capitaine et chevalier de Saint-Louis quand la révolution éclata.
Le seul acte qui appela un instant sur lui l'attention publique fut le discours qu'il prononça, le 4 avril 096, pour l'inauguration de l'Institut. Un discours était toujours une chose considérable pour la génération lettrée du dix-huitième siècle. D'ailleurs, l'Académie française, fermée au mois d'août 1793, reprenait ses travaux après trois années de deuil et de silence. Le jour où ses portes s'ouvraient de nouveau était donc un événement.
La séance eut lieu au Louvre dans la salle des Antiques. La réunion avait fait accourir tout ce que la guillotine avait laissé de lettrés, de poètes, d'hommes du monde et de femmes d'esprit. Ce dut être un moment plein de douloureux souvenirs que celui où cette assemblée se compta, et où les yeux et la pensée évoquèrent les absents que le bourreau avait emportés. Champfort, Condorcet, Bailly manquaient sur les fauteuils conférés aux lettres; Lavoisier manquait sur les fauteuils consacrés aux sciences; et la révolution avait été aussi impitoyable aux trois premiers, qui l'avaient accueillie, qu'au dernier, qui l'avait repoussée.
Letourneur fut le plus sensé de tous les orateurs. Lui, qui représentait la république, ne parla que des
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lettres ; les académiciens , qui représentaient les lettres, ne parlèrent que de la république. Fourcroy, qui rendait compte d* expériences faites sur le fulminate dépotasse, oublia de parler de Lavoisier; mais une émotion spontanée et visible de l'assemblée vengea le martyr de la science \
Le sort, qui se montra très-intelligent, fit sortir Letourneur du Directoire, le 1 9 mai 1 797. On fut même généralement si surpris du hasard qui éliminait, avec un tel à propos, Thomme dont l'élévation était un mystère, que l'opinion publique s'obstina à y voir un accord. Il n'en était rien pourtant; car Reubell, qui était dévoré de la soif du pouvoir, faillit à tomber en défaillance , à la pensée que c'était lui qui était exclu.
a Lors du tirage au sort, pour savoir celui des membres qui devait quitter, dit Garnot, sa vue était tellement troublée en ouvrant le fatal billet, que, quoique ce billet fût pour rester, il lut que c'était pour sortir, et il lui échappa de dire en faisant un mouvement : Cest moi! mot que j'entendis très-bien, parce que j'étais à côté de lui, et dont je lui ai fait ensuite quelques plaisanteries. Il est convenu du fait'. »
Letoumeur ne trouva pas une seconde chance, après avoir perdu la première; et ce roi d'un moment alla plus tard se p^dre , avec tant d'autres anciens jacobins, dans la foule des préfets et des conseillers de l'Empire.
* Voir le Moniteur du 42, du 13 et da 4 4 avril 1799. ^ Caroot , Réponse au Mémoire de Bailhul , p. 194 .
REUBELL
Opinion de TEmpereur sur Reubell. — Portrait de ce directeur par les contemporains. — Il se passionne poar les affaires. — La vavTaise répatatioii de Reubell est due à ses liaisons intimes arec les fonmissOTrs. — Ce qu'étaient les munitionnaires de la Convention et du Directoire. — Lettre coriease d'un fbumisseur. — Joséphine obtient la fourniture de vingt mille couvertures. — Sévérité de Bonaparte envers lea muMtiomiaiDes.
Reubell a laissé parmi ses contemporains une réputation ai universellement décriée, que nous corn* m/eocerona par rapporter le seul témoignage que nous ayons trouvé en sa faveur. Ce témoignage est désintéressé , moral , considérable ; c'est cdui de Napoléon.
tll avait, dit FEmper^ir, beaucoup de cet esprit qui caractérise un bon praticien. Il prenait facilement des préventions contre les individus, croyait peu à la vertu y était d'un patriotisme assez exalté. Quoi que Von en ait dity il ne s est, point enrichi au Directoire. Il était, il est vrai^ environné de fournisseurs; mais, par la tournure de son esprit, il se plaisait dans la conversation d'hommes hardiâ et entreprenants. Il jouissait de leurs flatteries, sans leur faire payer les complaisances que Von avait pour euœ^. »
1 Montholon , Métnoirûs éeriis à Saini^H^inê^, t^ m , p« 4'23l
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De telied p«t)le8y tombées d'aoe tdle booche, «ma faites poar consoler^ et presque pour absoudre temé^ moire la plus déchirée; mais, en fait àe témoignées favorables 9 c'est tout Brochures, mémoire, jour« naux, tradiUoD, tout s'accorde pour faine du dôpec^auf Jean Reubell, am^ien avocat au couseil souverain d'Alsace, ancien député dm tiers état de ScheîestMit aux états généraux, ancim homme d'aAàres des princes allemands, propriétaires en Alsace^ dont la révf^utionle rmditrenneori aûhaméy un hoiMie dtir, grossier^ dissolu et avide. Et une tdle opinion sur Reubell était partagée par des honanes éminents, et jusque par ses propres collègues; car c'était celle de Caruot.
Il Y a^ de^s les contemporains, une telle unanimité d'aversion et de mépris au sujet de Reubell ^ qu'on ne sait ou prendre, à oon sujets de» paroles qui ne soient pas iojurieuses.
L'auteur d'une brochure qui paru>t en 1 798, sous le titre d'E^ai sur la nature et les dwers agents de la conspiraiion présente , dit de Reubell : ^ Il fait la po^ litique avec les principes d'un Bédouin, l'âme d'M corsaire, et la conscience d'un fournisseur V »
B^tin d'Antilly, l'écrivaitt peut-être le plus franc et le plas spirituel du journalisme révolutionnaire, et qui fut, sous le Directoire et contre lui , ce que Ca-
* Essai sur la nature et les divers agents de la conspiration présente, p. 6.
mille Désmoulins avait été sous la Constituante et contre elle^ définirait ainsi Reubdl :
« Qu'est-ce que Reubell ? — Un lourdaud bien épais, bien crasseux^ ruminant six mois la même idée, changeant de yin à chaque service, menant le Directoire comme un cocher de fiacre mène ses chevaux; accrochant à toutes les bornes ; s'arrétant à tous les cabarets; jurant sur tous les tons, et ne négligeant pa^ le pourboire *. »
Ce sont là, il est juste de le reconnaître , des écrivains royalistes; mais il faut le dire aussi, malheureusement pour Reubell, les républicains étaient encore pires.
« Par quelle fatalité, disait Pouitier, en 1799, dans son Ami des lois, par quelle fatalité Jean Reubell, avocat alsacien, avare, lourd, ivrogne et brutal, s'estil entouré de noms formés pour exprimer tout ce qui peint le brigandage? Le trop fameux nom de son beau-frère est Bapinat; celui de son secrétaire , Forfait^ et celui de son adjoint, Grngeon. On peut donc désormais définir le crime par un mot synonyme. Forfait sera ]e positif; Rapinat et Grugeon, le comparatifs et Reubell, le superlatif^. »
Sieyès disait, au rapport dePrudhomme, que Rapinat était Tadjectif de Reubell * ; et Carnet, après avoir
i Berlin d'Anlilly, le Thé, p. 422.
2 Pouitier, VAmi des loiSj — cité par Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions , t. XI, p. 45. ^Ibid,
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écrit que « Reubell était constamment le patron des gens accusés de vol et de dilapidations ^, » ajoutait très-clairement que Merlin (de Thionville) et lui ne lui semblaient pas être sortis les mains très-nettes de Mayence. Cette accusation, faite quoiqu'on termes Retournés, en présence de Reubell lui-même , le décontenança profondément. « Le rouge monta au visage deReubelly ditCarnot, quoiqu'il possède au plus haut degré Tart de se composer ^. »
Trois causes semblent avoir plus particulièrement contribué à fonder, parmi les contemporains de Reubell, une si déplorable renommée : ses principes, sa société et sa famille.
Reubell, dit TEmpereur, croyait peu à la vertu ^. Camot, beaucoup plus explicite, ajoute : «Il paraît entièrement convaincu que la probité et le civisme sont deux choses absolument incompatibles. Il ne conçoit pas comment un homme sans reproches aurait pu se jeter dans la révolution *. » Cette opinion sur la moralité des révolutionnaires n'était, d'ailleurs, ni trèsnouvelle ni exclusivement propre à Reubell. On sait le mot de Dubois de Crancé', répondant à un solliciteur qui demandait un emploi où il pût servir la révolution : « Qu'as-tu fait pour être pendu? »
* Carnôt, Réponse au Mémoire de Bailîeulj p. 187. 2 /6id., p. 190.
^Montbolon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, p. 423. ^ Carnot, Réponse au Mémoire de Bailîeuî, p. 189.
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Un livre trèa-cmieax sar les Cames du 18 fructi^ dor caractérise ainsi cette singulière époque, où la bassesse et les crimes étaient une recommandation' : «Pour toutes les places on demande aujourd'hui , quels gages €is4u domés à là révolution? o'eeihirdire : as-tu voté la naorl du roi? As-tu dénoncé ton père (m ton ami? As-tu égorgé quelque noble ou quelque prêtre ^ As-tu volé des biens nationaux, bràlé des châteaux, démoli des églises, vonri quelque blasphtoe contre la divinité ? A ces titres seuls, tu es digne de marcher sur nos traces, et de partager avec nous l'honneur et les profits de la tyrannie *. »
A la distance où nous sommes de ces temps calamiteux, il faut faire une sorte de violence à son esprit pour croire à l'existence d'un gouvernement fondé sur de tels principes et sur de tels hommes ; mais il n'y a pas de scepticisme qui résiste à l'amoncellement des preuves irrécusables qui s'offrent partout d'elles-mêmes, jusque dans les paroles et dans les actes du gouvernement.
^ A cette demande du président du tribunal qui jugeait Carrier :
« — Avez-vous eu connaissance des noyades? » — Carrier répondit :
« — Point d'autre que celle des préiresy dont j'ai rendu conif»te4k) la Convention, comme d'un événement que j'ai toujours cru fort. NATUREL ; sans cela , je n*eusse pas eu la maladresse d'en faire mention, » — - Bûchez et Roux, Histoire pariementuire de la rétolntùm^ t. XXXIV, Procès de Carrier, p. 460.
Il faut d'ailleurs ne pas oublier que ces prêtres, qui n'avaient été ni jugés, ni accusés, se trouvaient tout simplement réunis à Nantes pour être déportés.
2 Dix-huit fructidor, ses causes et ses effets, 1. 1*', p. 471.
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Reubell, c'est encore l'Empereur qui le déclare, et nous ferons toujours un grand fonds sur cet émoignagei parce qu'il est de sa nature désintéressé et étevé, Raibell aimail à faire, et vivait ^t(Kiré de fournis* seurs'. Seul de tout le Directoire, il avait l'habitude et l'esprit des affaires administratives et contentieuses ; et ses collègues s'étaient déchargés sur lui de toutes les opérations financières qui étaient alors le plus lourd fardeau '.
Rien ne saurait aujourd'hui donner une idée des munitionnaires et des fournisseurs de la Convention et du Directoire; et l'imagination des roaianciers succomberait à une pareille tâche, si elte n'avait le secours du Moniteur.
A la classe des nobles et à la classe des prêtres, haïes parles démagogues, et qu'il serait complètement inexact et souverainement injuste de juger d'après les préjugés révolutionnaires, il faut en ajouter une troisième, la classe de ces hommes intelligents, actifs, ardents, pratiques, qu'on appelle communément les hommes d'affaires, et qui, sous le gouvernement de la Convention et du Directoire, étaient injurieusement compris sous les dénominations d'agioteurs, de fournisseurs et de munitionnaires.
Tant qu'il n'avait fallu que désorganiser les services administratifs, financiers et militaires de l'ancien ré-
* Montholon, Mémoires écrits à Sainte- Hélène, t. III, p. 123-124. 2 Prudhomme , Histoire impartiale des révolutions, t. II, p. 13.
gime, piller les châteaux et les églises, dilapider les propriétés nationales, et fabriquer chaque soir les assignats ctestinés à faire face aux besoins du lendemain matin, le gouvernement de la ConventicHi et des comités révohitionnaires y avait largement suQi. Mais lorsqu'il fallut remettre un peu d'ordre dans ces décombres, habiller, nourrir, armer des troupes nouvelles, et donner une valeur sérieuse à une monnaie fictive, la guillotine et le maximum échouèrent à cette tâche. Il fallut alors se résoudre à sortir du commuDisme administratif qu'on avait fondé; recourir, pour donner aux soldats du pain, des véfcemenfs et des armes, à l'intelligence, à l'industrie, à Vambition privée, et subir ce négocianiisme qu'on avait essayé de noyer dans le sang.
Le Comité de salut public n'avait su que tuer la poule aux œufs d'or. Il avait envoyé à l'échafaud vingt-huit fermiers généraux, le 7 mai 1794; et il avait cru faire merveille en confisquant leurs biens, ne comprenant pas qu'il aurait bien mieux valu, pour la Convention et pour la République, confisquer leur concours et leur crédit. Une fois les grands financiers morts , on se trouva trop heureux d'en trouver de petits. Seulement, ceux-ci n'avaient guère de capitaux; du crédit, ils en avaient encore moins, à une époque et sous un régime où personne n'en pouvait avoir. C'étaient des esprits hardis, entreprenants, médiocrement soigneux de considération, par la raison qu'elle ne servait à rien, et qui, eussent-ils été
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honnêtes , auraient été corrompas par une administration infâme, qui leur faisait des dilapidations et da vol une nécessité et comme une règle.
Les premiers munitionnaires, ceux de la Convention, furent naturellement les moins scrupuleux. D'abord, on les avait pris un peu partout , sans choix, sans garanties, heureux de les trouver. Ensuite, ils arrivaient au moment où les difficultés étaient les plus grandes, la confiance nulle, les transactions anéanties. Il fallait bien qu'ils se couvrissent, en raison des chances qu'ils avaient contre eux. D'ailleurs, on avait toujours la ressource de les condamner aux galères et de les mettre au pilori , pour l'exemple , comme on fit, sans y regarder de trop près, de Perrin , membre de la Convention et ancien maire de Troyes'.
D'ailleurs , nous Tavons dit , il était fort difficile qu'il y eût des fournisseurs très-scrupuleux , à une époque où les bureaux des administrations imposaient des vols pour en profiter. C'est ici le lieu de répéter les paroles de Saint-Just, que nous avons
^ Moniteur du 29 octobre 4793. — Ce malheureux Perrin, qui mourut de douleur, avait été jugé comme on l'était au tribunal révolutionnaire; la République lui devait de l'argent , quand elle l'envoya aux galères.
Le jugement de condamnation fut rapporté , et la mémoire de Perrin réhabilitée, le 3 septembre 1795; et la Convention fit payer à la veuve et aux enfanls ce qui leur était dû. — Voyez le Moniteur du 7 septembre 1795.
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déjà Gilée8 : « Trois milliards, volés par les fournisseurs et par les agents de toute espèce, sont aujourd'hui en concurrence avec l'État dans ses acquisitions r administration des armées est pleine de
brigands; on vole les rations des chevaux. On n'y recoonatt point de subordination , parce que tout le monde vole et se méprise ^ »
Les choses restèrent ainsi sous le gouvernement du Comité de salut public, et ne changèrent pas sous le Directoire. L'administration de ce temps les avait soigneusement maintenues; et elle facilitait les vols aux munitionnaires, parce qu'elle voulait voler par leurs mains, ne pouvant, sans doute, le faire assez par les siennes. Yoici les explications naïves que donnait au gouvernement et au public un fournisseur de l'armée d'Italie, dans une lettre insérée au ilfoni- ^e«r du 12 avriM798 :
« Je suis obligé de voler la République pour parvenir à être payé de ce qui m'est dû. Lorsque je présente mes comptes au commissaire des guerres, il n'y met son attache qu'après avoir touché une rétribution. Faut-il ordonnancer le compte? le commksaire ordonnateur demande sa part ; enfin, le payeur général me retient un tiers de la valeur, et il exige l'acquit du tout. Il assure que c'est par ordre supérieur, et pour fournir aux dépenses des officiers généraux. Aussi ils étalent un faste scandaleux. L'un d'eux per-
1 Rapport de Saint-liist à la CDD^ealiQii, du 116 février I7»i ; Moniteur du 27.
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dàty il y a q^e^qnes jours, à Milan, 72,000 francs au jeu, sans eu paraître inquiet ni troublé. Les Italiens oommœeent à s^exprimer libr^nent sur cet objet depois la prodamatioii du Directoire. Avant, ils se laiswient dépouiller et n'osiâent se plaindre. »
C'était, du reste, quelque chose d'inouï que cette administration des armées républicaines.
Voici d'abord l'idée que Desmolins donnait à la Convention de celle de l'armée des côtes de l'Océan :
a Ces frelons ne manquent jamais de rien, et toujours au détriment du militaire. Leur nombre , dans cette armée, est si excessif, qu'il y en aurait pour dix armées comme celle-là. A Niort, où il n'y a en garnison qu'une compagnie de canonniers, il existe cependant treize à quatorze cents parties prenantes \ »
L'administration militaire du département du Gers offiait les mêmes brigandages. La gendarmerie y était généralement désorganisée, surtout les brigades de Saint-Clar et de Lectoure. D'abord, les gendarmes, privés de fourrages, en furent réduits à faire pacager leurs chevaux à l'aventure; ensuite, l'herbe venant à manquer, ils les vendirent, ce qui donna au département du Gers la première gendarmerie à pied qu'elle ait possédée ^.
• Moniteur du Sf9 septembre 1796.
^JM.f raf^Ktft de DeemoliBS.
Voici maintenant Tidée que Bonaparte donnait au Directoire de Tadministration de Tannée d'Italie :
« Depuis que je sais à Milan, citoyens directeurs, je m'occupe à faire la guerre aux fripons. J'en ai fait juger et punir plusieurs ; je dois tous en dénoncer d'autres.
» Le citoyen Lachèze, consul à Gênes, est un fripon. Sa conduite à Livourne, en faisant vendre des blés, à Gênes, à vil prix, en est la preuve.
)> Quant aux commissaires des guerres , hormis Denniée, ordonnateur en chef, Boinod, Mazad et deux ou trois autres, le reste n'est que des fripons. II y en a trois en jugement. Ils doivent surveiller, et ils donnent les moyens de voter^ en signant tout. Il faut nous en purger, et nous en renvoyer de probes , s'il y en a. Il faudrait en trouver qui eussent déjà de quoi vivre.
y> Le commissaire ordonnateur Gosselin est un fripon. Il a fait des marchés de bottes à trente-six livres, qui ont été renouvelés depuis à dix-huit livres.
» Enfin, vous dirai-je qu'un commissaire des guerres, Flack, est accusé d'avoir vendu une caisse de quinquina que le roi d'Espagne nous envoyait! D'autres ont vendu des matelas; mais je m'arrête : tant d'horreurs font rougir d'être Français. La ville de Crémone a fourni plus de cinquante mille aunes de toile fine pour les hôpitaux, que ces fripons ont vendue. Ils vendent tout.
» Vous avez calculé sans doute qu£ vos administra* leurs voleraient^ mais qu'ils feraient le service et au-
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raient un peu de pudeur. Ils volent d'une manière si ridicule et si impudente^ que, si j'avais un mois de temps, il n'y en a pas un qui ne put être fusillé. Je ne cesse d'en faire arrêter et d'en faire mettre au conseil de guerre, mais on acitète les juges r c'est ici une foire ^ tout se vend. Un employé, accusé d'avoir mis une contribution de diohhuit mille francs sur Salo , n'a été condamné qu'à deux mois de fers. Et puis, comment voulez-vous prouver, ils s'étayent tous '. »
Le Moniteur est plein de détails aussi scandaleux sur la connivence des administrations républicaines avec les fournisseurs infidèles. Les députés étaient fort souvent munilionnaires eux-mêmes ; et Levasseur signalait, dès le commencement de l'année 1793, les fortunes soudaines et inexplicables que plusieurs d'entre eux avaient faites *. Tantôt, c'étaient des capotes doublées en toile d'emballage qu'on étalait sur la tribune; tantôt, c'étaient des souliers d'enfant que les comités populaires avaient acceptés et qu'on avait envoyés aux armées*. Ce fut bien pis encore, lorsque les comités du gouvernement furent autorisés, le 8 juillet 1795, à traiter directement, de gré à gré et sans contrôle, avec les munitionnaires ^.
• Dépèche de Bonaparte au Direcloire exéculi", datée de Milan, le 24 vendémiaire an V, — 42 octobre 4796 — .
2 Moniteur du 21 novenibre 4793, discours de Levasseur.
3 Moniteur du 44 janvier 4794, discours de Charlier.
* Moniteur du 4 1 juillet 4795.
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Tomtefob, ïkittoîie diHt èb^ jiurte esters tous, mâme envers 1m iiirûisseiirs , et si» deyoôr est de constater la «Aiiatkm migidière <pd lev était £sûte. Ils élaieftt obbgfés^de mettre de côté an préalaUe, et ea beaux louis d'w, la part des intermédiaires que radministratioa tolérait toujours et imposait qt^Iquefois; et puis* il liwr arrivait aoaf^it d'^re réglés ^i opdonnaaces à terme, dont ils toochaiest taalôt peo cte chose, taotôt rm& da toafe.
G était dans les salons, c'était dans les bals, dans les fêtes, dans les coicerts^ et par les fenuneB les. [dus belles et les plus spirituelles de ce temps, qaeies fournitures de l'armée ou de la marine étaient, la plupart du temps, obtenues* Au milieu d'un oratorio^ ou de ce qu'on appelait autrefois un thiasôy une jeune femme , vêtue à la grecque, avec un maillot de danseuse, les bras nus, les pieds nus et des diamants aux doigts de ses pieds , offrait à un muscadin une fourniture d'avoine ou de sabres de cavalerie. On ne mettait à ces négociations aucun mystère ; le Directoire les connaissait, les autorisait , et plus d'une fois les sucerait. C'était souvent pour lui un moyen détoiu*né de réparer les ruines que la révolution avait faites. Telle fut la fourniture de vingt mille couvertures, d(mt Joséphine put disposer, de l'aveu de Barras.
Bonaparte, toujours sévère à Tendroit de Targent,
aoMi8SftU deB. tréaors en Italie, maïs il les amassait pour rÉtaty non pour lai. II s'en tenait strictemant aa traiiameitde sâQigmdë et dasou. coQUBaadcmeat, et c'était.bbn dan» sa b^ira» qu!il avait. puiBô^ laraqu'il eavoyait^ de lûiu eo^LoÎA, ûiB({ciaat6:.loiua àsa nière età ses sœu^^ ^ MaiMÎUa ^
los^^bifie^ bonaat ttaliar& de e^tele^ vivait douce:* ceGnenV sansc âiste,. Xùê» sans ordi^v u» svrt. jamait^ avoir assez d'argeui^ mètta quasd aUe ea aut.trc^,, D'ailleoi», qudqtie-fflodaate <pie^ fiât sûn auataoce,, le doiDaiB6^.tr^p6tit^OiS9,d6blAMalaiai9oa, ^ son.hô* tel de la rue Cbantereiue,.aohâté& {^ elle du banquier Lecoulleux de Canteleu»^^ avec urne indemnité de la {»cia dd ses biona^ exigeaient una dépense à la* queUe die ne savait point pourvoir, à Taide des délégations que le général lui. d<»nai{t sur k trésorerie^.
« Pendant l'absence de son mari^ dit Prudhomme, elle était aux expédients^ afin de se procurer l'argent pour soutenir sa maison. Comme j^'avais l'honneur de connaître cette dame depuis 1786,, et qj[i'elle avait une très-grande confiance en moi, elle ne craignit pas de me &ire part de l'état de gêne dans lequel elle se trouvait.
»Sur mes observations^ qu'elle devait écrire au Directoire^ elle me répcNodit ; <t Je suis incapable de faire une démarche pour moi, mais bia;i pour les au-
* L'auteur tient ces détails de Bif. Flacfcat père, alors iminitiminaire général de Tannée d'Italie, et qui fut chargé personnellement de ces envois.
is.
ires. x> Cela était vrai. Cette dame ne savait rien refuser.
» ]* observai au secrétaire de Barras combi^i il était ridicule de laisser dans le besoin la femme d'un général snr leqnel l'on fondait de grandes espérances.
11 me répondit : a Le directeur Barras est entré de la lésinerie dn Directoire; mais il y a nne fourniture de vingt mille couvertures pour l'armée; qu'elle la fasse demander par madame Saint-Ânge. »
)) Je rendis compte de ma démarche à madame Bonaparte , qui me témoigna de la répugnance d'en parler à cette dame, malgré qu'elle la connût particulièrement. Je me chargeai de la mission , qui fut couronnée de succès; ce qui procura à madame Bonaparte 12,000 fr. Cette dame m'écrivit une lettre que j'ai conservée longtemps'. »
Bonaparte, qui avait horreur de ce genre d'administration, recevait quelquefois lui-même des présents d'une valeur considérable; mais il n'en signalait pas moins au gouvernement les vols éhontés de ceux qui les lui adressaient, et il les faisait fusiller sans miséricorde, toutes les fois qu'il en trouvait l'occasion. C'est ainsi qu'il écrivait, de Milan, au Directoire , le
12 octobre 1796 :
« Venons aux agents de Tadministration : Théve-
'Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions, t. Xf, p. 38-39.
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nin est an voleur; il affecte un luxe insultant. Il m'a fait un présent de plusieurs très-beaux chevaux dont j'ai besoin, que j'ai pris, et dont il n'y a pas eu moyen de lui faire accepter le prix. Faites-le arrêter et retenir six mois en prison. Il peut payer cinq cent mille francs de taxe de guerre \ »
Lorsqu'il fut devenu empereur, Bonaparte conserva toujours sa vieille rancune contre les munitionnaires des armées de la République. Jamais souverain ne combla d'autant de bienfaits les hommes dont les travaux servaient ou honoraient le pays : il savait les faire accepter des vieux terroristes les plus hérissés; et le peintre David, l'ami fanatique de Marat, ébranla longtemps le pavé de Paris sous les roues du carrosse que Napoléon lui avait donné; mais il n'aimait pas les détournements ténébreux et illicites des valeurs qui étaient la propriété de l'État, et il punissait sévèrement ceux qui s'en rendaient coupables.
' Œuvres choisies de Napoléon, p. 57.
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hàhoane de Earis. — Lieux où elle se tint — Quels furent les principanx spéculateurs de l'époque réYolutiounaire. — MM. Haiuguerlot, de Tilière, Boy, AriMHiS'Sé^ini, O^Hot, Touton , Yanlerbergbe et Ouyrtrd.
La bourse de Paris se tenait, avant la révolution, à la Tue Vivicnne, daas une dès salles deThôtel affecté à la compagnie des Indes. UAssemblée constituante supprima les offices d'agents de change, et la Terreur ferma la botrrse. Le peu de confiance qui suivit le 9 thermidor, ranima les transactions éteintes^ et la Convention (ordonna la réouverture des bourses par décret du 25 avril 1795 \ Celle de Paris se tint alors dans Téglise et dans le cloître des Petits-Pères. Les vieux jacobins ne cessaient de déclamer contre le retour des agioteurs; le représentant Charlier traitait les bourses d'établissements dangereux; et, le 20 octobre suivant, un nouveau décret fort sévère réglementa leurs opérations, fixa l'ouverture à onze heures, et la clôture à une heure '.
Ce qui exaspérait les révolutionnaires , c'est que
1 Moniteur du 28 avril 4795.
2 Moniteur du 25 octobre 4795.
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les négooiants refosaient de prendre les aattgnats au sérîMix, et opéraienl ^œnforaiéiiieiit à la pratique de lOQles les piMes de conuBa-oe, au lieu de s'enthouâa«Mr poar les théories fi&ancières de la Coostitsante et de la GonventiM. Le DirecAeire et les deux Conseils partagèrent oes préventioiis insensées ; et ie louis d'or étant nonté à 3^950 fr. en assignats, à la bourse du 1 4 déoeminre 1795 , le Directoire la ferjna par arrêté de ce jour K
Les spéculateurs , chassés de leur temple , se réunirmt en plein air, au carrefour de la rue Vivienne et de ia me NeuTe-des-Petits-Cfaamps , et spécialement à l'entrée du perron qui donne ^KX)ès au Palais- Royal , Micore affublé à cette époque du ncnn de
làj se traitaient les immenses affaires d'une époque duH-gée d'opérer la liquidation des folies révolutionnaires; et parmi les spécmlateurs hardis ou puissants, ceux dont le souv^iir a le {^us surnagé étaient MM. Haii^ueriot, de Tilière, Roy, Armand Séguin, Collot, Tourton, Vanlerberghe et Ouvrard.
M. Hainguerlot devint, beaucoup plus tard, intendant général de la princesse Élisa, grande-duchesse de Toscane.
M. de Tilière donna son nom à ce bel hôtel de la
* Moniteur du 20 décembre M9^,
rue Basse-du-Rempart faisant face à la rue de la Paix , et qui porte le nom d'hôtel d'Osmond , par suite du mariage du vicomte d'Osmond avec Mlle de Tilière.
M. Roy, ancien avocat, devint intendant, puis acquéreur, à rente viagère, des biens du duc de Bouillon, qui lui constituèrent, par la mort du prince, une immense fortune, évaluée à 10 millions. M. Roy, membre de la chambre des Cent-Jours , donna le signal de l'opposition à l'Empereur , et devint, sous la Restauration, ministre, comte et pair de France.
M. Armand Séguin avait été signalé au Comité de salut public , avant le 9 thermidor , par Bertbollet, chargé de rechercher des procédés plus prompts de tannage. Sur un rapport de Fourcroy à la Convention, du 3 janvier 1795, Armand Séguin, qui prétendait tanner les cuirs en vingt-quatre heures, fut mis en possession, par décret, deThôtel Brancas, à Sèvres, ainsi que de Tile de la Seine qui avoisine le pont, et de la propriété nationale de Ravannes, près de Nemours, avec la charge d'y établir des tanneries conformes à son procédé '.
Quoique, dans son rapport, qui est un modèle d'enflure démagogigue, où les injures contre Robespierre et contre les rois se mêlent à la potasse, à la soude et au métal de cloches, Fourcroy eût prétendu que désormais chaque ménage pourrait tanner , chez lui, tous les cuirs nécessaires à ses souliers, plus aisément qu'il ne faisait sa lessive, le procédé de Séguin laissa
* Voir le Mcniieur du 10 janvier 1'}95.
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la tannerie à peu près dans l'état où il l'avait trouvée ; mais il procura à son auteur une f<Htune considérable, par la foumittire des cuirs dont il fut chargé. Cette fortune et des vues en industrie, qui n'étaient pas sans portée, lui permirent d'entreprendre avec succès de grandes et de fructueuses opérations.
Sur la fin de sa vie, Armand Séguin avait fait de l'hôtel d'Orsay, situé à l'angle de la rue de Varennes et de la rue Barbet-de-Jouy, un laboratoire de chimie fantastique, où les manies du vieillard rendaient méconnaissables et ridicules les anciennes et intelligentes expériences du collaborateur deBerthoUet '.
M. Collot, attaché, en 1796, à l'administration de l'armée d'Italie , recevait cette note honorable dans la foudroyante dépêche de Bonaparte que nous avons déjà citée : « Collot fait son service avec exactitude ; il a du zèle et plus d'honneur que ces coquins-là. » La tradition assure que M. Collot resta fidèle à la fortune du général en chef, et que c'est lui qui avança les fonds nécessaires aux dépenses secrètes du A 8 brumaire.
M. Tourton, fiJs d'un honorable et riche banquier de Paris, s'écarta quelque peu des traditions simples, méthodiques et rigides de la maison paternelle, séduit, à ce qu'il semble, parle faux éclat de la société de ce temps. Les contemporains le peignent comme un esprit étrange, épris des qualités que la Grèce aimait dans les athlètes de ses jeux; fier de ce qu'il
1 Cet hôtel est aujourd'hui la propriété de M. le comte Duchâtel.
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€royak son kabileté an pogikA , à l'équitatkni et à l'eamine, etoooinmuittoiiscesraéritesimrréUAa^, fkàM momàMin que aiitgne, d'un géfnérslat dans la garde ôtoyanne.
H* YaDterborgbe, Bidge d'origine , faisait a^ac înteUtgeDce et profit le commeroe des l^és à Douai , lorsque les Ids sar les accapar^oents et le maœimum loi ai^gér^nt la prudei^e résdatîon de se soustraire anx fantaisies possiUes des sociétés populaires^ et do transporter son domicile à Paris, où il arriva précédé de la réputation de négociant habile.
Dœ relations qu'il noua , la première année du Cionsalat, avec M. Ouvrard, lui firent aborder à cette époque rap{Ht>visionnanent des armées. Il ne cessa plus, dès ce nusment, de prendre une part considérable soit aux fournitures , soit aux empmirts , pendant le Consulat, pendant TEmpire, et au cornmencement de la Restauration. L'empereur avait un peu conservé, depuis sa première campagne d'Italie, ses vîeiUes préventions contre les munîtionnaires, et il avait parfois avec eux d'étranges procédés. M. Vanlerberghe fut arrêté par son crdre en 1 81 0, et ne sortit de Sainte-Pélagie qu'après transaction.
Un àéfaï (te justice, pc»rtant sur des sommes énormes dues par l'État pour des fournitures fiites à la marine en 1 804, vint (rapper M. Vanlerbei^he m 1 84 «. L'intcf vaition du duc de W^in^on fut vainanent
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épmaée, il fatloi se résigna; mais le courage da malheureux banquier fut brisé , et il succomba sous le poids de son désespoir.
Une des particularités de la carrière de M. Yanferl)erghe fut de posséder longtemps, en garantie de ses «vances, le célèbre diamant le Régmt. Madame Yanlerbergbe le portait sur elle, cousu dans une ceinture. M. Yanlerbei^be en arvak fait faire une copie en cristal de rodie, et cette <x)pie fut soavait un objet de curiosité poitr tes hôtes quH accimllaît avec édat dans cette sorte de palais du fafsbourg du Roule, qu'on appdii^ les Fdies^Baujofk.
lY.
Mais le roi des financiers et des munitionnaires du Directoire, du Consulat et de l'Empire, ce futCabriel- Julien Ouvrard.
M. OuTrard, fils d'un propriétaire de papeteries, était né, en 1 770, dans les Marches de Poitou et de Bretagne, près de Clisson. Après une éducation sommaire reçue aux collèges de Clisson et de Beaupréau, îl fut placé à Nantes dans la maison Guertin , Doret et compagnie, qui faisait le commerce des denrées coloniales, n avait le génie du commerce, l'esprit hardi et le coup d'oeil prompt. Frappé, en 1789, du développement que la liberté de la presse allait donner à ce que Montaigne appelle Vescrivaîllerie, il acheta à favance tout le papier que les fabriques du Poitou et de l'Ângoumois pourraient produire en deux années,
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et, son marché signé, il réalisa cent mille écus en le cédant.
Des opérations snr les denrées coloniales, condaites avec la même vigneur, avaient grossi sa fortune, lorsque Carrier, alors en mission à Nantes, lui trouva des airs d'accapareur. Ouvrard comprit, quitta Nantes, devint l'aide de camp du général Boivin, servit près de Kléber, et fut envoyé à Paris , au fort de la Terreur, par le général Ganclaux, pour remettre à la Convention les drapeaux vendéens.
Dès ce moment, Ouvrard ne quitta plus Paris. Il y épousa, peu de temps après le 9 thermidc»*, mademoiselle Thebaut, fille d'un riche négociant de Nantes , dans laquelle ni une prospérité inouïe, ni des calamités profondes n'altérèrent jamais la sérénité du bon sens et le doux éclat des vertus.
L'horrible dévastation qui désola la Vendée emporta tous les établissements industriels de la famille de M. Ouvrard. Gabriel-]uli^ sollicita des indemnités après le 9 thermidor, et obtint 200,000 fr. Les longues et difficiles négociations qu'il eut à suivre, à cette occasion, lui révélèrent les embarras du gouvernement , et tournèrent ses vues de ce côté. Des relations avec Barras l'amenèrent à examiner la question des vivres des armées , qui étaient alors en régie. Sur ses conseils, le système de l'entreprise fut préféré , et il devint , en 1 797 , munitionnaire général , en prenant à forfait , pour 64 millions , le service des subsistances de la marine.
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Depuis cette époque, les opérations financières d'Ouvrard devinrenl immenses, et sa maison fut le pivot sur lequel roula le crédit de la place de Paris. Un marché d'approvisionnement pour la flotte espagnole de l'amiral Mazaredo lui valut quinze millions de bénéfice, et il versait en quelques jours, pendant la campagne d'Egypte , quinze millions que le Directoire lui avait demandés.
D'anciennes impressions défavorables à Ouvrard , jointes au souvenir que lui avaient laissé les administrations des armées, ne purent jamais s'effacer complètement dans l'esprit de Bonaparte. Il sollicita, la première année du Consulat, un prêt de douze millions, qu'Ouvrard fit la faute inutile de refuser, car le crédit du gouvernement consulaire valait bien celui du gouvernement directorial. Des difiicultés, relatives au marché des vivres de la marine , amenèrent de l'aigreur et de la violence. Les scellés furent mis sur les papiers d'Ouvrard, et lui-même fut placé sous la surveillance de quelques gendarmes. Six conseillers d'État dépouillèrent tout minutieusement , et ne trouvèrent absolument rien à la charge du financier, si ce n'est qu'il possédait une fortune très-nette et très-liquide s'élevant à vingt-neuf millions. Ouvrard avait alors trente ans.
Après toutes les ruines que la révolution avait faites, c'était là une fortune merveilleuse. Ouvrard
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ea joaîâiaUav«c les goàts et les fa9)Dfi d'oià gnaid seigneur :.il était grand, bèeii fait, affabte» gé&éseiix, galant y amaat toa arts,, et a'y cQimaîfif»Bt>
à ses opératkuis , Oavracd s'étak créé «se fioEfanâ imaiobilière vraiiBeat piincière* Il possédaità Paria l'bètel MûQteasoiày une maison place l^eaià&amj cÏBq à la Chaassée-d'Ântin, la moilié de qvalra-vîng^ quatre fermes près de Cologne, les domaines de Marly, de Luciennes, de Saint-Brice, de Châtéauneuf, de Saint-Gratien^ de Villandry, les terres de Preuilly et d'Azay, avec une forêt de sept mille arpents ^ ^ enfin le Raincy^ ancienne résidence d'été du duc dOrléans.
C4'est le Raincy qu'Ouvrard habitait de préférence pendant la belle saison; il en avait fait une merveille. MM. de Talleyrand, Decrès et Berthier y avaient chacun an pavillon dans le parc. Cambacérès conduisait les affaires contentieuses de ses bureaux* Bruix était son commensal quotidien. Madame Tallien et toutes les femmes à la mode de cette époque romanesque peuplaient et émaillaient ses galeries et ses pelouses; et Ouvrard était le mattre de mener jusqu'au bout une vie intelligente, utile et splendide, si son esprit aventureux et inquiet n'avait pas porté jusqu'à l'excès le goût des entreprises.
Un premier marché pour les vivres, en 1800, l'entraîna à la fourniture des subsistances de l'armée et de la marine destinées au prqjet de descente en
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Angleterve. En i804, FÉtat loi devait, aînô. qu'à Yanlerberghe , 8oix»ite-4iiiit mMliona; et il entcepre^ naît, cette année même, une fourniture de quatre cmite millions. De telles opéfationa, feètes au milieu de Tagitation de l'Europe, se trouyaient sans cesse à la merd des batailles : dles étaient donc pleines de jeu et d'inconnu; et il pouvait ai s^tir, au gré d'un événraient de hasard , Topulence* ou la ruine. CTest la ruine qui en sortit.
A partir de œ moment, on voit Ouvrard emporté par une imagination fiévreifêe daœ des combinaisons qui tenaient plus à Tutopie qu'à la finance. Ghsffgé de la rentrée de subsides dus à la France par l'Espagne , il signe , en i 804 , avec Charles lY , un traité de commerce ayant pour objet la liquidation de la dette espagnole, la création d'une foule de banques dans la Pénii^ule, et F exploitation privilégiée des prodaits de l'Amérique méridionale. De tels projets, qui eussent été hasardeux en pleine paix européenne,, étaient des chimë^es à cette époque tcmrmentée et violente. On sent qu' Ouvrard n'était pl^us le maître de ses affaires; que, loin de les conduire, il était poussé par elles; et il se jetait dans le possible, pour tâcher de sauver le réel.
Ouvrard ne sauva rien. Le traité signé avec Charles IV resta un rêve ; des réclamations énormes et plus ou moins fondées du frésor Faccablèrent.
Il suspe&dU ses payements au commencemeDt de 1 808 , et fut arrêté par Savary , sur Tordre de rEmpereur, en 1809.
Dès ce moment, Ouvrard fut perdu comme banquier. Son génie financier jeta encore de longs éclairs; mais la violence des événements fut plus grande que ses efforts , et il ne put jamais réussir à relever le bel et ancien édifice de sa fortune du Directoire.
Pendant les Cent-Jours, Ouvrard servit comme il put l'Empereur, jusqu'à la chute de Waterloo. En 1 81 6 et 1 817 , il fut l'âme des opérations financières du cabinet de M. de Richelieu; en 1823, il devint munitionnaire de l'armée française en Espagne : mais l'aigle de la spéculation était blessé depuis longtemps; et il vint tristement s'abattre, en 1824, à Sainte- Pélagie, où Armand Séguin eut Tinutile cruauté de le retenir captif pendant cinq ans.
Ouvrard survécut longtemps à sa chute, et nous l'avons personnellement connu pendant les dernières années de sa vie. C'était une belle et noble ruine , portant l'empreinte de ses vieilles prospérités. L'aînée de ses filles épousa M. le comte de Rochechouart , et la seconde, M. le comte de Cblbert-Maulevrier , d'une ancienne et ho^orable famille de l'Anjou.
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de leurs marchés, de leurs bénéfices, de leurs fêtes, que Reubell passait sa vie. Il était difficile que TopinioD publique ne T associât point à ces opérations, et ne lui en réservât pas la portion la plus nette. Pourquoi, devait-on se dire, pourquoi seul, dans l'administration de ce temps dissolu, se serait-il montré peu soucieux de sa fortune , lorsque, autour de lui, chacun s'occupait ardemment delà sienne? Pourquoi, seul de sa famille, aurait-il vécu d'une vie austère, lorsque son beau-frère et ses familiers mettaient publiquement la Suisse au pillage?
Sans vouloir anticiper ici sur la politique intérieure ou extérieure du Directoire , dont le tableau et l'appréciation viendront en leur lieu , nous pouvons dire pourtant que quelques directeurs, ceux qui, avant et après le 9 thermidor, avaient pris une part expresse et active dans les mesures violentes et cruelles diri* gées contre les royalistes et contre les démagogues, avaient tout à craindre du triomphe de l'un ou de l'antre de ces deux partis. Le parti royaliste les menaçait de leur faire expier la Terreur; le parti républiciaiin , de leur faire expier la réaction thermidorienne.
Cette situation ambiguë jeta quelques-uns de ces hommes, Reubell d'abord, Merlin ensuite, dans une politique ayant pour but le triomphe d'un parti révolutionnaire mixte, qui était l'ancien parti orléaniste de 1 791 , parti tenant à la fois du royalisme et de la Terreur, et pouvant, au besoin, trouver grâce chez
l'un OU chez l'autre. Ce fat cette politique à deux faces qui poussa toujours à la guerre , parce que la paix aurait amené le triomphe des républicains, aussi redoutables à Merlin et à Reubell que les royalistes; ce fut cette politique qui, à la fin de 1797 , et pour rompre la paix signée à Campo-Formio , jeta la République française dans une guerre impie contre la république helvétique. Merlin crut y voir un moyen de sauver sa tête ; Reubell, un moyen de remplir sa caisse.
Deux hommes comme on n'en trouverait pas de pareils dans les époques régulières et calmes, furent chargés de diriger et d'exploiter cette invasion armée de la Suieee , Mingaud et Rapinat : le premier était chargé de la politique , le second de la finance. « Les aetes diplomatiques de Mingaud, dit Barthélémy, sont tes actes d'un niais, que le Directoire avait établi à la tête d une armée-, les actes de Rapinat sont les actes d'un aigrefin plus subtil , qui a des lingots à saisir et des vases sacrés à piller... Il était secondé par un nommé Rouhier, sorti des relations extérieures, son fidèle compagnon de pillage, qui a fait, comme Rapinat, la plus étrange fortune en Suisse ' .»
Toute l'Europe fut scandalisée de cette invasion de la Suisse, fondée sur les motifs les plus ins^isés, et qui eut pour réwiltat^ indépendamment du pillage,
* Barthélémy, Mémoires historiques et diplomatiques, p. I3i-135.
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d'y établir un gouvernement beaucoup moins démocratique que celui qu'elle avait. Mais tandis que Merlin feignait de soutenir les droits du pays de Vaud, en demandant le rétablissement des États existant au seizième siècle, a les véritables droits de Reubell, ajoute Barthélémy, étaient ces lingots conservés depuis des siècles dans les caves de Berne , que la parcimonie du gouvernement bernois , dont le Directoire ne suivra pas l'exemple, conservait et augmentait annuellement. Le Directoire se gardera bien de rendre des comptes fidèles de ces lingots. Comment pourrait-il les rendre? Reubell avoue officiellement que son beau-frère Rapinat disposait de telles sommes , que des erreurs de six cent mille francs ftirent imperceptibles dans la masse ^
Les sommes ou valeurs enlevées de la Suisse par le Directoire, en lingots, argent ou vases sacrés, ftirent estimées à plus de cent millions*. Rapinat manipula tous ces trésors d'une telle manière , que Mingaud lui-même en fut scandalisé, et approuva le nouveau gouvernement delà Suisse d'avoir mis les scellés sur ce qui restait dans les caisses publiques, pour le soustraire aux dilapidations des agents du gouvernement français ^
Ces exactions odieuses tachèrent, comme on le pense, non-seulement les agents qui les exécutaient,
* Barthélémy, Mémoires historiques et diplomatiques, p. 424-122. 2/6id., p. 423.
3 Ibid,, p. 436.
mais Reobell qui les avait ordonnées; et ce furent elles qui , parmi les lazzis sans nombre de ce temps dirigés contre Reubell, Rapinat^ Forfait et Grugeorij, donnèrent lieu à ce quatrain, resté célèbre :
Un bon Suisse qu*on ruine Voudrait que Ton décidât Si Rapinat vient de rapine , Ou rapine de Rapinat.
Les principes bien arrêtés de Reubell sur Tincompatibilité du civisme avec la probité ; ses relations permanentes et obligées avec les fournisseurs ; le pillage éhonté de la Suisse par Rapinat, qu'il soutint et maintint opiniâtrement , contre l'universelle clameur de l'opinion publique, — c'était là , on en conviendra, beaucoup plus qu'il n'en fallait, en ce temps de probité douteuse, pour faire mettre assez généralement en question celle de Reubell '.
Tel qu'il était, et malgré sa déplorable réputation, Reubell ne dominait pas moins le Directoire, parce que seul il avait une volonté ferme, parce que seul il aimait le travail et marchait à un but.
< Des documents administratifs, qui nous ont été communiqués , prouvent, comme le disait Teropereur, que Reubell n'avait pas amassé une fortune sous TEmpire. Napoléon donna une pension à sa veuve. Nous avons égaletnent eu la preuve officielle que , malgré la dépêche de Bonaparte, relative à l'administration des armées, M. Lacheze, consul à Gênes en 1797, est mort, en 4843, directeur de Tenregistrement et des domaines du roi de Naples.
LIVRE QUINZIÈME
Reubell fut le type le plus exact du démagogue français. Il n'aimait , lui, chef d'un gouvernement libre et républicain y ni la liberté, ni la République. (( Il était républicain, dit Prudhomme, comme les princes allemands, ses clients* ». Garnot complète ridée de son caractère en ajoutant : « Reubell est le seul qui ait un plan suivi et des connaissances positives; mais il croit la liberté impossible, et ne voit de gouvernement que dans le despotisme le plus absolu * ».
C'étaient d'étranges hommes que ces prétendus républicains , faisant la guerre aux rois d'Europe, après avoir tué le roi de France, et n'ayant jamais à la bouche que des déclamations et des injures contre les tyrans!
(( J'ai entendu Barras, dit Garnot, gémir plus d'une fois de ce qu'on n'avait pas assez tué en vendémiaire; et Reubell, parfaitement de son avis, proposant, un jour que nous étions dans une grande pénurie, de lever sur Paris une contribution forcée de 60 millions dans les vingt-quatre heures : « Vous voulez donc, m'écriai-je, remettre à l'ordre du jour la terreur et la mort? » — a Je voudrais qu'elles y fussent déjà! répondit Reubell. Je n'ai jamais eu qu'un reproche à faire à Robespierre, c'est d'avoir été trop doux! y> Et Barras répéta son mot favori , ce mot que Germain lui a ensuite reproché en
* Pradhomme, Histoire impartiale des révolutions, t. XI, p. 13. ^ Garnot, Réponse au rapport de Bailleul , p. 155.
d'autres termes : « Nous n'en serions pas là si l'on avait mieux châtié les Parisiens en vendémiaire * ». Reubell sortit du Directoire par la voie da sort, le 10 mai 1799. Une longue et effroyable clameur, dirigée contre sa vie publique , le suivit au Conseil des Anciens. Des adresses nombreuses produisirent la liste des excès qu'il avait commis. Le conseil, après de longs débats, laissa tomber l'accusation dans l'oubli. Quelles gens avaient, parmi ses collègues, le droit de lui jeter la première pierre?
* Carnot , Réponse au rapport de Baiîleul, p. 474.
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Caractère, qualités et défauts de Barras. — Il était royaliste avant d'être terroriste. — Sa mission à Toulon; réputation de bravoure qu'il y acquiert. — Cette réputation. lui fait donner le commandement le 9 thermidor,— Sa conduite dans cette journée.
« Barras, dit l'Empereur, fit mieux au Directoire qu'on ne s'y était attendu ^ »
Il était en effet peu travailleur, peu appliqué; il aimait la société , il recherchait les femmes , il estimait les arts, il appréciait les bonnes manières; et ce furent précisément ces qualités et ces défauts qui firent de lui le pivot du gouvernement. Il laissa à Reubell les finances, à Prieur la marine, à Carnot la guerre, à La Révellière l'Institut et les cultes; il garda pour lui ce dont ses collègues ne voulaient pas , les salons, les causeries, les lettres, les théâtres, les fêtes, en un mot l'opinion publique ; et il se trouva que c'était lui qui, avec ces riens, avait la politique ellemême, et qui gouvernait.
En effet, le gouvernement du Directoire, ce fut, de 1795 à 1799, le gouvernement de Bairas.
1 lloDtholoQ, M^màmécnUASaif^e-Héièmy i,m,p. m.
Il était de haute stature, avec des traits à la fois mâles et doux. Sa voix, forte, vibrante, accentuée, faisait croire à l'énergie de son âme ; et Timpossibilité où il était, à la tribune, d'aller au delà de quatre ou cinq phrases, passait pour une véhémence et un courage qui ne savent pas se maîtriser \ Aussi disait-on communément de lui qu'il avait l'audace d'^un Cromwell '. Par ces côtés, il plaisait aux anciens terroristes, et il leur imposait.
Il était, par les idées, par les façons, par les goûts, profondément aristocrate, tout en aimant et en pratiquant les procédés révolutionnaires * ; il vivait entouré de nobles et d'émigrés ^, tout en persécutant l'émigration et la noblesse; il faisait, en quatre années, une fortune énorme, qu'il ne prenait pas la peine de dissimuler ^, ce qui montrait le peu d'estime et de confiance que lui inspirait la République ; il accueillait, honorait , soutenait des faveurs et des finances publiques toutes les femmes belles, élégantes, spirituelles, que le régime de la guillotine avait mises sans famille et sans fortune : par ces côtés, il plaisait aux partisans de l'ancien régime, il flattait leurs illusions, il nourrissait leurs espérances; et les princes eux-mêmes ne doutaient pas qu'un tel gentilhomme, qui avait eu son frère aîné tué dans l'ar-
* Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. III, p. 422. « Du 48 fructidor, de ses causes et de ses effets, 1. 1, p. 416. ^ Carnot, Réponse au rapport de Bailleul, p. 455. U6mI.,P. 487.
^Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Héléne , t. III, p. 422.
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mée de Condé, ne tombât un jour du côté par où il penchait si visiblement.
Barras avait donc, surtout à cette époque où la société mutilée sortait de ses ruines , ce qui attire les esprits, ce qui les rassure, ce qui les domine. Reubell d' abords Merlin ensuite, Sieyès à la fin, lui servirent à faire prévaloir sa politique. Ses collègues pouvaient dire qu'ils étaient directeurs ; seul. Barras put dire qu'il était le maître.
Paul-Jean-François-Nicolas, vicomte de Barras, né à Fos-Emphoux , près Barjols , le 30 juin 1 755 * , était d'une famille dont on disait qu'elle était aussi ancienne que les rochers de la Provence. Son frère aîné entra au service de Tescadre, et lui d'abord au régiment de Languedoc, puis au régiment de Pondichéry, où il était capitaine à la suite avant la révolution.
Rentré en France après que la paix de Versailles
> Les ennemis de Barras prétendirent^ en 4797» qu'il n'avait pas rage voulu par la Constitution lors de soi^ entrée au Directoire. Un message à ce sujet fut adressé, par le conseil des Cinq-Cenls, au Directoire, le 26 juillet; le Directoire répondit le lendemain que Barras élait né le 30 juin 4755, et que, par conséquent, il avait quarante ans et trois mois le jour de son entrée en fondions. En général, l'extrait de baptême de Barras ne passa pas, à cette époque, pour irréprochable; et il y avait de bonnes raisons pour le contester, puisque dans l'instruction qui eut lieu, en décembre 4789, sur les événements du 5 et du 6 octobre, Barras déclara n'avoir que trente-deux ans. — Yoy. le Motiiteur du 27 et du 28 juillet 4797.
eut fait cesser toutes les luttes qui l'avaient attiré aux Indes , il sollicita longtemps et Tain^onent , sons le ministère du maréchal de Gastries, de Tavanoement et de remploi. La révolution le trouva an bout de sa patience et de son patrimoine, vivant comme il pouvait, au quatrième étage d'une maison de la rue dn Champ-Flenry \
Hardi, bruyant, n'ayant au jeu que sa personne^ on le trouve mêlé, quoique avec une certaine prudence, aux épisodes violents de la révolution. En
1789, il assistait à la prise de la Bastille. En 1792, il assistait à la prise des Tuileries; mais alors, comme toujours, il s'engageait tout juste assez avant dans les questions pour qu'elles fussent un titre à invoquer, mais pas assez pour qu'elles fussent un danger à craindre.
Puisque Danton , Robespierre et Marat entrèrent dans la révolution en royalistes , on pense bien que Barras, gentilhomme et officier, n'y entra pas en démagogue. Il aimait et honorait fort Louis XVI, en
1790, et, comme beaucoup d'autres qui l'avaient aussi aimé et honoré , il vota sa mort en 1 793.
Barras était à Versailles le 5 octobre, et il assista, sur la place d'armes, à l'arrivée des bandes paarisiennes. L'un de ces hommes dit, à côté de lui : « B faut aller au château, se saisir de la personne du roi et de la reine. On n'a pa^ besoin de tous cœ goiislà. Puisqu'ils ne savent pas gouverner, il faut se dé-
« Danican , les Brigands démoi^fiêês^ p. 403*
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barrasser de ce fardeaa. ^ Ces paroles émurent et indignèrent, le gentihomme. t' Quoi ! messieurs, s'écria-t-il, il y a donc des complots ! C'est une horrem*. Le roi n'est pas cause si ses ministres ont prévariqué. » Et là-dessus y Barras, frémissant du propos, s'éloigna \ »
Changé par les événements et perverti par l'ambition, ce gentilhomme royaliste de 1790 s'exprimait ainsi, le 8 janvier 1795, à la tribune de la Convention : « Un jour mémorable s'approche; c'est le 2\ janvier que le dernier tyran-roi expia sur l'échafaud les crimes dont il s'était souillé... Je ne me rappelle pas si la Convention a décrété que Tanniversaire de cette époque serait célébré dans toute la République. . . Je demande que le Comité d'instruction publique soit chargé de présenter le projet de fête que je propose à la Convention de faire célébrer, dans toutes les communes de la République ^. »
Cette idée de célébrer par une fête^ non l'établissement d'un principe, ce qui se serait compris, mais la mort d'un homme, d'un homme bon, doux et bienfaisant, dont les philosophes avaient salué la venue *,
* Procédure crimioelle instruite au Ghàtelet de Paris, sur les at* tentais du 5 et du 6 octobre 4789. — Déposition du sieur Paul de Barras , H 5« témoin.
* Moniteur du 44 janvier 4795.
3 Dans une lettre au comte d'Ârgental, du 49 avril 4776, Voltaire disait du premier acte politique de Louis XVI : « Voilà Taurore d*ua beau règne !» — Et dans une lettre à madame de SaintrJulien, du 30 octobre de la même année , il disait de Marie-Antoinette : « J'ai toujours une violente paesion pour la reine.... Que le bon Dieu la prenne sous sa sainte et digne garde I »
n'avait rien alors qai choquât les âmes. Oa en vit, des plus intelligentes , qui mêlèrent le plus odieux cynisme à ces insultes adressées à la mort. Real, qui fut depuis ministre sous TEmpire, invitait les bons patriotes à manger chez lui, le 21 janvier, une tête de cochon \
Ce fut le département du Var, sa patrie, qui envoya Barras à la Convention. Il s'était préparé à sa carrière démagogique par un enthousiasme ardent pour Marat , dont il s'était fait l'ami et le commensal *. Il servit fidèlement la Montagne, et prit sa part du 31 mai , qui décima TÂssemblée et envoya les girondins à Téchafaud.
Barras était en mission à Toulon, avec Fréron, Bayle et Beauvais, lorsque les Toulonnais, pour éviter les vengeances de Cartaux , enfermèrent au fort Lamalgue les représentants Beauvais et Bayle, comme otages, le 22 août 1793, et livrèrent la ville, la flotte et l'arsenal aux Anglais. Barras et Fréron se sauvèrent au quartier général de Tarmée d'Italie, qui était à Nice '. Revenus de cette alerte, et pendant que Cartaux s'avançait vers Toulon, Barras et Fréron détachèrent six mille hommes de Tarmée d'Italie, et les dirigèrent contre la ville insurgée , sous les ordres du général Lapoype. Les deux représentants assis-
^ GéDéral Danican, les Brigands démasqués, p. 406.
2/6wl.,p. 104.
3 Montholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène, t. IIÏ, p. 7.
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tèrent au siège , dont le chef de bataillon dVtillerie Napoléon Bonaparte vint prendre la direction le < 2 septembre.
C'est une singularité remarquable de la vie de Barras, qu'il passa toujours sans dispute pour un soldat fort brave, qu'il dut son élévation à cette ré* putation incontestée de bravoure , et qu'on ne saurait pourtant découvrir dans sa carrière aucun acte de véritable vigueur qui ait pu la lui mériter.
On sait les embarras créés aux généraux des armées républicaines par ces représentants chargés de ceintures et de panaches tricolores, que la Convention leur envoyait. Barras et Fréron ne firent, au siège de Toulon, ni plus ni moins que leurs collègues faisaient ailleurs; mais Barras y acquit, on ne sait comment, une gloire militaire qui le désigna, le 9 thermidor, à la Convention éperdue.
Tout l'effort du siège de Toulon porta , comme on sait, sur la prise du fort nommé le Petit-Gibraltar, qui devait entraîner, et qui entraîna en effet, Févacnation de la rade par Tescadre anglaise et la reddition de la ville. Ce fort fut pris le 17 décembre, à trois heures du matin ; mais Barras et Fréron , qui avaient demandé l'assaut avec toute l'impatience des révolutionnaires, se tinrent prudemment à l'écart jusqu'après le dénoùment.
« A trois heures du matin, dit l'Empereur, Muiron escalada le fort à une embrasure, par laquelle entrèrent Dugommier et Napoléon. Laborde et Guillon en-
trèrent par un autre côté... Ce ne fut qu'au jour, et lorsqu'on était maître du fort depuis longtemps, que les représentants vinrent, le sabre à la main^ cFun air décidé et luron , complimenter les soldats * . ^^
Ce fut pourtant, Qomme nous l'avons dit, sur larenommée d'énergie militaire que Barras s'acquit à ce siège , que la Convention lui donna , le 9 thermidor, le commandement général des troupes. Nous allons voir qu'il contribua exactement autant à la prise de Robespierre, de Couthon et de Saint-Just^ qu'il avait contribué à celle du Petit-Gibraltar.
Il était environ cinq heures de l'après-midi , le 9 thermidor, — 29 juillet 1794, — lorsque le décret d'arrestation fut rendu contre les deux Robespierre, Saint- Just, Couthon et Lebas *. Enfermés quelques heures dans une salle des Tuileries, ils furent transférés, vers huit heures du soir, par les gendarmes de la Convention , Robespierre l'aîné au Luxembourg; Robespierre le jeune à Saint-Lazare ; Couthon , Saint- Just et Lebas à la Force.
Le concierge du Luxembourg, nommé Guyard, était un terroriste féroce. Il avait été concierge des
* Monlholon, Mémoires écrits à Sainte-Hélène^ t. III, p. 34-35.
2 tf Robespierre n'a été mis en arrestation que vers cinq heures et demie. » C'est Fouquier-Thinville qui fait eette observation en répondant à Wolf, 55« témoin entendu dans son procès. — Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution, t. XXXIV; Procès de Fouquier-Thinville.
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prisons de Lyon, sons la dictature sanglante de Coïlotrd'Herbois et de Dabois de Crancé; et on l'envoya à Paris, quand les prisons de Lyon forent vides. Guyard refusa de recevoir et d'écrouer Robespierre aîné ^ ; et un attroupement, auquel se joignirent bientôt les gendarmes eux-mêmes, délivra les prisonniers , et les conduisit en triomphe , d'abord à la Mairie, rue de Jérusalem, à l'hôtel actuel du Préfet de Police, et puis à l'Hôtel-de-Ville ^
De son côté, le concierge de Saint-Lazare, nommé Verney , refusait de recevoir Robespierre le jeune ' ,
^ «c J. Guyard, âgé de quarante-trois aaa, né à Galardon , département d'Eure-et-Loir, ex-employé aux fermes , ex-concierge des prisons de Saint- Joseph, à Lyon, grenetier à Paris. » — « Real. — Vous aviez, le soir même, refusé la porte à Robespierre? » — Bûchez et Roux , Histoire parlementaire de la Révolution , t. XXXIV. Procès de Fouquier-Thinville.
2 « Les gendarmes qui étaient avec Robespierre aîné le conduisirent en triomphe à la rnairie et à la Maison-CommuDe , et restèrent près de lui jusqu'à sa chute. » — lléda , Précis historique des événements du 9 thermidor.
3 « LEVASSEUR* — Vernoy, le 9 thermidor, refusa de recevoir Robespierre jeune, sous prétexte qu'il n'y avait point de place, tandis qu'il y avait au moins quarante chambres vacantes, et Robespierre jeune fut conduit à la municipalité rebelle de Paris.
» VEANET. — J'ai refusé de recevoir Robespierre , parce que je n'avais pas de chambre de secret. » — Histoire parlementaire de la Révolution, U XXXV. Procès de Fouquier-Thinville.
— a Procédant à un nouvel interrogatoire dudit Robespierre (jeune), nous lui avons demaiodé dans quelle maison d'arrêt il était détenu* — A répondu : A la Force.
» — Par quel ordre il en était sorti. — A répondu : Par la force armée, conduite par quelqu'un qu'il ne connaît pas. » — Interrc^atoire de Robespierre jeune, le 4 0 thermidor, à deux heures du ma-
qui était y de là y conduit à la Force. Payan y Lebas ^ Ck>athon et Saint^Just étaient délivrés de la Force vers neuf heures ^ ; et Couthon ayant été mandé par un billet de Robespierre et de Saint-Just, il s'organisa^ à rHôtel-de-Ville, un gouvernement insurrectionnel, opposé à celui de la Convention et du Comité de Salut Public.
Pendant que Robespierre et ses compagnons étaient encore aux Tuileries, Hanriot , commandant génâ^ de la force armée, se présenta à la tête de Tescadron de gendarmerie dit des fwmmes du 4 4 juillet^ pour le délivrer; mais la Convention avait déjà destitué Hanriot vers trois heures , sur la motion de Taliien ; et les grenadiers de la Convention l'arrêtèrent, sans que sa troupe s'y opposât *.
Ainsi, vers huit heures du soir, le 9 thermidor, la situation des partis en guare ouverte était celle* ci : Robespierre , Saint-Just , Couthon et Lebas gouvernant à THÔtel-de-Ville; la Convention et les co-
tin , au comité civil de la Maison-Commune. — Rapport de Courtois sur les événements du 9 thermidor.
^ « Les complices de Robespierre furent arracbés de la Force à neuf heures du soir. » — Histoire parlementaire de la Révolution, t. XXXÏV. Procès de Fouquier-Thinville : déposition de Ferrières- Sauvebœuf.
2 Un gros huissier, le citoyen Fontaine, se jette au milieu de nous en criant : « Arrêtez, gendarmes! il n'est plus votre général! il est en état d'arrestation ; voyez la loi : obéissez-y. »
Ces paroles arrêtent Hanriot et sa suite. Les grenadiers, profitant de ce naoment d'incertitude, tombent sur les aides de camp. Hanriot voulait se défendre... — Méda, Précis historique des événements du 9 thermidor.
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mités gouvernant aux Tuileries; les insurgés n'ayant plus leur général y qui avait été fait prisonnier; mais la Convention n'ayant pas encore songé, dans le désordre universel, à s'eix donner un.
En ce moment de confusion extrême, un simple gendarme, nonmié Méda, monta spontanément au Comité de Salut Public, rendit compte de ce qui se passait à rHôtel-de-Ville, et, se mêlant à la discussion, fut d'avis (( qu'il fallait marcher sur-le champ contre la Commune et arrêter tous ceux qui s'y trouveraient. » Le comité adopta celte idée, et lui donna le commandement. Comme ce modeste gendarme faisait observer qu'il n'était que simple soldat, Carnot le détermina en lui disant : a Eh bien ! tu en auras plus de mérite ^ »
Malheureusement pour la Convention, son général improvisé n'était pas encore sorti, qu'un attroupement armé, envoyé par Robespierre et soutenu par de l'artillerie, se présentait au Comité de sûreté générale, et se faisait remettre Hanriot. Méda, poursuivi par Hanriot furieux, se sauvait, grâce au tumulte et aux ténèbres, et, après avoir passé sous le ventre de plusieurs chevaux, il allait avertir Carnot, Barrèreet
^ « On me propose le commandement , j'observe que je ne suis qu'un simple gendarme, que j'ai des chefs. — « Eli bieni tu n'en apras que plus de mérite! » me dit le citoyen Carnot. — « Enfin, j'accepte. » — Méda, Précis historique sur les événements du 9 thermidor,
aif histohe du directoire.
BiHaad de bi dffiwance d'Hnriot, qoek Goni^i^km
igBorait eoiMM eim ^.
Alors, \et& dix keores da sor, la Gony^itioo mit Hanriot, Robespierre , Sui^Just et Lebas, hoics la loi; et y oabliaiit qa'dle avait déjà m ^^al qpï était an mili^L d'elle, die en nomma un second, sur la mc^n de YoulaDd et sor la propoulîoii des deox Ck>iiiité8 : — c'élait Bacras ^
Six membres forent adjdnts à Barras, sur sa demande, avec les ponvoirs attribués aux représentants du penple près les armées : c'élaiait Ferrand, Fréron, Ddmas, Bollet, Rovère et Léonard Bourdon.
Accompa^é d'une partie de ces r^résentants, Barras alla on ne sait où. Méda dit qu'il alla au Can^ de Mars, réunir la force armée qui s'y trouvait *• Il ne donna d'ailleurs aucun ordre d'attaque, ni même de ralliement. Y&cs une heure du matin, on le voit rentrer à la Convention ,. a au milîea des ptes vifs applaudissements. »
^ « Grâce au tumulte et à robscurité , je me sauve en passant sous le yentre de plusieurs clieyaux et je cours au GomHé de Salut Public pour lui rendre compte de ce qui venait da se passer sous mes yeux. » — Méda , Précis historique des événements du 9 thermidor,
3 « L'Assemblée, au milieu des applaudissements, nonme le citoyen Barras pour diriger la force armée. » ^ Moniteur du 30 juillet 4794.
3 « J'observe que le citoyen Barras, nonamé gésécal en ebef par la Convention, ne donna aucun ordre d*attaque, m même de raiiement, et qu'il s'en alla au comp de Mars réumr la force armée, qui s'y trouvait » — Méda , Précis hisêorifue sur les Mnemmm eu 9 thermidor. — Ce camp de Mars était à la plaine des Sablons.
IMRE BEIMËM^^ 3(rr
<( le yiens, dit-il, de f^veooiîr one grande partie de Paris. Partout le peuple est à li^ iMUteer de la liberté. Paitocrt on eeilaid les cm de Vim h M^-
la sec^km de Fontikte^GrMielle notts ont aoGOiii{»gaés partout Les dîapoaitfiOBS soulîteires Tiennent d*Ôtre^ exécuiiteB; la Couveatûm eet enviroBoée de tow les républîûaiQS de Fama ^ »
Apès cette ^àocsâk/Hj ^ pendant «pie FirécoB et Ferrand reudaieHt compte de ce cpi-ils avaient fbit ou vu, aux eu virons de l'Assemblée, Bktss ce se re^ tirait au Coinké de SedutPufatîc,. pour se concerta avec lui. .1»
La eonférence de Bairas avec Ica menibres du Ckv mité ne'dwak pas d^uia une deMhfaeure, lorsque Gharlier, qui présidait, dit à rAssemblée : a Le l&cbe Bobeapieive eÊt là; vous ne voulez pas qu'il entre? »
C'était en e&t Bâfeespiera^y sangtont et évanoui, que l'on portiât eur one piaoche.
Le drame étmt donc terminé, avant que Tépée de Barras £ài sortie de fourreau.
C'^ait le premier général nommé par le Comité de Salut Public, et que tout le monde avait oublié, c'était le gendarme Méda qui venait de prendre le commandement de l'Hôtel-de-Ville, et sauver la Convenu
* Monileur du 30 juillet 4794. — On voit que Barras se bornait à se tenir sur la défensive.
tien, pendant qu'elle délibérait et décrétait, an milipn d'un désordre inexprimable.
Parti de la Convention en même temps que Barras, avec Léonard Bourdon, Legendre et Lanthenas, Méda suivit son idée, qu'il avait déjà donnée au Comité de Salut Public, et qui était d'aller surprendre et enlever THôtel-de-Ville par un coup demain. Après avoir parcouru les sections de la Halle-au-Blé, des Arcis, des Lombards et des Gravilliers, ramassant des forces sur leur route, Léonard Bourdon et Méda se dirigèrent vers l'Hôtel-de -Ville; et Léonard Bourdon, quoique brave, le nomma commandant de V attaque ^
Le désordre était tel autour de l'Hôtel-de-Ville, que Méda rallia par son assurance toutes les forces qui s'y trouvaient réunies, même celles qui croyaient défendre Robespierre.
c( Je mets pied à terre , dit Méda , je prends mes pistolets, je les mets dans ma chemise; et montrant la salle du conseil de la Commune aux grenadiers qui m'entourent, je leur dis : « C'est là qu'il faut aller ! Des » gendarmes trompés sont encore en ordonnance près » de Robespierre, montons, je me dirai de leur nom- » bre, et je parviendrai près de lui ; faites-bien atten- » tion à moi, et, suivant que vous me le verrez faire, ». criez Vive Robespierre ou Vive la République! »
* a Léonard Bourdon me nomme commandant de l'attaque. Les officiers et les soldats, me voyant partout, m'écoutent volontiers; d'ailleurs je leur montre dans la ganse de mon chameau Tordre que le Comité de Salut Public m'a donné. » — Méda , Précis historique sur les événements du 9 tliermidor.
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iLes grenadiers ne disent pas non; mais ils me suivent lentement. L*escalier de la Commune est rempli des partisans des conjurés ; à peine pouvons-nous passer sur trois de front. J'étais très-animé, je monte rapidement, et je suis déjà à la porte de la salle de l'assemblée, que les grenadiers sont encore bien loin. Les conjurés sont assemblés dans le secrétariat, et les approches bien fermées. J'entre dans la salle du conseil en me disant ordonnance secrète.
)) Je prends le couloir à gauche ; dans ce couloir je suis assommé de coups sur la tête et le bras gauche, avec lequel je cherche à parer, par les partisans des conjurés, qui ne veulent pas me laisser passer quoique je dise que je suis ordonnance secrète. Je parviens cependant jusqu'à la porte du secrétariat; je frappe plusieurs fois, pendant qu'on me frappe toujours; enfin, la porte s'ouvre.
)) Je vois alors une cinquantaine d'hommes dans une assez grande agitation ; le bruit de mon artillerie les avait surpris. Je reconnais au milieu d'eux Robespierre aîné. Il était assis dans un fauteuil, ayant le coude gauche sur les genoux et la lête appuyée sur la main gauche. Je saute sur lui, et, lui présentant la pointe de mon sabre au cœur, je lui dis : «Rends- » toi , traître! » Il relève la tête et me dit : « C'est toi » qui es un traître, et je vais te faire fusiller! »
» A ces mots, je prends de la main gauche un de mes pistolets, et faisant un à droite, je le tire. Je croyais le frapper à la poitrine, mais la balle le prend
n meakm et lai casse la màchQn*e gauche infé-
mare ^ Il tombe de sonfacateofl. L'ex{^)6kni de m(m
1 Un préjugé, consacré par la plupart des historiens, veut que RobeBpierrô ait lui*roéme teeté de se emcider. C'est une erreur, aiujooidliai complètement démootrée.
La source de Terreur est dans le Moniteur même. Un rapport de Barrère, fait à la séance du 10 thermidor, dit que Robespierre aîné f^l bloii. Celte yersioB a été généi Memen t arioplée.
Cependant il y a, indépendamment du récit précis et inattaquable de Méda, deux documents officiels qui établissent que Robespierre ne s'est pas blessé lui-même :
Le piemier estie procès^-^erbal manuscrit de la Cosvenlion, du 9 et du 4 0 thermidor, qui dit : c La Convention nationale décrète qu'un pistolet trouvé à la Maison-Commune sera remis au brave Méda. » -^ Cétait le pistolet avec lequel Méda avait blessé Robespierre , et qu'il jeta peur prendre la lumière avec laqu^le il poursuivit Couthon dans un escalier obscur.
Le second est le procès-verbal des officiers de santé Yergez et tfarrigues, qui furent chargés de panser Robespierre au Comité de Salut Public. Le voici :
<r Ayant été requis ce matin, à cinq heures, de panaer la blessure du scélérat de Robespierre Taîné, avons trouvé le susnommé étendu sur une table dans une des salles du palais des Tuileries. n était tout couvert de sang, tranquille en apparence, et ne témoignant pas éprouver beaucoup de douleur. Le pouls se faisait sentir petit et concentré.
» Après avoir lavé la figure ùq bieesé, nous avons aperçu d'abord un gonflement à toute la face» plus QOfl»idérable à gauche, le côté blessé. Il y avait aussi érosion de la peau et ecchymose du même
» Le coup de pistolet avait psité ai nsveau ds la bouche, à un pouee de la oommissnre des lèvres. Comme ta diiection était oblique, de dehors en dedans, de gauche à droite, de haut enbas^ei que la plaie pénétrât dans la boucbe, «lie intéiMouH eirtérieurement la pesa, te tiou oeUrtlaut , te.mMcle8 triani^latrot buccinateur, etc.
» En introduisant le doigt dans ta lK)uche , nous avons trouvé firacture avec esquilles, à l'angfe de laviâéfaomiiiârieare^ et nous
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pfetdet siirpremisoii frère, qui se jette par ia lènêtre ^
^ Ea ce moment, il «e Mi un brait terrible autoar de moi; je crie Vive la BéptxhUqm! mes grenadiecB m'^it^idnU et me répondent. Alors k confii^n est au cc»nble parmi les conjurés^ ils se dtsp^'sest de tous côtés, et je reste mattretin champ de bataiUe.
» Je redescends , j'envoie chercher Gonthon , qne Ton traîne par les pieds jttsque dans la salle du conseil général... Les grenadiers se jettent sur Robespierre et Gouthon, qu'ils croient uKnls, et les ta^înart par les pieds jnsqn^au qnai Pelletier. Là, ils veulent les jeter à Tean ; mais je m'y (^>pose, et je les remwUs à la garde d'une compagnie des Gravilliers ^. y
Barras n'avait dooc eu, comme on le voit, aucune part, ni directe ni incfirecte, au drame militaire du 9 thermidor, qm venait de finir sans hii, loin de hiî et à son insu. Il avait été accompli par un soldat iaconnu, dbnt le MonUeur lui-même esb*opia le nom«
... Léonard Bourdcm entre dans la saUe, dit le MênUeur^ au nûlku des iqiplandiesema!^. U est acoosft-
avons retiré les dents canine, première molaire, etc. » — Goortok, Rapport mr les MntmmtUdu 9 Ihermiàor.
IJn telle blessure exclut nécessairement, par sa positicm et paraa direction, toute hypothèse de suicide.
^ Robeipmre le jaune, après ftfoir ûrancbi la fenêtre de Tfiàtelée-ViUe, se proamm emimmtmi mmuies sur le c(nr4on^térieur, tefMtit ses souliers à la main, ce qui suppose qu'il voulut d'abojd tenter de se sauver. U sauta ensuite svr les premièrea nmrdie» du f^ma de TB^Iel-ée-fllk, et fut xeievé meurtri et presque sans vie. — Voyei le pMcèa-iFttrM ée aoB inlerregatoive dans Goiirteis,ik||>p9Hswr he événemenêê eu 9 thermidor.
3 Méda, IVAsis hi^oriqm sm las i^énemeaisÂvk 9 thermidor.
pagné d'un gendarme, qu'il demande la permission
de faire monter à la tribune avec lui « Ce brave
gendarme que vous voyez, dit Léonard Bourdon , ne m'a pas quitté * ; il a tué deux conspirateurs. » Le président lui donna Faccolade et dit : « Ce citoy^i se nomme Charles- André Médal *. »
Cependant la gloire que le généralat du 9 thermidor valut à Barras fut immense, incontestée; et la Convention s'en souvint un an pins tard, quand elle lui décerna le commandement, le matin du 1 3 vendémiaire an IV.
Le 13 vendémiaire, nos lecteurs le savent déjà, le commandement réel et toute la sérieuse besogne furent entre les mains de Bonaparte. Barras le présenta à la Convention, et le loua de ses efforts, comme Léonard Bourdon avait présenté et loué le gendarme Méda ^; mais Barras resta avec les honneurs officiels de la journée ; et l'importance que lui donna cette rare bonne fortune, d'avoir deux fois défendu et sauvé la Convention, fut le titre déterminant qui le porta au Directoire.
^ Méda n*ayait pas quitté Léonard Bourdon, c'était vrai ; mais Léonard Bourdon avait quitté Méda, pour lui laisser prendre THÔtelde-Ville.
^Moniteur du 30 juillet 4794,
3 Quoique la Convention eût ordonné que Méda reçût de Tavancement, le Comité de Salut Public et le Directoire le laissèrent végéter. L'Empereur le nomma officier de la Légion d*honn^r en 4804, colonel du 4*' de cbasseurs en 4806, et baron en 4808.
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Carnot et Letourneur n'étaient qtie des hommes de cabinet. Barras était une épée, dont La Révellière et Reabell se flattèrent d'avoir la poignée dans la main.
Chose étrange et qui le caractérise pleinement , Barras conserva jusqu'au bout ce prestige militaire qui lui avait coûté si peu. Le coup d'État si énergique, et qui eût pu être si fécond, du i 8 fructidor an V, il le laissa exécuter entièrement par le général Augereau, auquel les vainqueurs en ravirent le profil et la renommée.
C'était la haute stature , la voix forte et accentuée de Barras, et une sorte d'exubérance méridionale, qui lui tinrent lieu d'exploits militaires. On lui attribua, sans discussion, toutes les choses dont il se disait capable.
Ce fantôme de César et de Cromwell se fondit et s'évapora, sous le feu des premiers regards qui se fixèrent résolument sur son visage.
... Le 8 brumaire, — 30 octobre 1 799, —dit l'Empereur, Napoléon dîca chez Barras. Il y avait peu de monde. Une conversation eut lieu après le diner. (( La République périt, dit le directeur, rien ne peut plus aller. Le gouvernement est sans force. 11 faut faire un changement, et nommer Uédouville président de la République.
» Quant à vous, général, wtre intention est de vous rendre à Parmée; et moi, malade, dépopularisé, usé, je ne suis bon qu'à rentrer dans la classe privée... »
3a HISTOIRE DU DIRECTOIRE.
Nipcrféon Je regarda fiœement, mds lai rien réponé». Bafn(n bai$sa les yeuœ, et demewa interdit La orarerealkm finit là. Le général Hédoimlle était on homme d'une excessive médiocrité, Barras ne disait passa pensée...
Le lendemain Barras vint, à Irait heures, chez Napoléon, qui était encore au lit. II voulut absolument le voir, entra, et lui dit qu'il craignait de s'être mal expliqué la veille; que Napoléon seul pouvait sauver la République ; quMl venait se mettre à sa disposition, faire tout ce qu'il voudrait , et prendre tel rôle qu'il lui dcmnerait. Il le pria de lui donner fassurance qme, s'il méditait quelque projet, il comptCTait sur Barras ^
Toute la puissance militaire de Barras s'était donc évanouie sous le regard de Bonaparte; et quoiqu'il pût avoir pour soldats les démagogues du Manège , et pour chefs Augereau, Bernadette et Jourdan, il se laissa enlever tout doucement et conduire à Grosbois, sans avoir eu seulement la pensée de faire une objection à ce véritable et glorieux soldat, dont il connaissait la résolution mieux que personne.
Rien n'avait encore altéré, en 1796, le prertige attaché au nom de Barras. Sa gloire était dans sa fleur, et son crédit dans sa force. On avait pleinement ou-
1 MoDâiolon, ifémoires^erUB à Sainie-BélèM, t. T, p. 7^.
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bl^ sa Ti^Ue adioiratioii pcmr Marat, et laéKie fa lameuae^i^pédbBe da 20 décefEoine i 7Siâ, où il œanibHt va. Comité de Sahit Pol^ que « les galéri^tô éttteat leB pbas honnéteB ^ns qa'il eèt trouvés à Toulon ^ » Ce style plaisait aux anciens démagogues; et les aristocrates le lui pardonnaient, en faveur de certains actes hasardés qu'il ne se refusait pas, et qui rappelaient les procédés des chevaliers et des marquis de la Régence. Ainsi, Fabbé Poncelin, qui était pourtant aussi un ancien ami de Marat , s'étant permis^ dans son Courrier Républicain^ quelques railleries qui n'étaient pas du goût de Barras , le directeur Tattira au Luxembourg, et ses laquais donnèrent au pauvre journaliste force coups de bâton , qu'il lui fallut garder, quelque bruit qu'il essayât d'en faire.
Le ministre de l'intérieur et le juge de paix de la section de l'abbé Poncelin, émus de ses cris, se transportèrent avec lui au Luxembourg , et l'invitèrent à indiquer la salle où son injure s'était consommée. Le malheureux Poncelin ne put jamais reconnaître l'endroit; et, quoi qu'il pût dire et produire, la justice conclut du doute de la scène au doute de l'aventure*.
Quant à la société parisienne, elle s'estimait trop heureuse de retrouver ses spectacles, ses romans, ses
< Moniteur û\x 28 décembre 4793.
2 Voir, sur l'aventure de Tabbé Poncelin, le Moniteur du 34 janvier 097, où Fiévée raconte Thisloire des coups de bâton; et le Moniteur du 7 février suivant, où se trouve la note qui constate la mystification judiciaire de l'abbé.
petits vers, ses petits soupers , ses bals, ses modes, ses laquais poudrés et ses jolies femmes, pour ne pas rire avec Barras des réclamations d'un écrivain médiocre, qui avait alors le double inconvénient d^ avoir été abbé et maratiste.
THÉÂTRES, LETTRES^ MODES
Situation des théâtres et des lettres sous le Directoire. — Influence de l'époque révolutionnaire sur les théâtres , sur les lettres et sur les modes. — Censure du gouTernement révolutionnaire. — Allocations données aux théâtres, aux lettres et aux arts.
Le goût, et même la passion du théâtre, a toujours caractérisé les Parisiens. Un ou deux petits théâtres suffisent à Rome 9 deux ou trois à Naples, trois ou quatre à Londres : vingt ne suffisent pas à Paris.
Il y avait vingt-cinq théâtres à Paris, sous le Directoire, et il y en avait vingt-trois, toujours plus ou moins remplis, pendant la Terreur. C'étaient :
L'Opéra-National, ou Théâtre des Arts, ou ancienne Académie royale de Musique, à la Porte Saint-Martin;
Le théâtre de la Nation , ou de l'Egalité , ou ancien Théâtre-Français , à TOdéon ;
Le théâtre de la République , ou le Théâtre-Français d'aujourd'hui;
Le théâtre de la rue Feydeau , ou ancien théâtre des Comédiens Français ;
Le théâtre de l'Opéra-Comique-National , rue Favart, ou ancien Théâtre-Italien ;
Le Théâtre-National , rues de Richelieu et de Louvois ;
Le théâtre lyrique des Amis de la Patrie, ou l'ancien théâtre Louvois ;
Le théâtre du Vaudeville;
Le théâtre de la Montagne, ou ancien théâtre de la Montansier, auPalais-Rojal;
Le théâtre des Variétés du Palais , à la Cité;
Le théâtre d«a Sasis-Colottes, ou a&dem tUâtre de Molière;
Le théâtre des Délassements-Comiques;
Le théâtre de T Ambigu-Comique;
Le théâtre de la Gdté ;
Le Théâtre-Patriotique;
Le théâtre du Lycée des Arts, au jardin du Palais- Royal ;
Le théâtre Français, comique et lyrique, rue de BoncFy ;
Le théâtre des Var^tés* Amusantes ;
Le cirque d'Asdey, &a spectacle d'éq^oitation de Fnani* conî;
Le théâtre républicain de la Foire Saint-Germain ^ ;
Le théâtre du Marais * ;
Le théâtre d'*Émulation, ou l'ancien théâtre de Nîcolet^;
Le théâtre d'Audinot * ;
Tous ces théâtres existaient sous la Terreur, On vit s'établir sous le Directoire :
Le théâtre de TOpéra-Bouffon, au mois d'octobre 1798 *; Le théâtre des Troubadours, au mois de mai 1799 •.
1 Voir la liste de tons ees théâtim dans k MmOetÊr an S^ janvier 4794.
2 On y joua Robert, chef de brigands^ en 4793. Voir VAbnanach des Muses de 4794, p. 228.
3 Voir VAlmanach des Muses de 4798, p. 290. * Moniteur du 6 octobre 4798.
& Mordtmur du 29 mai 4799.
fi Moniteur du 4 4 février 4795.
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Le Comité de Salut Public et la Commune se servirent (k ces théâtres^ pour passionner et pour pervertir l'esprit de la population de Paris. Il y eut w e&ty pendant la révolution^ une censure très-sévère et même tyrannique appliquée aux théâtres; car nonseulement elle interdisait de jouer telle ou telle pàèce, mais elle ordonnait de jouer telle ou telle autre.
Un décret de la Convention , du 2 août i 793 , réglait en ces termes la direction politique des théâtres :
« Art. 1 ^'. A dater du 4 de ce mois, sur les théâtres qui seront désignés par la municipalité , on représentera trois fois par semaine Brutus, Caïus-Gracchus, Guillaume Tell, et autres pièces de ce genre, capables d'entretenir dans les cœurs Tamour de la liberté et du républicanisme.
ï> 2. L'une de ces pièces sara représentée, tine fois par semaine, aux frais de la République.
» 3. Tout théâtre qui se permettrait de faire représenter des pièces tendant à réveiller la superstition de la royauté serait fermé, et les directeurs en seront poursuivis et punis selon toute la rigueur des lois \»
La pièce de Brutus dont il s'agit était la taragédie de Voltaire; le Caîus-Gracchus était une tragédie de M. J. Chénier, jouée pour la première fois le 9 février 1792; et le Guillaume Tell était un opéra
^ Prudhomme, Révolutions de Paris, t. XVII, p. 63, 64.
de Grélry, paroles du citoyen Sedaine , joué pour la première fois à TancieD Théâtre-Italien , le 9 avril 1791.
Les ordres de la Ck)nvenlion furent ponctuellement exécutés; et un décret, du 22 août 1794, régla, ainsi qu'il suit, la distribution d'une indemnité de cent mille francs, accordée aux théâtres pour frais de représentation gratuite des ouvrages républicains.
La convention alloua, savoir :
A rOpéra -National. 8,500 fr.
Au théâtre de la Nation 7,000
Au théâtre de la République 7,500
Au théâtre de la rue Feydeau 7,000
Au théâtre de l'Opéra-Comique-Nalional. 7,000 Au Théâtre-National des rues de Rkhe-
lieu et de Louvois 7,000
Au théâtre lyrique des Amis de la Patrie. 5,500
Au théâtre du Vaudeville 4,500
Au théâtre de la Montagne 4,600
Au théâtre, des Variétés du Palais. . . . 5,000
Au théâtre des Sans-Culottes 4,800
Au théâtre des Délassements-Comiques. . 4,800
Au théâtre de T Ambigu-Comique. . . . 4,800
Au théâtre de la Gaîté 3,600
Au Théâtre -Patriotique. 3,600
Au théâtre du Lycée des Arts 3,200
Au théâtre Français, comique et lyrique. . 3,200
Au théâtre des Variétés- Amusantes. . . 3,200
Au cirque d'Astley . 2,400
Au théâtre de la Foire Saint-Germain. . 2,800 K
Total égal. . . 100,000 fr.
* Moniteur ûu 24 janvier 1794.
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Cette censure théâtrale du gouvernement révolutionnaire, dont la censure royale de Tancien régime n'égala jamais les rigueurs ^^ ne se bornait pas, comme on pense, à ordonner la représentation de certaines pièces. Outre qu'elle ne donnait Tautorisation de représenter les pièces nouvelles qu'après l'avis du bureau des théâtres, établi à la Commune, elle interdisait quelquefois la représentation des pièces de Tancien répertoire les plus accréditées ; et la Convention ne dédaignait pas de descendre elle-même jusqu'à cette œuvre des censeurs. Ainsi, un décret du 31 mars 1 793, rendu sur la proposition de Génissieux et de Boissy-d' Anglas, défendit la représentation de Mérope^.
* a On se rappelle , dit le Moniteur^ à quel joug honteux étaient asservis, sous le Décemvirat, tous les écrivains, nous ne disons pas politiques, il n'en existait plus, mais même les auteurs des productions littéraires.
» Jamais la censure royale n'a égalé le despotisme de Tancienne commission dite d'instruction publique, à laquelle toutes les pièces de théâtre étaient soumises ; ce Btupide orgueil de Messieurs de la police municipale, à la révision desquels elles étaient également portées ; enfin le ridicule autant que barbare établissement de la commission littéraire révolutionnaire, qui avait été formée dans les bureaux du Comité de Salut Public. » — Moniteur du 4 7 février 4 795.
^ Voici les termes de la proposition de Génissieux : « Dernièrement, je me trouvais au théâtre de la Montansier. On y jouait Mérope^ tragédie très-connue de Voltaire. Tous les patriotes qui s'y trouvaient furent indignés de voir que, dans les circonstances où nous nous trouvons, on jouât une pièce dans laquelle une reine en deuil pleure son mari , et désire ardemment le retour de deux frères absents... Je demande que, par un décret, l'Assemblée défende cette représentation. » — Boissy-d'Anglas proposa la rédaction du décret, qui fut adopté. ^Monitear du 21 avril 4793.
Cétait rhabitude des théâtres de transporter sur la scène les grands événements révolutionnaires. Dès Tannée 1790, on y avait transporté la guillotine, alors dans la fraldienr de son invention, et qn'on n'appliqna que le 20 mars 1T92, lorsqu'elle eut acquis tous ses perfectionnements; mais à Tépoque où elle n'avait encore qu'un seul montant, et où son couperet était rond, on guillotina les Quatre Fils Aymon^ sur le théâtre de Y Ambigu *.
Le succès de cette horrible plaisanterie fut immense ; et parmi les chansons sans nombre auxquelles cet événement donna lieu, on distingua particu- Uèremmt la suivante :
Ain: A la façon de Barbarie man ami.
C'est un méeanisiiie nouveau , D'on «flet aïknirable ; Je l'ai tiré de mon cenreau , Sans me donner an diable.
Un décollé de ma façon , La faridondaine La faridondon , Me dira: Monsieur, grand merci, Biribi, A la fiçott de Barbari , Mon ami.
» Actes des Apéires, n» 317, p. 12.
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ÂiK : Quand la mer Bouge apparut.
C'est m coup qoe l'on reçoit
Avant 4|ii'oa s*€9i doute ; Â peine on s'en aperçoit.
Car on n'y voit goutte.
Un certain ressort cadié, Tnt à coup ^nt Udié , Fait tomber, ber, ber.
Fait sauter, ter, ter.
Fait tomber^
Fait sauter, Fak y€fer k tête :
<]'est bien plus bonnete K
Ponr comprendre ce derniers vers :
C'est bien plus honnête ,
il faut se rappeler que le duc de La Rochefoucault- Liancourt, les amis des noirs et les philanthropes fo* rent les plus ardents promoteurs de la guillotine, et qu'ils avaient pour but, non-seulement d'adoucir le dernier supplice, mais surtout de procurer aux roturiers, que Ton pendait jusqu'alors, l'honneur réservé aux nobles d'avoir la tête coupée.
La fête de l'Être-Supréme était un sujet éminemment favorable à la déclamation et à la pompe théâ-
1 Camille Desmoulins , Révolutions de France et de Bradant, 1. 1, p. 373.
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traie. Aussi les auteurs , qui trouvaient une occasion naturelle de flatter Robespierre et d'attacher encore une fois la cocarde trÎQolore à Melponièney selon le mot de Camille Desmoulins sur Chénier ^^ se hâtèrent d'envoyer un grand nombre de pièces à l'examen de la Commission des théâtres; mais Robespierre, comme le premier président du parlement de Paris, ne voulut pas qu'on les jouât; et le Comité de Salut Public approuva un arrêté de la Commune, qui interdisait la représentation de ces pièces sur tous les théâtres de la République *.
Des traditions si éminemment favorables au pouvoir ne furent pas, comme on pense bien, abandon* nées par le Directoire. Un arrêté, du 8 janvier t796, défendit aux orchestres des théàtres^ de jouer le Réveil du peuple j et leur ordonna déjouer tous les airs des époques les plus sanglantes de la révolution, le Ça tra^ la Marseillaise^ le Chant du départ et le Veillons au salut de l'Empire *.
En 1798, l'usage s'était généralement rétabli d'employer dans les conversations les anciennes et nationales qualifications de monsieur et de madame y abolies , non par une loi , mais par un simple arrêté de la Commune de Paris. Le bureau de censure rendit un arrêté qui interdisait ces qualifications au théâtre,
1 Camille Desmoulins, Révolutions de France et de Brabant, t. I, p. 368.
2 Moniteur du 4 5 juillet 4 794.
3 Journal historique de la Révolution y t. I, p. 43.
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à moins que le sujet des pièces ne fût évidemment antérieur à Tère républicaine *.
On suppose aisément la quantité de Grecs et de Romains que la politique du Comité de Salut Public et de la Commune imposa aux théâtres. Toutefois, ils y furent balancés par les papes, les papesses, les capucins et les religieuses , qui furent livrés à la risée publique.
Il ne faudrait pas croire, comme on le fait trop généralement, que la masse des véritables habitants de Paris s'associât à ces tristes profanations. Le gouvernement pervertissait les populations autant qu'il le pouvait; mais le bon sens et les croyances résistaient à la barbarie, descendue des classes lettrées et philosophiques. Au mois de janvier 1793, la section des Gravilliers faisait fermer les Boutiques à prêtres * ; mais cela n'empêchait pas, dit Prudhomme, toutes les églises qui restaient, d'être pleines, tandis que les assemblées primaires étaient vides ^ ; et quoiqu'on eût déjà violé les tombeaux au Val-de-Grâce ^, il y avait eu messe de Noël et un très grand concours à la châsse de sainte Geneviève le jour de sa fête ^.
L'irréligion et l'immoralité étaient dans le gouver-
* Moniteur du 45 août 4798.
2 Prudhomme, Révolutions de Paris , l. XV, p. i7.
3 Ibid , p. 51.
4 Ibid., p. 84.
» Ibid.
nement, dans les assemblées, dans les dobs ; makla foi, la décence, le patriotisme et T honneur étaient dans le pays.
Il serait trop long, et sans véritaUe intérêt ^ de faire connaître par le détail ce théâtre, philosophique et révolutionnaire, destiné, par la censure des Comités, à diriger l'esprit public dans la voie des idées républicaines. Nous ne citerons qu'une comédie, jouée au théâtre de la République, au mois d'octobre 1793, et un opéra-comique, joué au théâtre de la rue Feydeau, le 6 mars 1794.
La comédie était de Sylvain Maréchal, et avait pour titre le Jugement dernier des rois. En voici l'analyse, d'après le critique de VAlmanach des Muses :
« Un vieillard vénérable, victime du despotisme^ est abandonné depuis vingt ans dans une île déserte et Vulcanisée. Il y gémit sur le crime des tyrans, et a même tracé sur un rocher ces mots qui lui sont chers. Liberté^ Égalité. Tout à coup, il voit débarquer une foule d'étrangers, qui lui annoncent que les peuples de l'Europe ont repris leurs droits , et que tous les despotes ont été détrônés. On a arrêté qu'ils seront déportés dans une île déserte.
» Le vieillard trouve que son île est excellente pour recevoir la cargaison. Alors un sans-culotte de chaque pays amène successivement les rois d'Autriche, de Prusse, d'Angleterre, d'Espagne, de Naples,
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de Pologne^ le Saint-Père, et l'impératrice de toutes les Russies.
» On les abandonne; ils se querellent; ils se reprochent mutuellement les fautes dont ils sont coupables; et ils finissent par se battre pour une barrique de biscuit de mer , qu'on leur a laissée par charité, lorsque le volcan les met tous d'accord en les engloutissant.
» Scènes burlesques, ajoute le critique, him propres à alimenter l esprit pubUc et la haine des rois *. »
Voilà pour ce qui touche les idées politiques préchées au peuple par le Comité de Salut PubKc ; yoici pour ce qui touche les idées morales :
Cet opéra- comique, intitulé Claudiney ou le Petit Commissionnaire y était du citoyen Deschamps, musique de Bruni; le critique attaché à VMmanach des Muses en donne l'analyse en ces termes :
« Florville a séduit une jeune villageoise, dans le temps où l'on connaissait les distinctions; il ne pouvait unir son sort à celui de Claudine, qui, devenue mère, s'est sauvée, avec son ^ifant à Genève, où, déguisée en commissionnaire, elle décrotte les passants^ et porte des fardeaux.
» Après nombre d'années , converti par les prin^ cipes de la révolution^ Florville revient chercher sa Claudine pour l'épouser. Un petit commissionnaire se présente ; il lui fait cirer ses bottes j et l'engage àchan ter une chanson savoyarde.
* Almanach des Muses, de 4794, p. 226.
» Ck)m!ne Florville répète le refrain j Claudine le regarde, le reconnaît et s'évanouit. L'enfant veut continuer l'ouvrage, mais un ami de Florville apprend à celui-ci que ce commissionnaire est justement celle qu'il a cherchée si longtemps. Il embrasse son fils et épouse la mère. Tous chantent les bienfaits de légalité.
» Sujet propre à faire chérir les avantages de la destruction des préjugés. Il est tiré d'une nouvelle du citoyen Florian \ »
Toutes les phases de la révolution eurent naturellement leurs drames y comme elles eurent leurs reli* gions. Le théâtre Feydeau joua, le 28 mars 1795, une tragédie du citoyen Trouvé, l'un des rédacteurs du Moniteur j intitulée Pausanias ou le 9^ Thermidor, « On voit dans l'ouvrage du citoyen Trouvé la Convention, les tribunes, la Commune, le tribunal révolutionnaire, les complices du tyran, et jusqu'au général Hanriot *. » La tragédie dans laquelle on voyait toutes ces choses avait néanmoins pour héros un général lacédémonien.
Au point de vue littéraire, la révolution n'imagina qu'une forme nouvelle de drame intitulé Sans-Culottide. C'était une pièce en cinq actes et en vers *.
^ Almanach des Muses, de 1795, notice des ouvrages de poésie , page 23. •
2 Almanach des Muses, de 4796, p. 263.
3 Almanach des Muses y de 4794, p. 240.
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De même que le gouvernement révolutionnaire avait employé les théâtres à l'asservissement et à la corruption de la France, l'opinion publique, délivrée du joug de la Terreur, employa à son tour les théâtres pour revendiquer les droits de la pensée, de la dignité et du goût. Cette curieuse révolution s'accomplit en un mois environ, du 15 janvier au 8 fé* vrier 1795. Elle eut pour scène le théâtre de la rue Feydeau ; pour acteurs, ce qu'on appelait la jeunesse dorée, et pour résultat la destruction des bustes, et surtout de la superstitieuse et sanglante autorité de Marat.
On chercherait en vain dans l'histoire du monde quelque chose qui ressemblât, même de très-loin, à l'action qu'exerça Marat après sa mort. Il eut des autels, il eut des cierges allumés, il eut son cœur exposé dans un reliquaire, il eut de l'encens, il eut des litanies, il eut des cantiques, il eut des processions, il eut enfin, pendant plus d'une année, un grand nombre de victimes humaines. Il fut traité de saint dans la Convention; et le président des Jacobins le mit bien au-dessus de Jésus.
Et ce qui rend presque incroyables ces excès de la sottise et de la lâcheté humaines, c'est que les honneurs rendus à Marat atteignirent leur plus haut période deux mois après le 9 thermidor , lorsque le régime de la Terreur était publiquement exécré, lors-
que la guillotine chômait, lorsque les âmes des honnêtes gens pouvaient s'épancher sans trop de crainte, lorsque la eodété se relevait, après avmr été trois ans ployée sous le genou du bourreau.
On comprend les honneurs divins rendus à Marat, le 25 juillet 1795, douze jours après sa mort. Son cœur fut exposé sur un autel, dans un vase d'agate antique, pris au Garde-meuMe, d'abœ^d à Téglisedes Cordeliers, ensuite dans un reposoir construit au Luxembourg. On alluma des cierges, on Ix^fa de l'encens, on chanta des litanies ; et un orateur qui avait mis cette épigraphe à son discours : 0 cor Jésus! o car Marat! cceur sacré de Jésus , comr sacré de Marat, vous avez, les mêmes droits à nos homm^es y compara la citoyenne Evrard, concubine de Marat ', à la vierge Marie, disant que â la vierge Marie avait sauvé l'enfant Jésus en Egypte, la citoyenne Evrard avait soustrait Marat au glaive de La Fayette, qui était un nouvel Hfeode *.
Cet odieux et obscène abaissement des intelligences
* Qiwique le UmtiUwr du 8 août 4793 rapporte le discours de la i;eut;e à» Marat admise à la barre, la vérité e»i que Marat a'é<ait point marié.
Marat avait d*abord vécu avec une citoyenne Fleury mentionnée au Moniteur du 1 8 février 1 794, sàmce des Jae«d>ms,' et ii vivait, au moment de sa mort, avec une citoyenne Evrard^ qui fut le premier témoin entendu dans le procès de Charlotte Corday, et que Marat, frappé du coup de couteau, appela en criant : A moi, ma ch&re^ amie! — Voyez le 72» nwBoém du Bulletin d» Tribunal révolutionnaire y première partie.
'Pradhomme, Histoire impartiale des récolulions, t. Vil, p. f4(M4l.
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et des cœurs pouvait s'expliquer par la tarreur des supplices; mais ce qui restera ét^nellement inexplicable, ce sont les honneurs insensés rendus à Marat, deux mois après la diute de la Terreur, le 24 septembre 1794.
Un rapport fait au nom du Comité d'instruction publique, par Léonard Bourdon, proposa de transfé-, rer solennellement le corps de Marat au Panthéon ; et la Convention changea cette proposition en décret, le 15 septembre 1 794 ^ Ce fut, selon le mot de Touché, une véritable procession ecclésiastique *.
Comme s'il avait prévu cet acte de folie , Marat avait déclaré, dès le mois d'août 1 791 , qu'il ne voulait pas être mis au Panthéon après sa mort : « Si jamais, dit-il, la liberté s'établissait en France, et si jamais quelque législature , se souvenant de ce que j'ai fait pour la patrie, était tentée de me décerner une place dans Sainte-Geneviève, je proteste ici hautement contre ce sanglant affront ^. » Au mois de septambre suivant, Marat expliquait sa répugnance, en traitant (T insignes coquins Voltaire et Mirabeau, qui meublaient déjà la basilique *.
Eh bien ! Marat subit, le 21 septembre 1 794 , l'affipont contre lequel il avait protesté; mais, comme
^ Moniteur du 18 septembre 4794.
^ Mi.
3 Marat, VAmi du Peupk, n^i%ï.
* Ibid., no 548.
pour donner une consolation à son cadavre, le même décret qui lui infligeait le Panthéon ordonnait qu^on en chasserait Mirabeau. Voltaire seul tint bon, et résista à la haine vigoureuse que VAmi du Peuple lui avait vouée.
Le 21 septembre, lorsque le corps de Marat, précédé et suivi de la Convention, des clubs, de TOpéra, de la moitié de Paris, se présenta à la grille de droite des caveaux du Panthéon , un huissier de la Convention fit enlever le corps de Mirabeau par la grille de gauche. Seulement , les restes du grand orateur ne furent pas, comme le disent les livres d'histoire et les biographies, livrés à la populace et jetés au vent \ On porta le cercueil dans le cimetière de la paroisse de Saint-Étienne-du-Mont , qui touchait presque au Panthéon. Là, le cercueil fut, non pas déposé, mais vidé dans une fosse creusée à la hâte; et ce cercueil vide, dont il paraît même exister encore une planche, fut rapporté au Panthéon et employé, plus de vingt ans après, à quelque grossier travail de menuiserie *.
Lorsque Mirabeau fut sorti, Marat entra, et son
* Voici les dispositions du décret relatif aux restes de Mirabeau : « Un huissier de la Convention s'avancera vers la porte d'entrée. Il y sera fait lecture du décret qui exclut du Panthéon les restes d'Honoré Riquetti-Mirabeau.
3> Aussitôt le corps de Mirabeau sera porté hors de Fecceinte du temple, et remis au commissaire de police de la section, d — Moniteur du \9 septembre 4794.
2 Cette planche, qui paraît positivement avoir appartenu au cercueil de Mirabeau , est en la possession de Tun des gardiens actuels du Panthéon.
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corps fut déposé d'abord sur une estrade, et plus tard dans la crypte même d'où le corps de Mirabeau venait d'être enlevé. Il se trouva un poëte et un musicien pour composer une cantate en Thonneur du cadavre de Marat : ce poëte, c'était Ghénier; et ce musicien, c'était Chérubini.
Voici ce souvenir de l'histoire, que les poètes et les artistes ne sauraient oublier jamais : « Le cortège remis en marche et arrivé au Panthéon, F Institut exécutera, à l'entrée du corps de Marat, une musique mélodieuse, dont le caractère doux et tranquille peindra rimmortalité. Le corps étant déposé, on exécutera un grand chœur à la gloire des martyrs et des défenseurs de la liberté : paroles de Ghénier, musique de Chérubini ^ »
Il est vrai qu'avant de composer des vers en l'honneur du cadavre de Marat, Ghénier avait composé ceux-ci en l'honneur du cadavre de Mirabeau :
Toi que la France désolée Appelle en vain dans ses regrets , Mirabeau , de ton mausolée J*ornerai du moins les cyprès.
Lorsque ta fatale journée , Par chaque printemps ramenée , RenouvMera nos douleurs ^ Je chanterai tes nobles Teilles, EUsSous ic marbre où tu sommeilles Tu sentiras couler mes pleurs '.
« Moniteur du <9 septembre 4794, décret de la Convention sur la fêle funèbre de Marat, 2 Almanach des Muses de 4792 , p. 480.
Eh bien! ce furent des jeunes gens^ habitués du théâtre Feydeau , qui abattirent en moins d'an mois cette puissance formidable de Marat, qui firent exécrer son nom, briser ses statues, et chasser son corps du Panthéon. Ces jeunes gens ont laissé dans l'histoire un nom qui ne périra pas : le nom de Jeunesse dorée.
Qu'était-ce que la jeunesse dorée ? — Les journaux du temps en signalèrent principalement les côtés exagérés, fantasques, et, si l'on veut même, ridicules. La jeunesse dorée portait un habit à collet vert, à basques larges, presque carrées, arrivant à peine aux genoux. Cet habit était boutonné très-serré, avec de gros boutons en losange. Le soulier laissait le pied presque à découvert ; une cravate immense envahissait le visage, etle couvrait jusqu'à la bouche. Une myopie factice, inventée pour échapper aux réquisitions militaires, nécessitait remploi constant de lunettes. Les cheveux, nattés derrière la nuque et relevés avec un peigne, pendaient de chaque côté en longues tresses ou cadenetles, ce qui constituait, avec force poudre et force pommade, ce qu'on appelait la coiffure à la victime. Cette toilette était ccmiplétée par un bâton court et plombé, d'une égale grosseur à ses deux bouts, servant à exercer ou à occuper la souplesse d'une main blanche et parfumée.
Telle était, à l'extérieur, cette jeunesse dorée. Sa parole efféminée contuefôtait avec les jurons des Jaco-
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bins. £ll6 doDoait sa paole supême; elle parlait de c^ses hi^bles et incoyables. C'était l'affectation de la mignardise opposée à Taffectation de la grossièreté ' • Au fond, la jeunesse dorée, c'était Thonneor, la fierté , la dignité de la France^ se relevant , s'exaltant, hélas! et se vengeant.
Ce fut le 1 5 janvier 1 795, au théâtre Feydeau, que la jeunesse dorée fit entendre ses premiers cris contre Marat. Dénoncée , dès le matin , à la Convention par Clauzel, sa démonstration n'eut pas de suite ^. Le 31 , les cris : A bas Marat/ recommencèrent ; et le buste de Marat, placé sur une console aux premières loges, fut abattu^. Aucune loi n'ordonnait l'exposition des bustes de Marat dans les lieux publics; c'étaient les clubs qui l'avaient imposée à l'opinion publique. Le Comité de sûreté générale fit arrêter quelques jeunes gens et ordonna que le buste fût relevé.
La lutte était dès lors engagée, et le droit, la raison, la pudeur se trouvaient évidemment du côté de la jeunesse. Les clubs pouvaient adorer Marat; mais il était odieux et ridicule de prétendre impeser son culte à ses victimes. Le 2 février, l'opinion publique fit explosion . Marat fut de nouveau abattu , non-seule-
^ Voir VD portrait (te la Jsuneise dorée dans le Journal de Paris du 44 juillet 4795, reproduit par Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolulicn, t. xxxvi, p. 545.
* Moniteur du 47 janvier 4795.
3 Moniteur du 4 février 47Ç5.
ment au théâtre Feydeau, mais au théâtre de la Montansier et au théâtre de la République ' ; et, ce qui était caractéristique , le peuple s'en mêla. Pendant qu'on brisait les bustes des théâtres, des enfants en promenaient un aux flambeaux, dans la rue Montmartre, aux applaudissements de la foule accourue, et le jetaient dans Tégout en criant : Marat^ voilà ton Panthéon ^l
Qu'on le remarque bien, ce n'était pas la jeunesse dorée, comme le disent les historiens, qui jetaitle buste de Marat à l'égout : c'était le peuple. La jeunesse dorée avait donné Télan dans les théâtres; le peuple, à la même heure, le suivait dans les rues.
Ces faits, par l'immense et enthousiaste approbation qu'ils trouvèrent dans les âmes, produisirent une sensation générale et profonde. La Convention sentit que la France se réveillait; et elle adopta, le 8 février, sur la proposition de ses comités, deux mesures décisives : elle fit enlever tous les bustes de Marat exposés dans les lieux publics, et rendit un décret qui, avec des termes détournés et modérés, chassait Marat et Lepelletier du Panthéon ^
Le décret sur les bustes, rendu à la séance du 8 février, fut exécuté, dans la Convention, même avant l'ouverture de la séance du 9.
« Avant l'ouverture de la séance, dit le Moniteur ^
^ Moniteur du 5 février 4795.
2 Ibid.
3 Moniteur du \0 février 4795.
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OQ enlève les bustes de Marat, de Lepelletier, de Beauvais, et de Dampierre , ainsi que les deux tableaux de la composition de David représentant Lepelletier et Marat. Le buste de Brutus reste seul sur le piédestal qui supportait l'image du patron des buveurs de sang.
» Quelques femmes, habituées de Tune des tribunes, tâchent en vain de troubler par leurs vociférations cette exécution du décret d'hier. Leurs cris de fureur sont étouffés par les acclamations universelles : Vive la République! à bas les furies de h guillotine ', » Le Comité de surveillance fit exécuter, avec la même fermeté et dans le plus grand mystère, Tenlèvement des corps de Marat et de Lepelletier des caveaux du Panthéon. Les livres sur la révolution et les biographies disent unanimement de Marat, comme de Mirabeau, que son cadavre fut traîné et insulté par la populace : c'est une profonde et double erreur. Les restes de Marat ne furent pas plus insultés que ceux de Mirabeau. Il y a plus, les précautions prises pour éviter un tumulte furent telles, qu'il nous a été impossible jusqu'ici de découvrir par qui et comment le corps de Marat fut enlevé, et ce qu'on en fit. Sa place est vide : voilà tout ce que nous avons pu constater. L'opinion de Paris se rua, avec sa fougue impétueuse, contre ce même Marat, devant Tautel duquel les plus belles femmes s'étaient prosternées *au reposoir du Luxembourg. Le 9 février, les éternelles sec-
* Moniteur du ^ < février 4795.
lions défilèrent devant la Convention ^ jetant M Y Ami du Peuple lenrsr imprécations et lears injures ^ . De son c6téy le penple mettait partent la main à l'œuvre^ et effaçait avec farie les traces et les souvenirs de Marat.
«Dès hier, dit le Moniteur à la date du 10, on commença à abattre la pagode élevée à ce mauvais génie sur la place du Carrousel* Une foule de citoyens environne les ouvriers et s'empresse de les aider dans ce travail.
» Avant-hier, dans la matinée, malgré les ^orts de quelques terroristes, le buste avait été renversé à la Halle. Un boucher le couvrit d'abord de sang, pour montrer Marat avec l'attribut qui lui convenait *. »
Enfin, le 1 0 février, la révolution était accomplie; les rues étaient inondées de colporteurs vendant avec des cris aigus : Les crimes de Jean-Paul Marat ' /
C'est au théâtre Feydeau qu'éclata, comme nous l'avons dit, le retour de l'opinion publique contre la Terreur et contre Marat. Ce théâtre était, avec le théâtre de la rue Favart, celui qui attirait particulièrement la société élégante, alors plus que jamais soumise à l'influence des femmes.
Le théâtre Feydeau était situé sur le terrain occupé aujourd'hui par la partie de la rue de la Bourse comprise entre la rue des Colonneset la place de la Bourse.
1 ifomiéur du 40 février 479S.
* Moniteur du \K février 4795.
3 Moniteur ÙM 42 février.
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Il avait {K^rtéy ayaat la révoUrtion., le aom de Comédie^Frunçaise^ par opposkicm aiD tàéàÉre de la rue Favarty qui s'appelait ComécUe'Ua^nm. Ou jouait également, sur le théâtre de la rue Feydeau, la comédie et ropéraH^nûqtte.
Le persoouûl du théâtre Feydaaii réujiissaîi, sow le Dir^ectoire, les talents le& pki& élevés vet les ptuspo pulakes. La coiiaédie était jouée, par Fleury, Vaahove, d'Azincourt^ Caumont^ Itemas^ Cbafirille, Armand et Gérard; et par Mmes Contât, Lachassaigne^ Suin, Devienne, Lange et Mars. L'opéra était joué par^ Juliet, Lesage, Gaveaux, Narbonne, Saint-Léon, Dessaules, Vallière, Darcourt, Darius; et par MmesSelo, Rolandeau, Rosine, Lesage, Verteuil et Gavaudan *.
Le théiktre de la reeFavart, ou la Comédie-Italienne, avait également joué, avant la révolution, la comédie et ropér»-comique. Ce théâtre s'était réduit à ce dernier genre, sous le Directoire, et il le porta alors, en raison des compositeurs et des acteurs, au plus haut point d'éclat et de .renommée où il soit jamais parvenu. Les acteurs du théâtre Fàvart étaient, à cette époque : Michu, SoUier, Philippe, Chenard, Granger, Dozainville, Martin, Ellêviou, Saint-Aubin, Valleville et Gavaudan; et les actrices: Mmes Dugazon, Saint- Aubin, Crétu, Philippe, Desbrosses, Gontier, Carline, Schreutzer, Jenny, Trial, Armand etd'Avrigny *.
* Berlin d'Anlilly, le Thé, n»71, 25 juin 17^. 2 Ibid.
Un préjugé tout à fait mod^ne fait considérer, en France, ropéra-comique comme un genre national. Ce préjugé est fondé sur une sorte de jeu de mots. Lorsque les théâtres changèrent de nom, en 1793, pour prendre des appellations républicaines, la Comédie-Italienne fut nommée Opéra-Comique-Nattonal, ci-devant Théâtre-ltalien. Sans doute l'opéra-comique a pris en France une importance qu'il n'a eue nulle part ailleurs; mais il n'en est pas moins pour cela un genre d'origine italienne, importé en France par des comédiens italiens.
Personne ne nous demandera de dresser le bilan de la littérature dramatique, sous la Terreur ou sous le Directoire. Les lettres n'avaient rien à voir dans ces parades dites patriotiques, où ce qu'on nommait le sans-cuhttisme remplaçait avantageusement le talent. Et d'ailleurs, dans le nombre fort restreint des œuvres qui n'étaient pas de circonstance , que trouverions-nous? Nous trouverions ;
En 1793 ,. Paméla ou la vertu récompensée , de François
de Neufchâteau; En 1794, Épicharis et Néron, de Legouvé, et Timo-
léon , de Chénier ; En 1795 , Abufar ou la famille arabe, de Ducis ; En 1796 , le Lévite d'Éphrcûim, de Lcmercier, et Oscar,
fih d'Ossian, d'Arnault; En 1798, Agamemnon, deLemercier, ei les Projets de
mariage^ de Daval; Et en 1799, Blanche et Montcassin, d'Amault.
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Qu*est-il resté de toute cette littérature dramatique ? — Rien.
Il ne faudrait pas s'y tromper, néanmoins, jamais société ne fut plus littéraire que celle du Directoire, c'est-à-dire jamais société ne rechercha , n'aima , n'écouta, n'honora davantage les lettres. Ce n'est pas sa faute si ces hommes et ces femmes , afTamés de prose et de vers , de discours , de poëmes , d'odes , de tragédies, de madrigaux et de chansons, n'eurent que les miettes de l'ample et savoureux festin des deux siècles littéraires qui finissaient. « La nature est épuisée, disait Voltaire en 1 735 ; vergimusadfœces *. » Hélas ! si, en 1 735, le tonneau s'approchait de la lie, sous le Directoire, il y était complètement arrivé.
Le Moniteur du 8 septembre 1 795 contient un document précieux sur les lettres, les arts et les sciences pendant la révolution, et au commencement du Directoire : c'est une liste de cent dix-huit hommes de lettres, artistes ou savants, auxquels la Conven-* tion fit distribuer une somme de 244,000 francs, à titre de récompense nationale. Aucun dictionnaire ne saurait suppléer à ce décret, qui renferme beaucoup de noms aujourd'hui tout à fait ignorés ; et nous ne connaissons pas une meilleure et plus loyale façon d'aider le lecteur à juger les lettres , les arts et les sciences de cette époque, que de reproduire les noms des hommes qui en étaient l'honneur, au jugement du gouvernement lui-même.
^ Lettre de Voltaire à Thiriot, 24 septembre 4735.
Abeille , homme de lettres ;
Agus, compositeur de musique;
Anquetil-Duperron , auteur de la Législation orientale;
AmoFuM , auteur tie la Balance du commerce;
Charpentier, m^nicien;
Pesaudrais , membre jda bureau de la coosultation des
^ts; Dewailly, architecte;
Doublet , chirurgien , dans la personne de sa veuve; Durival , auteur d'une Description de la Lorraine ; Ehrman (de Strasbourg), homme de lettres; Fénelon , dans la personne de ses niêoes ; Fontanes, homme de lettres; Gavigné, musicien; Giroust, musicien; Gonau (de Montpellier), botaniste; Houdon , sculpteur ; Janson , Taîné , musicien ; Julien, sculpteur; Lesare , ancien consul de France ; Lebrun , peintre , dans la personne de sa petite-fille; Magny, mécanicien; Pajou, sculpteur; Peyron , peintre ; Rodolphe, musicien;
Roubo , architecte , dans la personne de sa veuve; Roucher, homme de lettres, dans la personne de sa veuve ; Sabbathiftr (de CMkms) , hcmme de hilres.
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Anselin, graveur;
Bertholon, professeur de physique expérimoitale , à Montpellier ;
Blondin , professeur de kfigues française ei ^jrangères ;
Bonneville, homme de lettres;
Berner, sculpteur;
Caraccioli, homTHe de lettres;
Carbon-FMBS , homme de lettres ;
Clodion , sculpteur;
Cordier-Desgranges , auteur de idusieura ouvrages d'économie politique ;
Desfontaines , homme de lettres ;
Desgraces , ancien secrétaire de la drdevaiit Académie des inscriptions et belks-lettres;
Fantin des Odoards, continuateur du président Héoault;
Desoria, peintre;
Digard , professeur de mathématiques à Orlé^is;
Duneux, prâitre;
Durieu , auteur d'une Méikêde élémentaire de mtaéjue ;
Duvillard , mathématicien ;
Gérard , auteur du Tableau social ;
Gibrat, géographe;
Gourdin, homme de lettres;
Grunwald , rédacteur de la Gazette sanitaire ;
Guy, mathématicien ;
Gruilhud , anteuT dnsmatifue;
La citoyenne Guyard , peintre ;
Hubert , graveur en taille douce ;
Habenne , auteur d'un ouvrage sur l'éducation ;
Lachabeaussière , homme de lettres;
Laire, homme de lettres;
Lamétrie , physicien ;
Laromiguière , auteur d'un Essai sur la méiaphysique ;
Lasaigne , géographe ;
Lavallée, homme de lettres;
Leclerc , dessinateur à Lyon ;
La citoyenne Lemasson Legolf , artiste ;
Lesuire , homme de lettres;
Loaisei-Tréogate , auteur dramatique;
Lucas , conservateur du Muséum de Toulouse;
Malherbe , historiographe des États du Languedoc;
Martini, musicien;
Monsigny, musicien ;
Mulot, homme de lettres;
Nougaret , homme de lettres ;
Palomba, traducteur italien ;
Palumot, ingénieur-géographe;
Picard, auteur dramatique;
Pingeron , homme de lettres;
Plonteau , musicien ;
La citoyenne Puysieux, auteur de plusieurs lettres;
Ramon , dessinateur aux Gobelins;
Requier, traducteur ;
Toutain , homme de lettres ;
Vaillant père , rédacteur du vojrage de son fils chez les
Cafres; Vigée, homme de lettres;
André, rédacteur de différents journaux; Amault, auteur àeMarius à Mintume; Baillot, de Dijon ;
Baunier, de Rennes , auteur du Tableau des mœurs du siècle ;
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Berlin , traducteur ;
Blignières , ancien ingénieur, invalide ;
Boisjolin , homme de lettres;
Castex, sculpteur;
Charpentier-Longchamps , homme de lettres;
Clary, homme de lettres;
Courtalon, auteur d'un Atlas d Allemagne ;
Duhamel, homme de lettres ;
Famin . professeur de physique;
Gadbled, mathématicien dans la personne de la citoyenne
Ribert, sa nièce; Gilbal , homme de lettres; Groussu, grammairien; Henriquel , graveur ; Lacombe, auteur d'un Dictionnaire du vieux langage,
dans la personne de sa veuve ; Lambert, peintre d'histoire; La citoyenne Laville-Leroux , peintre ; Lefebvre, auteur dramatique; Marchais , peintre de paysage ; Mercier, de Compiègne, homme de lettres; Messier, peintre d'histoire; Miger, auteur de la Morale des Orientaux; Montjoie , peintre ;
Paraud, traducteur de plusieurs ouvrages; Pemy, astroilome; Porquet , homme de lettres ; Prévôt, auteur dramatique; Restout, peintre; Robert, de Dijon, géographe; Rose, auteur d'Éléments de morale; Rosier, armurier, à Maubeuge; Serieys , homme de lettres;
Soulaire , auteur de T Histoire du Languedoc; Touroude, mécanicien; Viel, graveur ^
XYL
Ce catalogue si long accuse bien craellenïent la pauvreté des lettres, à la fin du dix-huitième siècle ; et ce qu'on pourrait y ajouter rallongerait encore un peu, sans le rehausser beaucoup.
Douze noms environ y manquent en eflfet : Andrieux, Baour-Lormian, Gampenon, Cb^doUé^Chénier, Collin d'Harle ville , Delille, DnK)usti€T, Legouvé, Lebrun, Parny et de Saint-Ange. Mais, si ces douze noms, qui eussent formé le troisième et le quatrième rang des lettres du grand siècle, faisaient la gloire du Directoire, qu'étaient donc les autres, que la Convention n'avait pas daigné placer à eôté des Serieys, des Soulaire, ém Porquet, des Qary, des Mulot et des Gourdin?
Le Journal des Muses, VAlmanach des Muses, VAU manach des Grâces , la Décade Philosophique , le Journal de Paris ^ le Mercure^ le Fanal et le Moniteur sont autant de cryptes où dorment en paix les poètes du Directoire : Croizetière, Daimn, de Mautort, Denesle, Désorgues, Despaze, Doault, Guy, Henmet, Lemazurier, Constance Pipelet, Sauvigny, Sélis, et vingt autres, parmi lesquels étaient l'intarissable Pons (de Verdun) et le citoyen Nivernois-Mancini, dans
* Moniteur du 8 septembre 1755,
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lequel où aurait bien de la peine à recoiHiatta'e ce duc de Niverûois, doût les parasites du xtiii* siècle portaient mx nues l'esprit , la fimesse et Félégmce.
Avoir fait connaître le personnel littéraire de la France depuis 1795 jusqu'à 4800, ce serait assurément avoir montré le peu d'élévation, àa correctiim et d'éclat des productions de cette époque ; mais ce ne serait pas avoir recherché et expliqué si ces productions, indépendamment de leur valeur telle quelle, eurent un caractère spécial et prc^re, et fofmèrMt comme une littérature distincte, qu'on pourrait légitimement appeler la littérature du Directoire.
Oui, cela n'est pas douteux : il y eut, de 1795 à 1800 , et même à 1802, une période littéraire qui, sans cesser d'avoir de certains rapports avec celle qui précède et avec celle qui suit, s'en déUche assez nettement, pour ne pouvoir être aisément confondue ni avec l'une ni avec l'autre.
Parmi les caractères qui distinguent cette littérature du Directoire, les plus saillantes et les plus appréciables sont une allure didactique, une affectation matérialiste et une tendance graveleuse.
« Détruire et projeter, » comme le dit la Décade ', avait été l'emploi constant des loisirs du gouvernement de la révolution en matières de lettres, comme en toute autre matière. Il ne restait donc, en 1795, ni 4 Bkade ^ilmafhiqae §t HUéraire, t. FX, p. IS.
académies, ni facultés, ni écoles. Les hommes de lettres qu'on n'avait pas guillotinés ou avilis étaient dispersés 9 épouvantés, ruinés, sans autorité, sans inspiration , sans pain. Aussitôt que Tétablissemeat de la Constitution de Tan III donna ou promit un peu de sécurité, le caractère de la nation reparut, et Von rechercha avec avidité, avec ardeur, avec passion, les poêles et les livres.
En présence de ce besoin des esprits, le gouvernement fit un effort , et la spéculation privée étendit et compléta son oeuvre. Le gouvernement ouvrit l'Institut, les écoles centrales et l'école Normale, et la spéculation privée ouvrit les lycées.
L'Institut que la Convention avait imaginé ne contenait que trois classes, qui étaient : la première, la classe des sciences exactes ; la seconde, la classe des sciences morales et politiques; la troisième, la classe de la littérature et des beaux-arts. En exécution de la loi qui fondait l'Institut, le Directoire en nomma les membres, sur la désignation du comité d'instruction publique.
Les lettres et les arts n'avaient que seize fauteuils à se partager dans la classe qui leur était affectée; et les sections de cette classe étaient si étrangement imaginées, que la part des lettres y était illusoire. Voici, en effet, la composition de cette troisième classe de l'Institut : Sicard, Garât, Dussault, Bitaubé, Chénier,
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Lebrun, Monge, Dupais, David, Van-Spaendonck , Pajou, Houdon, Gondouin, de Wailly, Méhul et Mole, le comédien \
Ainsi, Tabbé Sicard , Garât , Bitaubé , Chénier et Lebrun, voilà avec Volney, Bernardin de Saint- Pierre et Daunou, qui faisaient partie de la classe des sciences morales et politiques, tous les académiciens littéraires du Directoire.
L'école Normale, organisée par la Convention, a laissé de grands souvenirs parmi les comtemporains, moins à cause de son lustre propre, qu'à cause de l'enthousiasme avec lequel étaient accueillies les productions de l'esprit, à cette époque de renaissance. Le règne de l'école Normale ne fut d'ailleurs que de cinq mois; ouverte au mois da décembre 1794, elle fut dissoute au mois d'avril 1795.
Le décret du 9 novembre, qui nomma ses professeurs, put choisir des noms restés célèbres dans les sciences, Lagrange, Charles Bonnet, BerthoUet, Daubenton, Haûy, Monge, Thouin, Halle; mais il fut obligé de tourner, pour les lettres, dans le cercle fort étroit des notabilités de ce temps , et il choisit : Garai, pour l'idéologie; Bernardin de Saint-Pierre, pour la morale; Volney, pour l'histoire, et Fabbé Sicard, pour la grammaire *. Un décret du 8 janvier
* Dé:ade philosophique et litléiaire, t. VII. p. Ml.
* Moniteur du 11 novembre 1794.
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1795 attacha La Harpe à l'école, comme professemdelittératare.
Enfin, les deux écoles centrales, ouvertes au mois de mai 4796 , au collège des Quatre-NMions el au Panthéon , eurent pour professeurs de belles-lettres : la première, de Fontanes; la seconde, Sélis*
Voilà quelle fut la part du gouvernement dans la restauration des lettres, dispersées pendant près de quatre années par la Terreur.
En elle-même, cette part était peu de chose. La Convention et le Directoire avaient choisi des litres, non des professeurs. Garât n'avait qu'un fort petit bagage d'idées sur Condillac; Barnardin de Ssint- Pierre savait et pensait, en fait de morale, ce que pouvait savoir et priser un ad^le du culte théophilanthropique ; le temps avait manqué à Volney pour étudier l'histoire, qu'on le chargeait d'ensâgner; l'abbé Sicard, ancien écolàtre dans la classe de l'abbé de rÉpée, pouvait démontrer les règles de la grammaire à des enfants , mais non en expliquer Tesprit à des homm^. La Harpe seul avait acquis, dans son cours célèbre du lycée, commencé en 1786, une science et une méthode qui le meUaient en situation de remplir les vues du gouvernement. Les écoles ceatrales n'étaient pas mieux partagées. De Fontanes, lettré disert et froid, n'avait nul fonds de science critique; et quant à Sélis, mort en 1802, c'était un
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petit poëte, de ceUe famille mythologique et poudrée
qui pcmrvoyait aux madrigaux de YAlmanach des
Muses.
Frappée de rempressemeut profond avec lequel toutes les classes de la société accueillaieot les ppoductîons de l'esprit, la spéculation privée fit beaucoup plus que le gouvernement pour la renaissance et pour la propagation des lettres. Le gouvernement faisait ce qu'il devait faire : il plaçait les professeurs dans l'enceinte reculée des collèges; la spéculation privée les plaça au milieu du monde , au milieu de la foule, au milieu des plaisirs.
Quoique née avant la révolution , la mode des établissements littéraires privés, connus sous le nom de lycées^ caractérisa spécialement r^K>que du Directoire. Cette mode était une nécessité en un temps où, la tourmente révolutionnaire ayant emporté les études , les esprits curieux et délicats cherchaient avidisment et vainement, de toutes parts, les moyens d'instruction. Depuis longtemps il ne se publiait plus de livres : on était heureux de trouver des vers et des discours.
Il y avait à Paris , en 1 797, vingt-cinq ou vingtsix lycées^.
Il ne faudrait pas croire que ce fussent purement et simplement des établissements littéraires. Ces lycées étaient des dépendances d'établissements très-
^ Le Dix-huit fructidor^ ses causes et ses effets y t. II, p. 40.
complexes, d'établissements qui étaient généralement à la fois un bal, un concert, un café et une académie. On y dansait, on y faisait de la musique, on y consommait des sorbets et des glaces, et l'on y professait la littérature, la morale, les sciences et les arts.
Il serait sans intérêt sérieux et il ne serait pas sans difficulté de retrouver aujourd'hui les noms et de déterminer remplacement de ces vingt-cinq ou vingtsix lycées ; le lecteur se contentera de détails précis sur les cinq ou six principaux qui étaient : le lycée Marbeuf, le lycée du Cercle de l'Harmonie , le lycée des Étrangers, le lycée des Arts, le lycée Républicain et le lycée de l'Elysée.
Le lycée Marbeuf était établi à Ihôtel de ce nom; le lycée du Cercle de l'Harmonie et le lycée des Arts, au Palais-Royal; le lycée de l Elysée, au palais de l'Élysée-Bourbon, rue du faubourg Saint-Honoré. Les journaux que nous avons dépouillés ne désignent pas les lieux où se trouvaient le lycée Républicain et le lycée des Étrangers.
Le lycée du Cercle de l'Harmonie, qui paraît avoir été, à cette époque, le plus brillant ou le mieux administré, annonça son ouverture en ces termes, pour Foctidi 18 floréal an V, dimanche 7 mai 1797 :
L'ouverture du lycée du Cercle de THarmonie aura lieu le 18 floréal ,à six heures du soir. La séance sera suivie d'un concert.
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M M. de La Harpe prononcera un discours d'ouverture. M. Boisjolin, professeur d'histoire à Técole centrale du Panthéon , et M. Baour de Lormian lui succéderont.
n M. Demoustier doit se faire entendre.
» Le premier cours commencera le 26 ; il aura pour objet rhistoire de la poésie du siècle de Louis XIV.
n Le premier cours de littérature sera dirigé par M. de La Harpe;
n Le second, par M. de Fontanes;
M Le premier cours de morale, par M. Demoustier;
n Le second, par M. Bernardin de Saint-Pierre.
PROFESSEURS
n M. Mentelle , pour la géographie;
« H. de Lalande , pour l'astronomie ;
n M. Rœderer, pour l'économie politique;
n M. de Marmontel , pour l'histoire.
•» MM. les abonnés au Cercle de l'Harmonie auront la jouissance du lycée, comme MM. les souscripteurs à venir auront celie des bals et des concerts > .
L'ouverture du lycée Marbeuf eut lieu efiEoctive-» ment le 18 floréal; mais le programme se trouva légèrement modifié.
» L'orateur des dames, M. Demoustier, dit un journal, a prouvé à ce sexe aimable et sensible que la vertu sieule peut lui assurer le sceptre que les Grâces lui ont confié; ensuite, les conduisant par un sentier de fleurs vers le temple de la morale, il leur en a fait voir le péristyle , avec la promesse de leur en ouvrir les portes à la première séance.
» M. Delille de Salies , auteur de la Philosophie de la Nature , a lu un précis historique de la vie du bon La Fon* taine.
• Berlin d'AotUly, U Thé, n« 22.
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M M* de La Harpe a traité cette question : « La comédie eet-elle plus difficile que la tragédiet • » Après avdr discuté le pour et le contre avec cette tofCè de raisonnement qui lui est personnelle , il a donné gain de cause à la trsgédie. M. de La Harpe a fini par recommander aux poètes comiques l'étude des mœurs. Les ridicules sont du moment ; les mceurs, des siècles.
n La séance s'est terminée par un concert : mademm*^ selle Rosine a chanté un air de Paëriello*, et l'a embelli du double charme de la voix et de l'exécution. Madame Molinos a excité un entbouiriasme universel dws un concerto de harpe ^. »•
n n'est pas de moyens que le Cercle de rHarmonie n'employât pour attirer honnêtement le publie à ses ooars ou à s^ conoerts, Tantôt il prévenait ses diionnés qu'ils entreraient seuk par le grand escalM* d'Orléans, voûte da Palais-Égalité, tandis que le pu- Mic flottant y après avoir pris son billet de 9 livres, entrerait par la porte de la rue de Valois^; tantôt H faisait grand bruit de la personne de La Harpe, qne le lycée Marbeuf et le lycée Républicain lui enlevaient :
« M. de La Harpe, disait le Thé^ va cesser de professer au Cercle de THarmonie. Il parait qu'il a dû s'y décider d'après les représentations du lycée de Thôtel Marbeuf, avec lequel il avait des engagements; et que ce lycée a craint d'être lésé dans ses intérêt par le profesiwat de M. de La Harpe au C«*d€ de l'Har^
« Berlin d'Antilly, UThé,n^ 28.
2 Ibid., n» 30.
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moaie ^ » La Harpe cessa, en effet, ses leçons au Cercle de l'Harmonie, et l'entrepreneur l'annonça piteusement en ces terpjes à son public :
« L'entrepreneur du Cercle de rHarmonie, dit- il, avait engagé M. de La Harpe à y faire un cours de lit* térature, et odt ancien académiden l'avait formellement promis L'entrepreneur s'est présenté chez
M. de La Harpe, accompagné d'un commissaire de la société, pour lui en offrir les regrets et les vœux. Mais c'est en vain qu'ils lui ont représeuté que sa santé, qui lui paraissait si brillante sur son visage, et qui lai permettait de parler trois fois par décade aux ly-* cées Républicain et Marbeuf, pouvait bien lui conserver assez de force pour paraître quelques instants , une seule fois par décade, au Cercle de l'Harmonie, et tenir la parole qu'il avait donnée à une société nombreuse et choisie*. »
Cet entrepreneur du Cercle de l'Harmonie, qui faisait bien les choses, en avait gratuitement ouvert les portes aux hommes de lettres et aux artistes; et voici les noms des personnes les plus distinguées qu'on y rencontrait habituellement :
• JcMseph Lavallée, de Flins, Marniontel, de Nivernais, Hoffmann, Audin-Rouvière, Lebrun, Souriguère, de Montesquieu, Granié, Delille, Delille de Salles, de la Lande, de Fontanes , Ferlus , Ginguené , de Lacbabeaussjère , de La Harpe, deBoisgelin, Legouvé, Ducis, Arnault, Collin d'Harleville, Leraercier, Berlin d'Antilly, Rœderer, Co-
* Berlin d'Antilly, le Thé, n« 38.
2 Ibid.y n» 46.
rancez, Langlois, Suard, Lacretelle, Pamy, Andrieux, de la Platrière, François de Neufchàtêau, Demoustier, Bernardin de Saint-Pierre, Baour-Lormian , Châteauneuf , Pastoret, Boissy-d'Anglas, de Talleyrand-Périgord.
n Mesdames de Bourdic, de Beaufort, de Guibert, Constance Pipelet ;
n Chérubini, Lesueur, Méhul, Martini, Bruni, Sarrete, Boïeldieu, Garât ;
* Mesdames de Valbonne, Dècle, Ray*. »
Le Cercle de THarmonie était, comme on le voit, fort bien ban té; car les noms de ces habitués forment à peu près dans son entier le livre d'or de la littérature du Directoire.
L'entrepreneur de TÉlysée ne faisait pas, il s'en faut, aussi littérairement les choses. Il commença par la musique et par les bals, au mois de juin 1797, et n'ouvrit son lycée que l'hiver. Voici en quels termes il fit son annonce :
« Le jardin Bourbon est trop connu pour que nous en fassions l'éloge. De vastes appartements, élégamment meublés; une très-belle terrasse, une illumination, des feux d'artifice, des joutes par des enfants, des promenades sur un canal : tels sont les plaisirs que l'on doit offrir à MM. les abonnés. La direction des concerts a été confiée à M. Martini; cet hommage lui était dd sans doute, il n'est que le faible témoignage de l'estime et de l'admiration.
' Berlin d'Antilly, le Thé, n" 44.
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«> MM. les entrepreneurs se proposent d*établir^ à rapproche de l'hiver, un lycée où seront appelés les professeurs les plus célèbres *. »
L'ouverture de l'Élysée-Bourbon eut lieu le 3 messidor an V, — 21 juin 1797. — Il y eut, entre autres curiosités, un 'mouton enlevé par un aérostat, et qui descendit d'une certaine hauteur à l'aide d'un parachute *.
On se figure sans peine ce qu'un si grand nombre d'établissements pareils rendirent de services aux idées littéraires, à une époque particulièrement friande de plaisirs intelligents et délicats. Sans doute, cet enseignement, qui était la succursale d'un bal ou d'un concert, cette poésie mêlée aux aérostats, cette histoire et cette morale troublées par des pétards et illuminées par des girandoles d'artifice, c'était quelque chose d'un peu mondain et d'un peu étrange ; mais la génération de cette époque , si longtemps sevrée de jouissances, les voulait et les goûtait toutes à la fois; et les lettrés les plus solennels n'étaient nullement choqués par cette exhibition mercantile qui les plaçait, sur la même afiiche, entre les glaces de Garchi et le ballon de Gamerin.
Restent enfin les journaux, comme troisième et dernière forme des idées littéraires; les journaux, qui
* Berlin d'Anlilly, le Thé, n^» 65.
î Ibid,y n^ 67.
358 IIISTOIRB DU DIRECTOIRE.
virent leur règne de liberté finir aoos le Directoire, et qui eurent à répandre trop de sueur et de sang peudant la révolution, pour qu'il fût possible , à nous moins qu'à tout aufare, de leur refuser dans Thistoire une place modeste si chèrement payée.
Bertin d'Anlilly, Tun des plus spirituels journalistes de oe temps ) résumait ainsi, au mois d'à* vril 1797) Tœuvre et le sort des journalistes pendant la révolution :
JOLBNALISTES DÉCAPITÉS.
Durozoi, la Gazette de Paris.
Camille Desmoulins , les Révolutions de France et de
Brabant.
Lîngiiet , tes Annales du Brabant. Brissot, lé Patriote français, Gorsas , le Journal des 89 départements, Girey-Dupré, collaborateur de Brissot.
Fabre d'Églantine , les EévoluiioHi de Paris, Dechamois, le Spectateur.
Parisau , la Feuille du Jour.
Boyer, le Journal des Spectacles.
Hébert , le Père Duchesne.
L'abbé Bouyon , la Feuille à deux liardt.
JOURNALISTE MORT DE PEUE
Villette , la Chronique de Paris.
JOtTRNAtîsTES FUaiTtfS.
IPôllétier, les Actes des Apôtres.
Rivarol , le Journal de Cambrai.
ll*llet dtt Pan , le Mercure de France.
JOVîCSALaTa tUAÉB ET VOLÉS.
Gauthier, le Journal de la C&ur et de la Ville. Fiévée , la Chronique de Paris *.
Pea de professions pourraient , comme oa voit, offrir un plus long martyrologey 6t eacoto n'est^ii pas complet; car Bertin d'AntUly a oublié les noms suivants :
JOURNALISTES DÉCAPITÉS
Carra, les Annales patriotiques.
Cerisier, la Gazette universelle.
Rabaut Saint-Étienne , le Moniteur.
Ducos, la Chronique de Paris.
Philippeaux , le Défenseur de la liberté.
Leclerc , la Chronique nationale et étrangère.
André Chénier, le Journal de la société de 1789.
L'abbé Fauchet, la Bouche de Fer.
L'abbé Lamourette , les Prônes civiques.
Momoro , le Journal du Club des Cordeliers.
Payan, F Anti-Fédéraliste.
Robespierre , le Déjhnseur de la Constitution.
JOURNALISTE MORT DE PEUR
Caritat, marquis de Condor^at.
^ Bertin d'Àntilly, le Thé, n» 5< .
XXYII.
Qaelqae rade qu*eftt été Tépreave sabie par le jouraalisme, elle n'était pas encore finie. Une loi da \ 9 frnctidor an V, — 5 septembre \ 797, — snpprima qoarante-denx journaux, et condamna leurs rédacteurs à être déportés sans retard dans un liea qui serait déterminé par le Directoire.
C'étaient :
Le Mémorial, par La Harpe, de Fontanes et de
Yauxelles.
Le Messager du Seir, par Isidore Langlois. Le Miroir, par Beaalieu.
Les Nouvelles poUltques , par Suard.
L'Observateur de l'Europe , par, . .
Perlet, par lAgarde.
Le PetiUGautier ou la Petite-Poste , par... Le Postillon des armées , par Crétot.
Le Précurseur, par Duval.
La Quotidienne , par Michaud.
Les Rapsodies du jour, par Villiers.
Le Spectateur du Nord , par Baudus.
Le Tableau de Paris , par Pithou.
Le Thé, par Berlin d'Antilly.
La Tribune publique , par Gabriel Leblanc. Le Véridique , par Ladeveze.
L'Argus, Tpar...
Les Annales catholiques^ par labbé de Boulogne. Les Actes des apôtres et des martyrs , par Barruçl de
Beauvert.
L'accitsateur public , par Richer Serizy. L'Anti'terrorisie, ]pa,T.,,
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V Aurore , par Grosley .
Le Censeur des Journaux, par Ganais.
Le Courrier de Lyon , par. . .
£e Courrier extraordinaire , par...
Le Courrier républicain^ par Poncelin.
Xe Cri public ou Frères et Amis , par... Le Défenseur des vieilles institutions, par... Le Déjeuner, par Fabien Pillet.
L'Écho , par...
U Éclair y parBertin.
L'Europe littéraire , par Darahd-MoUard.
La Gazette française , par Fiévée.
La Gazette universelle , par Husson.
Le Grondeur, par la veuve Gorsas.
L'Impérial bruxellois , par. . .
L'Impérial européen , par. . .
L'Invariable, par Royou.
Le Journal des Journaux, par...
. Le Journal des Colonies, par...
Le Journal général de France, par Maître et Jolivet. V Abréviateur universel, par L.-B. Racine et Tabbé Brothîer neveu*.
Aucune autre classe de citoyens ne pourrait ^ on le voit, produire dans l'histoire de nos troubles civils une plus longue et plus honorable liste de spoliation et de proscription.
* Voir pour les ooms des jouroaux, le Moniteur du 43 septembre 4797; — et, pour les noms des journalistes, le Dix-huit fructidor, ses causes et ses effets , 1. 1, p. 49 ; — et Deschiens , ^t- Hiographie des joumatix, passim.
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XXVIIÏ.
La littérature da Directoire avait un oaractère général de sécheresse, et^ avont-noui dtt^ un ton habituellement didactique. Ce ton et ce caractère tenaient à la situation spéciale des lettres à cette époque : les lettrés étaient ou professeurs ou journalistes. U y avait une sorte de point d'arrêt dans les œuvres de l'imagination, car on ne saurait donner ce nom à de§ tragédies sans souffle et à de petits V&ré iMins coloris, qui ont passé sans laisser un souvenir vivant. C'était le temps des traductions de romans anglais, des £nfants de la forêt, du Château de Dumhahne, de TAfthaye de Grasmlle, par Anne Radcliffe ; de Maria, ou le Malheur d'être femme j par madame Godw^in.
Le journalisme avait alors plus de passion, plus de colère, plus de violence que de savoir et de style ^ Il n'avait pas, même lorsqu'il comptait dans ses rangs Condorcet, Rabaut-Saint-Étienne , Corsas, Camille Desmoulins, Loustalot, Barrère, Brissot, Girey-Dupré, Fiévée, Robespierre, la solidité, Télévation, Fam-
« Voici un article du Courrier Républicain du 6 août 4795, qui donnera une idée de la manière des journaux de ce ieflips :
a Le moine-espion-arlequin Poultier faisait dernièreiDGieiit le bra* vache dans VAmi des Lois.». Aujourd'hui, un citoyen qui s'appelle Poittsinet , et qui demeure rue Sttint-Defiis , b* 62 , nous charge de dire en son nom à Poultier, qu'il est un plat eoqnni> qu'il n'a ni cœur ni âme, et que lui, citoyen Poinsinet, teut lui donner eeat coups de bâton, après lui avoir reproché en fàee tous ses mauvais tours. Nous conseillons à Poultier, dans le cas où il surmonterait sa lâcheté, de se munir de quelques reliques de saint-Faron, qui puissent Tempècher d'être pourfendu. »
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plear, Téolat que lui donnèrent plus tard Gbateau-> briand) de Bonald, Benjamin Constant, Guizot, Thiers, Carrel, de Lamennais. On n'aura jamais plus d'esprit ou de verve que les Actes des Apôtres^ en 4790; le Viem) Cor délier^ en 1 794 ; le Thé, en 1 797 ; mais il y aurait une souveraine injustice à comparer Tœuvre des journalistes de la révolution à Toeuvre des journalistes de la Restauration et du gouvernement de juillet; et l'on ne trouverait rien, de 4789 à 4800, qui pût être comparé au Journal des Débats^ à la Gazeiie de France, au Constitutionnel, au National, à la Presse, à V Univers , de ces dix ou quinze dernières
anuées.
L'a£fectation matérialiste et athée de la littérature du Directoire est d'autant plus triste, qu'elle n'est accompagnée ni d'énergie, ni d'imagination, ni d'esprit. Ce sont les rognures de V Encyclopédie, lourdement étalées par des hommes sans conviction et sans talent. Toutes les erreurs se comprennent, quand elles sont le fruit d'intelligences imprudentes > mais curieuses, qui se fourvoient en cherchant; mais elles arrivent à un degré rare d'odieux et de ridicule » quand elles ne sont plus que le jargon niais d* esprits routiniers et infirmes qui suppriment Dieu sur parole, et qui portent le matérialisme comme une mode du jour.
Tels étaient la plupart des lettré» du Directoire qui avaient fait, presque tous par lâcheté, la guerre aux
dieux et aux rois. Chose aujourd'hui presque incompréhensible, la société la plus élevée n'avait pas été guérie de ta maladie du philosophisme par les calamités effroyables de la révolution qu'il avait amenées , et Ghénier pouvait lire impunément les vers suivants au Lycée des Étrangers, au milieu de la société la plus choisie :
CONFÉRENGB THÉOLOGIQUE ET POLITIQUE EICTRB PIE VI ET LOUIS XVUI
LE PAPE
J*ai fait la paix en traîlre et la gaerre en cafard. ..
LE ROI
Et la gaerre a prouvé combien j*aiine la paix...
LE PAPE
Le Dien-pigeon faisant à la pucelle-mère
Un enfant homme et Dieu, dont il n'est pas le père »
Dieu père et fils, esprit, un, par conséquent trms.
LE ROI
Dieu né dans une étable et mort sur une croix , Dieu sur le haut des monts emporté par le Diable ; Jean, Luc, Marc et Matthieu , gens d'un goût admirable, Tous quatre , par Dieu même , à la fois inspii^.
LE PAPE
Mes agents secondaient l'adroite politique D'un estimable Anglais, d'un charmant hérétique ; De Pitt, mon digne ami, quoiqu'il n'ait pas de foi. Intrigant comme un prêtre, insolent comme un roi...
LE ROI
Les prêtres en honneur étaient trop charlatans ;
Eux-mêmes ont hâté leur chute nécessaire;
£t les papes sont mûrs, soit dit sans tous déplaire *.
Le DiX'huit fructidor y ses causes et ses effets, t. II, p. 43,
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Le plas grand silence, dit Tan des membres de rauditoire, régna dans rassemblée après celte bon* teDse lecture; mais ce qu'il ajoute donne à penser que le scandale était occasionné, non par la bassesse des sentiments, mais par la platitude des vers.
Après une telle lecture faite, en personne et face à face, à des gens bien élevés, on ne saurait plus s'étonner de rien; et ce n^est plus qu'à titre de docu* ment sur Fesprit de ce temps que nous transcrivons l'extrait suivant de la Décade philosophique et litté^ rairôj le recueil le plus élevé et le plus estimé de la fin du dernier siècle.
« La secte catholique a célébré ces jours derniers les fêtes dites de Pâques. Quelques membres de cette secte, qui n'oublie rien de ce qui peut lui faire des prosélytes, ont exalté le concours des fidèles dans les églises de Paris, leur zèle, l'onction des saints prédicateurs; mais les bons temps sont passés. Plus de processions , plus de cloches, plus de vases d'or et d'argent, plus de bénéfices. Il faut avaler la Divinité suprême modestement et sans bruit devant quelques dévotes. C'est bien douloureux! Il faut que le culte dominateur, le culte qui doit devenir universel, déroge jusqu'au point de fraterniser avec le culte de Moïse et de Mahomet. Quelle honte! Attendons que quelque miracle fasse cesser enfin cet état de tribulation et de honte \ x>
Le miracle demandé par la Décade se fit plus tôt
< Décade philosophique et liliéraire, 46 avril 4796, t. IX, p. 425.
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qu'dle M pensait. Ce miracle^ œ fat la venM dt Bonaparte parmi les eneyclopédiites ^ la venue d*un homme de génie parmi de tristes pédants.
XXX
Enfin , ce qne la littérature du Directoire offrait de risqué dans les mœurs, de hasardé dans la galant^e, d'ÀKHique et quelquefois d'obscène dans les fadeurs, avait son fondement et son type dans les mceurs mêmes; et c'est de ce temps qu'il est vrai, plus qae d'aucun autre, de dire que la littérature était Vex« pression de la société.
La société du Directoire, la sodété él^ante 0t polie constituait une sorte de pastorale graveleuse, qu'il n'est pas sans intérêt d'étudier.
C'était l'époque où les amants et les amantes écor* çairat les arbres , en y gravant les hiéroglyphes da leur passion. Toutes les idées sur les rapports de la fomille étaient bouleversées. Les maris se disaient en vers les amants de leurs femmes, et les pères étaient les amis de leurs enfants. Il se faisait publiquement un étalage incroyable de twdresse théâtrale; et les plus délicats et intimas détails du ménage défrayaient, en quaU*ains, les journaux et les almanachs. On portait sa femme en camaïeu sur sa chemise; on portait son mari en broderie sur son ridicule; et toutes ces démonstrations poétiques se faisaient avec fracas, sans préjudice du divorce, de la séparation amiable ou de l'enlèvement, toutes choses dont personne ne s'occupait plus, tant elles étaient communes.
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ToQB les témoignages contemporains sont unanimes sur la beauté des femmes du monde pendant la pé^ riode du Directoire. Indépendamment de ce que la nature sraiMe, k de certaines époques^ faire un énergique effort et produire avec une sorte de complai-* MDce la grande beauté et le grand esprit» il ne serait pas déraisonnable d'attribuer le nombre prodigieux de bdles franmes qui remplirent les salons de Paris^ de 1795 à 1804, à l'envahiss^nent du grand monde par toutes les personnes naturellement élégantes et distinguées, qu'aucune convention, qu'aucun déco« mm, qu'aucun préjugé n^xduait.
Les grandes batailles du moyen âge, qui étaient livrées exclusivement par la chevalerie, faisaient une effroyable consommation de gentilshommes. AGrécy, il en resta six mille sur le carreau, dont un bon tiers fiu moins étaient chefe de ftimille. Cette extinction graduelle de la noblesse par les guerres rendit les nnoMissements nécessaires, afin de remplir par la fleur des mturiers les vides qui se faisaient dans les rangs dtt patridat. La Terreur avait été pour la noblesse française du dix-huitième siècle Féquivalent des ba* tailles de Crécy, d'Azinoourt et de Poitiers, avec cette aggravation considérable , que les Anglais n'avaient tué que des hommes, tandis que là Terreur avait tué les hommes, les femmes et les enfants.
XXXI, Il y avait donc^ en 1795, à reconstituer, sinon une noblesse, au moins une aristocratie; et c'est pour
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cela que les saloôs s'ouvraient à deux battants, et un peu sans contrôle, à tout ce qui était jeune, riche, gracieux, illustre, à tout ce qui était rayonnant ou retentissant, à tout ce qui portait Tun de ces signes divins, la beauté, F intelligence ou la gloire.
Il fallait que. les femmes du Directoire fussent en effet bien belles, car elles résistèrent aux plus odieux accoutrements que l'imagination malade d'un peuplé abêti ait jamais inventés.
Le peintre David s'était arrogé, en 1792, le droit de réformer les costumes ; et on lui avait abandonné à cette époque les habits et les chapeaux, comme on abandonna plus tard le bon Dieu à Chaumette et à la Révelllère. David inventa donc un costume français de sa façon, qui se retrouve dans le portefeuille de tous les collectionneurs d'estampes; mais personne ne le porta, excepté Talma , que le peuple arrêta an Palais-Royal, le prenant pour un espion d^nisé; et ce costume servit depuis dans le drame de Robert chef de brigands. Mais si David. n'eut pas assez de crédit pour populariser son costume français apocryphe, il en eut assez pour dépopulariser l'ancien et le véritable; et voilà comment la France fut obligée de se faire, en 1795, non-seulement une Constitution, mais encore des vêtements. On ne pouvait plus décem* ment donner ce nom à la Carmagnole.
Le trait fondamental du costume qui suivit le 13 vendémiaire, ce fut la suppression de la poudre et des cheveux longs, et l'intronisation d'une cmffure
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nouvelle, qui prit, pour des raisons sur lesquelles il règne des préjugés à rectifier, le nom de coiffure à la Titus.
Les Jacobins avaient porté, jusqu'à la fin de 1 793, une perruque à cheveux longs, noirs, plats et graisseux. Les aristocrates eurent la malice de s'aflFubler de cette perruque; et, sur un arrêté de la section de la Halle-au-Blé, le conseil général abolit ces perruques, dites à la jacobite, le 1*' frimaire an II, — 21 novembre 1793 ^
Talma, qui était fort avant dans les idées démagogiques, jouait Titus dans la tragédie de Brutus, imposée aux théâtres par la Commune de Paris, et il eut à faire faire, par le perruquier Duplan, une perruque qui ne le mît pas en contravention. Ce perruquier inventa une perruque noire, à cheveux courts, que Talma mit par-dessus ses cheveux poudrés pour jouer son personnage. « Il finit, dit Arnault, par la porter à la ville, où, à la longue, elle fut adoptée, d'abord par quelques amis dé l'antiquité, artistes ou gens de lettres, et puis insensiblement par les jeunes gens de tous les partis*. »
Voilà l'origine de la coiffure dite à la TituSy qui est fort étrangère, comme on voit, au fils de Vespasien, si célèbre par sa clémence. Les femmes coupèrent leurs cheveux, et adoptèrent également cette coiffure après le 4 3 vendémiaire; mais plusieurs d'entre elles
* Moniteur du 24 et du tô novembre 4793. ^Arnault, Souv^rs d'un sexagénaire, t II, p. 214.
prirent, peu de temps api^ oiiô perruque btoode à cheveux flottants^ qu'on appela cache-foliej et qui fat l'un des éléments du costume du Directoire.
Cest assez mal parler que de dire le costume du Directoire : il fondrait dire les cestianes. 11 y en eut au moifis quatre-vingts, et presque tous se p(a-t»eBt à la fois. C'était une dé{dorable bigarrure, dans laquelle chaque couturière et chaque marchande de modes s'étudiait et réussissait à ajouter un ridicule aux ridicules imaginés par ses rivales.
Le caractère général deces costumes féminins, c'était l'absence habituelle de la soie, remplacée par les mousselines et par les Huons. Voici une série de ces costumes,, d'après des gravures exactes et authentiques. Le lecteur comprendra et daignera pardcHmer Tmexpârience de l'historien ea cetle matière, et rectifier ce qu'il pourrait y avoir de défectueux dans remploi des tennes d'une langue par lui n^diocrement pratiquée.
I- Rohe ondée , rose et blanc, du haut en bas, à queue, garnie par le bas d'effilés noirs ; corsage de six doigts, sans fichu ; manches courtes en gaze noire ; gants longs dépassant le ooude, couleur noisette ; souliers en maroquin jaune; bas blancs i coins verts; coiffure à l'étrusque, à bandelettes cerise \
U. Robe en soie blanche, fichu cramoisi , à effilés; boa gris; souliers en maroquin jaune, avec des cothurnes; coiffe
^ Modes et manières du jour à la fin du Hx-hmiièmê siècle, n«> 31.
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de satin blanc piqué , bordée et garnie de rubans Tert« *•
III. Rebe violette, reiraussée jusqu'au noUet; corsage de six doigts , à ganses jaunes ; petit fichu cramoisi ; babouches en maroquin cramoisi; perruque grecque, à chignon relevé et fixé sur la nuque; large bandeau cramoisi, a dessins noirs*.
IV. Robe de linon; châle long rose, porté en écharpe, garni de rubans verts en orle ; manches longues ; ôoulierë de maroqmn vert, à cothurnes verts ; diapeau-speneer en velours vert, surmonté d'une phime blanche; une lorgnette ù la main'.
Y. Robe blanche en linon, sur im transparent roae; spencer en satin Weu , à manches longues ; souliers en maroquin jaune, ornés d'arabesques noires ; bas blancs à coins cramoisis; bonnet d'enfant, en satin cramoisi, bordé de velours noir, garni de dentelles blanches *,
VI. Robe de linon ; châle en laine, citron, tigré de rouge, bordé de noir; bas blancs à coins verts; souliers en maroquin cramoisi , cothurnes de même ; chevelure hérissée , dite en porc-épic*.
VII. Robe de linon , sur transparent rose ; mantelet en mousseline claire , garni de deiïtelles ; souliers en maroquin vert ; voUe blanc à l'Iphigénie , soutenu par deux bandeaux en feuilles de laurier; ridicule énorme, à rébus, brodé en soie, ainsi formulé : le chiffre 100, un D majuscule, une tour, lisez : Sans détour *.
Vin. Robe de linon, à longues manches; sur le côté ex-
* Costumes français de la fin du dix-huitième siècle, commencés le 4^' juin 4797, n« 1.
2 i6td., n« 47.
3 /6td., n«49.
* IlMd., no 3.
» Ibid., no ô.
« Ibid., no 25.
teneur des manches , et sur le bas de la robe, garniture de grecques poarpre; énorme sac à ouvrage, nommé Balantine, carré-long, bordé de franges d'or, avec des peintures étrusques, figures rouges sur fond noir; jambes et pieds nus; sandales de pourpre; des bagues aux doigts des pieds; collier de camées; cheveux courts à bouillons ou à coques, dits à la Caracalla*-
IX. Robe de linon, à manches courtes, ornée de grecques vertes, et bordée d'im ruban vert; écharpe blanche, bordée de rubans verts, ornée de grecques vertes, agrafée sur l'épaule avec un camée ; manteau pourpre phé sur le bras gauche ; gants longs , couleur noisette, froncés au-dessus du coude, et ornés d'une faveur verte; coiffure à la Titus •.
Il est indispensable de remarquer, comme trait caractéristique de tous ces costumes sans exception , que les femmes ne portaient sous le Directoire ni corset, ni base, ni jupons. Le linon , la mousseline, la gaze s'appliquaient directement sur le corps, sans autre intermédiaire que la chemise. Il fallait donc des formes bien pures , pour résister à cette pression indiscrète qui accusait inexorablement tout , le vide comme le plein.
Les châles de Cachemire , dont le nom s'écrivait schallsj commençaient à peine à paraître, et on les appelait schalls en poil d'Angola.
Une profusion inouïe de camées et de médaillons en camaïeu y d'une dimension énorme , diaprait ces
* Costumes français de la fin du dix-huitième sièch , n<» 56. 2 Ibid., no 57.
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costumes. On portait de véritables tableanx d'histoire en médaillons 9 pendant sur la poitrine avec de longues chaînes d'or, en broches, en boucles d'oreilles, en bagues. Des sacs à ouvrage , d'une capacité de quatre à cinq litres, en taffetas blanc , bleu , citron , cramoisi, étalaient les chiffres entrelacés de ramant et de ramante, ou de longues inscriptions en rébus.
Des lunettes à deux branches ou une lorgnette de théâtre servaient au maintien; et cet ensemble était complété, à la promenade, par un carlin mené en laisse avec un ruban vert.
Le costume des hommes avait également pour^ principe d'accuser nettement les formes du corps, dont la beauté et la force étaient fort estimées à une époque où un beau danseur, un beau coureur, un beau patineur, un beau lutteur étaient des personnages démise. Cependant, les costumes d'hommes n'offraient pas, à beaucoup près, la même variété que les costumes de femmes, et ils se rapprochaient tous, de 1 795 à 1 800, des trois types suivants :
I. pantalon noisette, collant; bottes molles, à mi-mollet; habit brun, carré, boutonné, à collet de velours noir; deux montres à breloques ; chapeau à bateau, avec cocarde; cheveux courts; bâton noueux *.
IL Culotte de nankin, à rubans; bas chinés; bottes molles, à revers jaunes; habit bleu- clair, à boutons octogones, en métal; cravate blanche , énorme; gilet blanc, à
* Costumes français de la fin du dix-huitième siècle , n® 88.
transparent rose; gants verts; chapeau à bateau; bâton I^mbé.
UI. Pantalon de nankin» collant, attaché avec un norad de rubans au-dessus de la cheville du pied; habit brun, à collet de velours vert; cravate blanche, très-haute ; souliers noirs, pointus, découverts, à demi-poulaine ; chapeau rond; cheveux courts; bâton noueux.
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Fêtes données à l'ainbassadenr turc — Ifadame TaUien , loeépinne , madame Récamier. — Tentative de Barras panr rétablir la royauté ; ses négadatkmi à ce sujet. — Mort de Barras.
Trois ou quatre noms de femmes, les noms de madame Tallien, de madame Récamier, de Joséphine, de madame Hamelin, qui brilla surtout sous le Consulat , ont surnagé seuls , parmi les souvenirs de cette époque d'une étrangeté si éclatante. Le nombre des femmes belles, spirituelles, diversement distinguées, était pourtant considérable.
L'arrivée d'un ambassadeur turc à Paris, en 1797, fut une nouveauté qui bouleversa toutes les têtes. Le Directoire lui donna des fêtes; les lycées, les bals, les concerts, Tivoli, Frascati, Bagatelle, le jardin Biron, le pavillon d'Hanovre se disputèrent Esseid-Effendi, et toutes les jolies femmes voulurent lui êtce présentées.
Une première présentation eut lieu, à la fin de juillet, et Ton y remarqua principalement les dames suivantes :
Madame de Noailles. 1 Madame Tallien.
Madame de Fleurieu. | Madame de Léchaudé.
Madame de Gervasio.
Madame de Lansalle.
Madame de Puységur.
Mademoiselle de Perregaux.
Madame Delor.
Madame de Chauvelin.
Madame Capon.
Mademoiselle de Mascaraille.
« M. l'ambassadeur turc, ajoute le journal auquel nous empruntons cette liste, à fait distribuer des pastilles odorantes du sérail, des essences de rose , des sachets bénis par le muphti, et leur a dit dans notre langue : jolies y aimables^ charmantes. Quand il en saura davantage , il ajoutera : adorables; et certes, parmi les femmes que nous venons de citer, il n'en est pas une qui n'eût vu tomber à ses pieds le grand prophète lui-même ^ »
Le succès de ces présentations fut immense. Le costume féminin fut immédiatement changé, en Thonneur de l'ambassadeur turc; et les dames suivantes lui furent présentées en costume de Géorgiennes :
Madame Gaudin , femme de
M. Descorche, secrétaire
d'ambassade.
Madame Maliseska.
Madame de Fenouille.
Mademoiselle de Ferrières.
Mesdames de Gaze.
Madame de Vigny.
Madame Lenormand.
Madame d'Écosset.
Madame Ducos Fonfrède.
Madame Récamier.
Madame de Croiseuil.
• Berlin d'Anlilly, le Thé, no409
Madame de Morlaix.
Madame de Barre.
Mademoiselle Chevalier.
Madame de Grand-Maison.
Madame de Taille.
Mademoiselle Martel.
Madame Molinos.
Madame de Listenay.
Madame de Vieursan. Madame de Sansade.
Madame de la Rue-Beaumarchais.
Madame Le Breton.
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Madame de Pulli-d'Ormes-
son.
Madame de Valence.
Madame de Magne.
Madame de Vassy.
Madame de Beaumont.
Madame Lepage.
Madame de Vilette.
Madame de Saint-Hilaire, Madame de Morville. • Madame de Nanteuil.
Madame de Rémusat.
Madame Arnaud.
Mademoiselle de Nicolaï.
« Nous n'avons désigné ces dames, ajoute Berlin d'Antilly, ni par les traits, ni par le caractère de la beauté, ni par l'élégance de la taille, ni par la nuance de la chevelure; mais nous garantissons qu'il n'y en a pas une qui ne soit belle et jolie, et que la nature n'ait enrichie de ses dons * . »
Les fêtes données à Esseid-Aly-EfiFendi , représentant d'un souverain absolu et d'un pays à esclaves, par les Parisiens et par le Directoire, qui avaient fait solennellement, le 21 janvier 1 796, serment de haine à la royauté , ne sont pas la moindre bigarrure de cette époque d'incidents et de contrastes, où l'anecdote constitue le fond même de T histoire, et où l'aventure est dans tout, dans le gouvernement comme dans les personnes.
Ces fêtes eurent le caractère qu'avaient alors toutes choses : la pompe y était plus théâtrale que solennelle, et la pourpre n'y couvrait pas le haillon. Ce qui en fut étalé par les rues, aux yeux d'une popu-
^ Bertin d'Antilly, le T/W, n» 444.
378 HISTOIRE DU DIIECTOIRE.
lace déshabitaée du respect da pouvoir, n'y souleva que des lazzis.
« Le 1 0 thermidor an V,— 28 juillet 1 797, — dît un témoin oculaire, Eisseid-Aly-Effendi s'est rendu au Directoire , au milieu d'un cortège disposé dans l'ordre suivant, et composé :
» D'une avant-garde de la légion de police, dont les soldats sont appelés potirons, parce qu'ils ont des revers jaunes;
» De trompettes empruntées aux marchands do baume du quai de la Ferraille ;
» D.es voitures des ambassadeurs , agents , légats , résidents aaprès de la République; voitures de remise pour la plupart, à l'exception de celle du marquis del Campo , dont la richesse faisait une discordance épouvantable avec celles qui l'entouraient;
» Des ministres, savoir :
»Bénézech, en diligence, suites et figures inconnues ;
» Merlin, en locatis. Sa présence excita une rumeur générale. Le peuple dit à plusieurs reprises : Ah ! le coquin ! il serait mieux en charrette.
» Sotin, nouveau ministre de la police , en voiture déchiffrée du matin ;
» L'évêque d'Autun, poudré à frimas, et boudiné comme dans le portrait où il se fit représenter en Alcîbiade, lorsqu'il était l'Alcîbiade du clergé ;
» Pléville-Peley, en berline très-mesquine ;
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» Scherer, en chaise de poste, avec des guides;
» Ramel, en vis-à-vis ;
)) Un détachement de la garde à cheval du Direetoipe, la botte de fcân em creape;
y> M. Codrika, secrétaire d'ambassade, dMM une d^ni-fertune^ derrière laquelle étaôent deux esclaves laircs, l'un en blee, l'autre en ronge ;
» Plasâcnrs équipages, remplis de Grecs et d'Arméniens, ceux que Ton voit tour à tour au Palais- Royal, à Tivoli, à la trésoveriia nationale; et qui, après nous avoir donné si généreusement leurs farines, sont à la veille de mourir de faim ;
» Un corps de généraux de tous grades;
» Quelques chevaux et l'écorie de M. Tambassadenr;
n Une voiture de vieille comtesse allant rendre le pain béni, barbouillée fraîchement d'un croissant;
» Un petoton de Turcs du magasin de l'Opéra;
» L'ambassadeur, monté sur un cheval arabe, dont les harnais étaient relevés par quelques strass;
» Un corps de cavalerie ;
i> Des polissons criant : Vive la République!
» Cette fête, ou plutôt cette mascarade, a fait lever les épaules. Les uns y ont vu la réception du BourgeoiS'Gentilhomme ^ les autres là cavalcade de Dom JapheL Aussi l'ambassadeur a4-il paru froid et mécontent. Il nous excusera, lorsqu'il saura qu'il a fallu retourner toutes les poches pour payer au tapissier iû tente sous Laquelle il devait s'asseoir au Dkectdre.
D Une circonstance assez bizarre a égayé les spectateurs. Le secrétaire d'ambassade ayant en soif, on marchand de tisane lai en offrit un verre; mais à peine Teut-il porté à ses lèvres, qu'il le lui rendit et continua sa marche en disant: Allah! Allah! Le marchand demanda si c'était la monnaie da pays. Un homme du peuple lui répondit avec ingénuité que cela voulait dire qu'il s'en allât; ce qu'il fit en jurant qu'il laisserait mourir de soif un Turc, plutôt que de lui donner un verre d'eau ^ x>
Cependant , le peuple de Paris , qui , en fait de spectacles et de pompes extérieures, n'avait vu, depuis que les philosophes lui avaient ôté les processions catholiques, qu'il aimait et qu'il honorait tant ',
* Bertin d'Antilly, le Thé, n^* 408.
2 Les processions catholiques, faites dans les rues de Paris, étaient très-populaires, en 4792, lorsque les Girondins, les plus grands démolisseurs de tout ordre social, les firent interdire par la Commune. Voici comment s*exprime le journal de Prudhomme , qui n*est pas suspect :
« Le soir de la Fête-Dieu, le patriote Legendre, allant à Poissy approvisionner Paris de viande, ne voulut pas reculer devant le Dieu de Saint-Germain-des-Frés. Le peuple prit fait et cause pour son Soleil; il y eut bataille, la victoire resta au Saint-Sacrement, le patriote fut mené à la section, aux cris fanatiques des dévotes du quartier.
» Un nouvel avis de la municipalité et un appel aux lois
n'empêchèrent pas plusieurs bataillons de se compromettre en assistant sous les armes aux processions de leurs paroisses ; presque tous les volontaires des Mathurins... s'empressèrent de servir de suisses aux prêtres de leurs églises... Dans plusieurs rues, on ôta lé
Googk
LIVRE DIX-HUÏTIÈME
n'avait vu , pendant deux ans, que les chapeaux cirés formant le cortège de la guillotine \ se prit d'un goât très-vif pour l'ambassadeur turc et pour ses esclaves. La présentation des grandes dames le mit d'ailleurs fort à la mode; les jardins publics, les cafés se le disputèrent dans l'intérêt de leurs recettes ; et renvoyé de Sa Hautesse se prêta de la meilleure grâce du monde à ces exhibitions, dont on eut soin de lui déguiser le plus possible la portée. Bagatelle Tannonça en ces termes, le V^ août, à ses habitués : « La fête orientale aura lieu le jour arrêté par l'ambassadeur ottoman. Elle sera annoncée par un programme. Depuis que Bagatelle est devenu le Gnide des Parisiens, l'amour n'a cessé d'y faire des pèlerinages; il deviendra pour Âly-Ëffendi, le Grand- Caire, si les ordonnateurs de la fêle qui lui est destinée ont l'attention d'offrir à ses yeux des signes propres à lui rappeler les objets de sa croyance \ »
Indépendamment des cafés et des restaurants, qui prirent, sous le Directoire, un développement im-
chapeau de force aux assistants étrangers à la cérémonie. On se permit plus rue de La Harpe. Des femmes, payées sans doute ^ cassèrent les vitres d'un charcutier, qui n'avait point tendu de tapisseries à sa porte. » — Prudhomme, Révolutions de Paris, t. XII, p. i58-494.
On le voit, dans Tordre religieux, comme dans Tordre politique, ce sont les classes instruites qui ont corrompu et égaré le peuple.
* Voir, sur les chapeaux cirés pendant la révolution, le Thé^ n« 47.
« B?rtin d'Antilly, le Thé, n« 409.
mense, il y ayait neuf jardins ea possessioii d'ane célébrité ^[)éGiale^ cm la société élégante se pwtait ayec passkm. C^étaii^ : Bagatelle, au bois de Boulogne ; rÉlysée-Sourbon, aa faoboarg Samt-ltouiré* Tivoli , où Ton représentait sur an tl^tre la desœnte d'Oqpbée aux Enfers; Fraseati, dont les salons et la tarrasse s'étendaient, sv le boulevard Montaiartre, de la me de Ricbelien joaqu'à rendroitaù se trottifô anjoopd'hut la rneNenve-Vi vienne; lePavîlton d'Hanovre, qui allait dn boulevard à larBed'Antin ; Le Jardin Tore, qoelesconstructioiisonteiiyafai; Mouaaeaax, avec s<m parc immense; Idalîa, situé près d« roadpoint des Champs-Elysées; ei le Jardin-Byran, roe de Yaremes, où fut annoncée , le 20 août 1 797, k première ascenâon, à ballon lilH*e, de Garnerin, avec descefite en parachute.
« Il sera &it, dit le pro^amma, «ne expérience aussi «arieose qu'elle est encope nouvdle : an physicien s'élancera dans les airs , avec un ballon qui s'enflammera et détonnera sur sa tête, à environ quatre cents toises ; il descendra de cette hauteur à Taide d'un parachute, combiné de mantère à le préserver d'une chute accélérée.
» Le ballon dont il se sert contient cinq mille pieds cubes ; son parachute, qui est doré sur toute la surface convexe, porte 22 pieds de diamètre; il embrasse une colonne d'air qui a pour base un cercle de 379 pieds de surface.
» Le physicien sera lancé dans les airs , au son
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d'one musique militaire^ par V ambassadeur ottoman ^ . o
Tous les contemporains s'accordent à peindre la société de ce temps comme étonnée de vivre encore, et jetant à la dissipation, au jeu, aux festins, aux bals, à la galanterie , les jours que Fouquier-Tinville lui avait laissés.
« Les femmes gwi se vêtissent sont couvertes d'or et de diamants.
» Les hommes qui jouent jouent un jeu d*enfer.
» Les généraux et les députés sont à table du matin au«soir.
» Il y a cent nouveaux restaurateurs et cinquante nouvelles guinguettes.
» Duplan a vendu plus de perruques dans un an que Beaudoin n'a imprimé de décrets.
)) La liste des mariages est presque aussi nombreuse que celle des divorces.
» Les carrkksy les ^boquets sont sans nombre, brillants, aériens... On a compté 3,450 voitures au dernier Lonchamps.
» Il est vrai que les marchands de livres n'en vendent plus ; il est encore vrai que les rentiers n'ont plus de chemise ^, ni les artistes d'ouvrage *. »
i Berlin d'Antilly, le Thé, n« 427.
2 II y avait, quand on prépara le Grand-Livre, â la Bn de I^SS, DOUZE CENT MILLE RENTIERS , selon les psyeurs de rentes de IHÔtelde-Ville. Gambon prétendit alors que ce nombre était exagéré, et qu*il ne s'élevait qu'à deux cent vingt-deux mille . Il est vrai qu'on n'avait pas encore tous les titres. — Moniteur du 40 décembre 4793.
3 Le Dix-huit fructidor, ses causes et seiB effets , 1. 1, p. 498.
Il n'y avait pas jusqu'aux anciens jacobins que ce mouvement n'entraînât. On les voyait, dit Berfin d'Antilly, « poudrés, frisés, ambrés, pantalonnés, et perchés sur un wiski haut d'un premier étage, se mêler à la bonne compagnie, à la faveur de ce déguisement \ )) L'opinion publique n'était plus pour eux ; et quoique toutes les traces de la Terreur ne fussent pas effacées; quoique les murs de Paris portassent encore quelques vieilles inscriptions terminées par LA MORT *, au mépris du décret du 1 2 juin 1795 , qui avait ordonné de les effacer *, il se faisait contre les jacobins des chansons fort gaies, parmi lesquelles nous avons remarqué ce couplet :
AIR :0n doit cinquante mille francs,
Rhabillez-Tous, peuple français, Ne donnez plus dans les excès
De nos faux pairioles; {éis. ) Ne croyez pas que le c... nu Soit une preuve de vertu :
Remettez vos culottes (éis) *.
* Berlin d'Anlilly, le Thé, n« 6.
2 Jbid., n« 75.
* Moniteur du 15 juin 4795.
* Ce couplet était évidemment imité d'une chanson de Marlain- \ille publiée en 4795, où il dirait :
Fraternisons, chers jacobins , Longtemps je vous crus des coquins,
Et de faux patriotes ; Je veux vous aimer désormais ; Donnons-nous le baiser de paix ,
JVftterai mes culottes.
Martainville, Journal des Rieurs, ou le Democrite français, an III, n<»6.
LIVRE DIX-HUITIÈME
Tout portait^ comme nous le disions, ce caractère d'aventure que les révolutions donnent aux affaires, aux hommes et aux pouvoirs,
« L'étoffe, la coiffure, le divorce et la banqueroute du jour, dit un contemporain , fournissent à son entretien.
f) L'art de dire des riens, cet art dans lequel nous excellions jadis, revient à la mode, et, à Tagrément près, se perfectionne de jour en jour.
» On s'habille, on prend le cours, on dîne copieusement, on fait une bouillotte, on se promène en carrick ; on revient pour le thé, on cause sans se répondre, on bâille à se fendre la mâchoire, et l'on va se coucher, pour recommencer le même cercle le lendemain et les jours suivants.
» Telle est la vie de ce qu'on appelle aujourd'hui le beau monde de Paris.
» Qu'est-ce que le beau monde? — Je n'en sais rien ; mais vous le trouvez rassemblé sous différents costumes, et avec autant de tons différents, chez les citoyens Barras^ Talleyrand, Antonelle, Ouvrard, et chez Mmes de Staël, Tallien et de Viennai.
» — Que fait-on chez Mme de Viennai ? — On joue.
» — Chez madame Tallien ? — On négocie.
» — Chez madame de Staël ? — On s'arrange.
» — Chez Ouvrard? — On calcule.
» — Chez Antonelle ? — On conspire.
)) — Chez Talleyrand? — On persifle.
» — Chez Barras? — On voit venir.
» — A Tivoli? — On danse.
» On se lève à dix heures, on dtne à cinq, on se couche à minait , après avoir parcouru cinq à six jardins en été, et trois spectacles en hiver,
» Les petits spectacles sont toujours pleins; les grands toujours vides. Depuis que TOdéon est brôié, les Français jouent partout; les Français d'aujourd'hui sont à peine les Variétés d'autrefois.
» L'Opéra est fermé six fois par an, en attendant qu'on le brûle avec la Bibliothèque'nationale.
» Les laquais reparaissent derrière les voitures ; et séduits par l'exemple, ils sont souvent tentés de monter à côtéjde leurs maître».
» Le dimanche est toujours chômé, malgré les efforts réunis de la Décade, de la police et du Journal de Paris.
» On se marie pour rire devant les municipalités ; huit jours après on divorce; im plaide pendant deux ans, on s'aigrit, on meurt d'indigestion on de chagrin.... et Ton jette les morts à la voirie.
» On joue beaucoup ; f peut-être n'a-t-on jamais joué si gros jeu : l'amour excessif du vin et du jeu est une suite nécessaire des révolutions. Rien n'est si commun que de voir des soldats jouer le produit de trois campagnes dans une maison de trente et quarante.
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» Ce qui est un peu extraordinaire, c'est que nonseulement les tripots sont publiquement affermés par la police , mais que des écrivains aient soutenu la décence et la nécessité d'un tel bail, par la raison qu'il est nécessaire et décent, disent-ils, de faire sortir Tordre du désordre * . »
Trois femmes, entre toutes, jetèrent un grand éclat sur la société du Directoire : madame Tallien, Joséphine et madame Récamier. Une quatrième, qui vient de s'éteindre à peine, et qui a conservé jusqu'à son dernier moment l'éclat de son cbarmant esprit, madame Hamelin, était encore fort jeune , ^t n'entra daos le monde que sous le Consulat.
C'était la mode de cette société folle , comme ressuscitée, ainsi que Lazare, et pressée de jouir d'une vie de hasard, qu'une femme pût être publiquement courtisée et aimée de vingt personnes à la fois. Madame Récamier, en se soumettant à cette mode , y ajouta o^e nouveauté rare, d'être aimée plus qu'aucune autre, et d'être en outre profondément respectée. On ne compterait pas les grands noms et les grands cœurs qui sont restés quarante ans à ses pieds, sans que l'œil le plus jaloux ait jamais signalé une tache à cette vie, qui eût pu être sainte, avec les efforts qu'il lui fallut pour rester pure.
^ Le Dix-huit fniciidor, ses causes et ses effets ^ t. I, p. 200, 201, 202.
Nous avons eu un jour Hionneur d'être présenté à madame Récamier, par une femme dont l'histoire de notre temps se souviendra. Madame Récamier avait bien soixante ans ; et, quoique vêtue de blanc, comme une communiante, l'œil était plus charmé que choqué de celte tenue, étrange pour toute autre, simple et convenable pour l'impérissable jeunesse de sa beauté et de son esprit. Elle était naturellement douce, bienveillante et distinguée; parlant peu, écoutant beaucoup, jugeant avec finesse; présidant une conversation avec une habileté admirable ; demandant aux gens, sans s'y tromper jamais, ce qu'ils savaient le mieux ; trouvant le moyen de faire briller tout le monde, sans blesser ou mécontenter personne; rendant, avec un art suprême, chacun satisfait de soi, et par conséquent enchanté d'elle.
Madame Tallien, fille du célèbre banquier Cabarus, depuis ministre et ambassadeur du roi d'Espagne Charles IV, mariée très -jeune à M, de Fontenay, conseiller au parlement de Bordeaux, entra dans la révolution sur les pas de Tallien , envoyé à Bordeaux en mission comme représentant du peuple, au mois d'octobre 1793.
Il faut le vertige de la révolution et l'effroyable danger du moment pour comprendre qu'une femme jeune, belle et riche comme madame de Fontenay, se soit attachée à Tallien.
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Fils d'un maître d'hôtel du marquis de Bercy, successivement clerc de procureur et de notaire , compositeur à l'imprimerie du Moniteur, Tallien créa, au mois de janvier 1 792 , une société fraternelle dans laquelle il prononçait, chaque dimanche, ce qu'il nommait lui-même un prône civique '•
Tallien était alors, comme Danton, comme Robespierre, comme Marat, partisan de la monarchie constitutionnelle; et un journal-affiche, qu'il ajouta à ses prôneSy et dont la société des Jacobins faisait les frais, avait pour but « de prévenir les mouvements séditieux y toujours funestes au bonheur du peuple et à l'intérêt de la liberté*. »
Il publiait encore son journal, dirigé contre les émeutes, lorsqu'il prit à celle du 10 août une part assez grande pour mériter d'être nommé greffier de la Commune insurrectionnelle. Ce poste fut fatal à l'honneur de Tallien, car il y fut taché du sang de septembre. Sa signature se trouve au bas des bons horribles délivrés aux massacreurs d'Orléans et aux charretiers qui emportèrent les cadavres des prisons *.
C'est à un tel homme que madame de Fontenay se voua en 1793; mais elle ne porta son nom, que lorsque la révolution de thermidor l'eut absous des excès de sa vie passée.
* Moniteur du 7 janvier 1792.
^Moniteur du 1 janvier 1792; notice sur Y Ami des citoyens. journal de Tallien.
3 État de sommes payées far le trésorier de la Commune pour dépenses occasionnées par la révolution du 10 août , p. 310 , 321 .
Quoique la révolution du 9 thermidor soit un événement fort complexe, auquel bien des personnes intéressées mirent la main, la Providence y donna à madame de Fontenay un rôle considérable, que l'histoire n'oubliera jamais. Elle était à la Petite Force, attendant son tour de guillotine, ainsi que les huit mille victimes entassées dans les prisons, lorsqu'elle écrivit te billet suivant à Tallien :
« De la Force , le 7 thennidor, » MADAME DE FONTENAY A MONSIEUR TALLIEN.
» L*adminiîïlraleur de police sort d'ici : il est venu m'annoncer qoe demain je monterai au tribunal, c'est-à-dire sur Téchafaiid. Gela ressemble bien peu au rêve que j*ai fait cette Doit :
Robespierre n'existait plus, et les prisons étaient ouvertes;
mais , grâce à votre insigne lâcheté , il ne se trouvera bientôt plus personne en France capable de le réaliser. »
RÉPONSE DE TALTJEN, LE MÊME JOUR, 7 THERMIDOK
« Soyez aussi prudente que j'aacai du courage, et caloicz votre tête^ »
Troi^ jours après, le rêve de madame cie Footenay
s'était réalisé ; Robespierre montait sur récha&nd, et
les prisons commençaient à s'ouvrir. Tallieii n'avait
* Ouvrard, Mémoires, t. I, p. <8. — 11 n*est pa§ inutile défaire observer que la source à laquelle nous empruntons la billet de madame de Fontenay, garantit la parfaite certitude du texte. — Madame Tallien fut écrouée à la Petite Force, le 31 juin 179«* ; et elle fut mise en liberté le 4 2 thermidor, — 30 juillet — , deux jours après la mort de Robespierre. — Registre d'écrou de la Petite Force, Archives de la préfecture de police.
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pas opéré seul un pareil prodige; mais il avait, le premier, interrompu le discours par lequel Saint-Just commença la séance du 9 thermidor, fait décider que le Comité de salut public, attaqué la veille par Robe&^ pierre, sermt appelé et entendu, et fourni à Blllaud- Varennœ Foccasion d'une attaque désespérée qui entraîna la Convention.
Ce fut peu de temps après être sortie de la Force que madame de Fontenay épousa Tallien. Elle dut à ce mariage de conserver sa grande fortune ; et l'opinion publique, reconnaissante du service immense qu'elle avait rendu à la France, lui donna le surnom de Notre-Dame de Thermidor. Les passions politiques, si ardentes et si aveugles, voulurent balancer ce glorieux surnom par celui de Noire-Dame de Septembre; mais elles oubliaient que les massacres de septembre sont de Tannée 1792, et que madame de Fontenay ne connut Tallien à Bordeaux que tneize mois plus tard, au mois d'octobm 1793.
Tous les contemporMBS s'accordent à donner de la beauté de madame Tallien une idée merveilleuse. Elle avait alors vingt ans-, étant née vers 1775, en Espagne. Sa beauté néunissait au plus éminent degré ces deux qualités si diSicikment associées, l'extrême pureté des traits et l'exquise bonne grâce, la majesté qui impose et l'élégance qui séduit.
L'idée précise que le lecteur doit se faire de la personne et de la beauté de madame Tallien, à vingt ans, nous ne l'avons trouvé que dans un document
étrange , c'est le mandat d'arrêt en vertu duquel elle fnt conduite en prison. Ce mandat contient le signalement de madame Tallien , transcrit en ces termes, dans le registre d'écrou de la Petite Force :
« Thérèse Cabarrus, femme Fontenay, âgée de 20 ans, native de Madrid, en Espagne, sans élat, demeurant à Versailles.
» Taille 4 pieds H pouces, cheveux et sourcils bruns, front ordinaire, yeux bruns, nez moyen, bouche petite, menton rond ^ »
Tallien ne sut pas garder ce trésor, que l'esprit le plus charmant et la plus délicate bonté rehaussaient encore : ils divorcèrent, après de longs déchirements domestiques; et Thérèse Cabarus devint, en 1805, comtesse de Garaman et princesse de Chimay.
Joséphine Tascher de la Pagerie, née à la Martinique le 24 juin 1 763, avait perdu son mari, le brave et illustre Alexandre de Beauharnais, ancien général en chef de l'armée du Rhin, le 5 thermidor an III, quatre jours avant la chute de Robespierre. Il avait été condamné avec cinquante*quatre autres victimes, dans ce qu'on appelait au tribunal révolutionnaire une grande fournée, pêle-mêle avec des chanoines, des curés, des banquiers, des magistrats, des matelots, des greffiers, des domestiques, ramassés au ha-
* Registre d'écrou de la Petite Force, /archives de la préfecture de police.
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sard de tous côtés, et qui ne se connaissaient même pas. Joséphine elle-même était à la prison des Carmes, où elle avait été écrouée, le 17 avril 1793, sous le nom de citoyenne Beaubarnais ' . Sa fille Hortense était cachée dans un pensionnat obscur; et son fils Eugène, âgé de treize ans et demi , était en apprentissage cbez un menuisier.
Sortie de prison après Je 9 tbermidor, Joséphine vécut longtemps dans la gêne, jusqu'à ce qu'elle obtint, par l'entremise de Barras, une indemnité de cent mille francs pour la confiscation des biens de son mari.
La tradition raconte qu'une prédiction de sa jeunesse lui avait annoncé de hautes destinées. Ce fait, quoiqu'un peu défiguré dans les détails, est parfaitement vrai; car il se trouve consigné dans un journal, sept ans avant l'établissement de l'Empire.
Voici en quels termes le raconte Bertin d'Antilly, sous la date du 30 mai 1 797 :
* Voici le texte du mandat en vertu duquel Joséphine fut arrêtée :
SECTION DES TUILERIES
» œMITÉ DE SURVEILLANCE RÉVOLUTIONNAIRE.
» Le concierge de la maison d'arrêt des Carmes recevra la citoyenne Beauharnais , femme du général , suspecte , aux termes de la loi du 17 septembre dernier, pour y être détenue jusqu'à ce qu'il en f oit autrement ordonné , et par mesure de sûreté générale.
» Fait au comité, le 2 floréal , l'an II® de la République française une et indivisible.
» Signé : Gurnet , président ; Pilot, Lacombe, Carnïg , Mo- REAu, Candy, Louis François, commissaires; Charvet, président. »
Dépôt des mandats d'arrêt délivrés par les autorités révolutionnaires , Archives de la préfecture de police.
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«En 1787, madame de va voir madame la
comtesse Alexandre de Beauharnais, aujourd'hui madame Bonapai-te, avec laquelle elle était tr^-intimament liée. «Écoutez, ma chère, dit madame de Beauharnais à son amie, on vient de me tirer les cartes; on m'a prédit que je serais une iRÈs-GRAimE dame; que je jouirais beaucoup d'un sort très-éclatant , mais que cela ne serait pas de très-longue durée ' . »
Ce n'est point chez Barras, comme le racontent les biographies, mais chez lui , à Tétat-major de Paris, que Bonaparte connut Joséphine. C'était à la fin de 1795, après que les événements du f3 vendémiaire eurent fait nommer Bonaparte au commandement de l'armée de l'intérieur. Voici en quels termes l'Empereur lui-même raconte cette circonstance notable de sa vie :
« Ce fut pendant qu'il commandait à Paris que Napoléon fit la connaissance de madame de Beauharnais. On avait exécuté le désarmement général. Il se présenta à Tétat-major un jeune homme de dix ou douze ans, qui vint le supplier de lui rendre Tépée de son père qui avait été général de la République. Ce jeune homme était Eugène de Beauhamais, depuis vice-roi d'Italie.
» Napoléon, touché de la nature de sa demande et des grâces de son âge, lui accorda ce qu'il deman-
i Berlin d'Antilly, le Thé, n« 45.
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dait. Eugénie se mit à pleurer en voyant Tépée de son père. Le général en fat touché, et lui téniotgQa tant de bt^iveiriaiice, que madame de Beaub^irnais se crut obligée de se rendre chez lui, le lendemain, poiar lui en faire des remerciments.
» Chacun connaît la grâce extrême de Timpératrice Joséphine, ses manières douces et attrayantes. La connaissance devint bientôt intime et tendre, et ils ne tardèrent pas à se marier *.
Joséphine avait un notaire fort rangé, fort exact, dévoué à ses clients, surveillant leurs intérêts et les épousant en toute occasion avec un zèle inexorable- Ce notaire trouva que le commandant de la dix-septième division militaire, sans nom, sans fortune, pris au tas des généraux qui encombraient alors le ministère de la guerre, la plupart nommés par les soldats ou par les clubs, constituait pour madame de Beauharnais un parti fort mince. Il réclama , il insista , faisant remarquer à sa cliente quelle folie c'était d'épouser un homme qui n'avait que la cape et Vépée. Joséphine écouta, rit^ fit rire Bonaparte, et se maria le 8 mars 1796.
Huit ans plus tard, le 2 décembre 1804, pendant que Joséphine, alors impératrice, était entre les mains de ses dames d'atour, qui lui passaient le costume du sacre. Napoléon manda , avec le plus grand sérieux, l'ancien notaire de Joséphine, auquel il avait conféré une dignité; et, le conduisant dans la salle
* Monlholoa, Mémoires écrits à Sainte-Hélène^ t. III, p. ii9.
da trône, où étaient le manteau impérial et Tépée de Charlemagne, tirée da trésor d'Aix-la-Chapelle, il les lui montra en lui disant : Monsieur, voilà la cape, et voUà Vépéet et il rit beaucoup, pour le notaire qui ne riait pas, de cette plaisanterie qu'il était heureox d'avoir trouvée.
XIT.
Tel était le monde de fêtes, de plaisirs, de causeries, de bals, de belles femmes , d'hommes spirituels et hardis dont Barras avait fait son département dans l'administration du Directoire ; et ce lot, en apparence futile, lui donna la direction suprême , si bien que c'est à lui, non àCarnot, à Reubell, ou à Sieyès, que les partis s'adressèrent, quand ils conçurent la pensée de gagner le Directoire pour gagner le gouvernement.
« Non , Sire , écrivait à Louis XVIII le marquis de La Maisonfort au mois d'octobre 1799, à la suite des premières ouvertures faites à Barras par les agents royalistes, ce n'est plus ici une misérable conspiration qui se trame par des particuliers sans moyens, sans alentours, sans puissance, sans connaissance profonde du flux et du reflux des factions. C'est /e chef du gouvernement, c'est l'homme presque assis à votre place qui vous l'ofiFre; c'est celui des cinq qui a le plus d'énergie, c'est celui qui, dans ce moment, a le plus de prépondérance, et i;elui qui, dans le partage du pouvoir, a la surveillance de tous les complots et la grande police de la République; c'est celui contre lequel on
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ne peat rien faire, que Garnot dédaigna sottement au 1 8 fructidor, et qui d'ailleurs s'opposera de tout son pouvoir à tout ce qu'il ne mènera pas en chef. Au lieu de quatre avocats, c'est un gentilhomme fier encore de l'être, et, quoi qu'on en dise, attaché encore à des sentiments monarchiques, parce que, en sa qualité de noble, il les a sucés avec le lait, dès sa nais-
sance*. »
Le marquis de La Maisonfort faisait beaucoup d'honneur à Barras en supposant qu'il était royaliste. Il n'était qu'ambitieux. Il avait acquis une fortune énorme ; il sentait le pouvoir se briser dans les mains du Directoire, et le sol manquer sous ses pas; il pouvait, d'un moment à l'autre, être à la merci des puissances coalisées et des partis intérieurs victorieux ; et il cherchait un refuge , un appui , une sauvegarde dans toutes les combinaisons qu'il croyait capables de lui assurer, non le gouvernement, mais le repos. (( C'est un sybarite, ajoutait le marquis de La Maisonfort, un voluptueux qui veut jouir, et rien de plus. » Lui-même formulait ainsi ses prétentions : ahidemnité et sûreté. »
Au fond. Barras était un homme de son temps, un sceptique, un esprit tombé du doute sur Dieu au doute sur toutes choses. Sa plus longue profession politique fut d'être orléaniste, comme Danton, Robespierre et Marat, ses anciens amis; et, comme eux, il devint de royaliste républicain et terroriste, uniquement par
* Fauche Borel, Mémoires, t. II, p. 227.
ambition et par iatérét ' . Il était profondénient aris* tocrate; mais il ne savait^ sdon robeervatioii de Ca^- Dot, agir q«e par les voies révoln^ioimaires ; il était Tami de Tallien ; il en avait le caractère et \e i^&pérameot, avec plus d'édacation, d'intelligence, de tonne, d'habileté eA d'esprit de coDdinte.
Ce fut au nKMS de novembre 1 798 que Louis XVJII, alors à Mittau, en Courlande, accepta les piemières ouvertures qui lui furent faites au nom de Barras pour le rétabliffîement de la monarchie . Les agents du roi étaient Fauche-Borel et le marquis de La Maisonfortf ceux de Barras, Botot, son secrétaire, et David Monnier.
Voici la lettre de Louis XVIIl au marquis de La MaisonfcM't :
« Mittau , 13 novembre 1793.
« J'ai reçu , monsieur, les deux lettres que vous avez adressées ponr moi au comte d'Avaray. Vous me connaissez assez pour joger de TempresBement avec èe^el j*ai saisi le moyen que h Provideace m'offre , par vos mains, de satisfaire le désir le plus ardent de mon cœur, celui de terminer les maux de ma patrie et de mes sujets , dont je n'ai jamais si bien senti que je suis le père , en leur épargnant la peine d'mae crise lente et doulourenée.
» Je vous envoie M. le duc de Fleury, auquel j'ai remis les pouvoirs nécessaires pour conclure cette importante affaire, et sur la discrétion duquel vous pouvez vous fier absolument. J'attends de votre zèle que vous ne perdiez pas un moment à le mettre en communication avec la personne venue de Paris.
^ Carnet, Réponse au rapport de BaiHeul^ p. 468.
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» Je n'oublierai jamais les services de MM. Monnier et Botot ;
ce que je ferai pour eux, s'ils réussissent, sera la moindre de
leurs récompenses. La gloire qui s'attachera à leurs noms en est
une bien supérieure à toute autre ^
» Signé , Louis. »
Barras joua, comme on dit, très-serré dans cette négociation. II avait dit, dès le mois de septembre, à David Monnier, dans un jardin, rue deBabylone : — «Mes plans sont faits; j'en ai cinq : nous choisirons. Il est temps de finir tout ceci, qui s'écroulera un jour. Partez; je m'expliquerai quand on se sera expliqué; — indemnité et sûreté, voilà ce que je demande *. 5)
Ce n'est pas wir la parole de Louis XVUI que por~ taient les doutes de Barras, c'était sur Ba puissance. Il craignait qu'une fois rétabli sur le trône^ les haines du parti royaliste et les nécessités de la politique n'obligeassent le roi à le sacrifier. On vwra que Camot avait la méiBe crainte, ainsi que tous les régicides ; et ce fut ce sentiment, général parmi les révolutionnaires, qui leur fit imaginer la combinaison de l'Orléanismcj avec laquelle ils auraient eu une royauté nécessairement indulgente, puisqu'elle aurait été leur complice. Sans cette terreur, assez naturelle et que le temps ne se chargea que trop de justifier, il n'est pas permis de douter que les plus ardents révo-
* Fauche-Borel, Mémoires, t. II, p. 238 2/6id., p. 224.
lutionnaires, éclairés par Texpérience, n'eussent relevé de leurs mains la monarchie qu'ils avaient abattue.
Toutes les précautions de Barras, acceptées par Louis XVIII , ne purent pas aller au delà de lettres patentes, délivrées à Mitlau le 8 mai 1 799, avec la signature du roi , le contre-seing de M. de Saint-Priest et le sceau de l'État. En voici l'analyse, d'après Toriginal, resté aux mains de Fauche-Borel, et rendu à Barras en 1814 :
(( Les lettres patentes avaient pour base les demandes faites au nom de Paul Barras, qui consentait à rétablir la monarchie , dans la personne de S. M. Louis XVIII.
» Sa Majesté se chargeait de satisfaire aux deux premières conditions en faveur de M. Paul Barras, savoir : Sûreté et indemnité.
» Sûretéy en engageant sa parole sacrée de s'interposer entre Paul Barras et tout tribunal quelconque qui voudrait connaître de ses opinions, de ses votes et de sa vie passée, et d'annuler, par son pouvoir souverain, toute recherche à cet égard.
» Indemnité^ en lui promettant et en lui assurant le payement d'une somme au moins équivalant à celle que pourraient lui valoir deux années d'exercice encore au Directoire; cette somme était évaluée largement à douze millions^ y compris les deux mil-
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lions qui devaient être distribués à ses coopérateurs» sans compter la somme nécessaire aux frais du mouvement à efifectuer dans Paris.
)) Telle était la substance desdites lettres, datées du 8 mai 1799, revêtues de la signature du roi, contre-signées par M. le comte de Saint-Priest et scellées du sceau de TÉtat. Ce même jour, 8 mai, elles me furent remises. Je pris aussitôt des chevaux de poste, afin de me rendre de suite à Wesel, pour y attendre David Monnier \ »
Les bases de cette négociation furent soumises à M. Wickham, commissaire du gouvernement anglais, et à Paul P% empereur de Russie , qui les approuvèrent , et s'engagèrent à payer les sommes stipulées*.
Le mouvement du 30 prairial an VII, — 18 juin 1799, — ajourna les effets de cette négociation.
Elle fut reprise le mois de septembre suivant. Sieyès, instruit du fond de cette affaire pendant son ambassade à Berlin, venait d'entrer au Directoire. Barras dut lui en confier le côté politique , en lui laissant deviner Fautre. David Monnier avait été arrêté et désavoué, afin de rompre, dans les mains subalternes, les fils de Tintrigue; et ce fut un ancien officier de marine, M. Tropez de Guérin, qui partit chargé de tout renouer , mais avec des pouvoirs os-
• Fauche-Borel, Mémoires ^ t. II, p. 264.
2 Le mémoire adressé à Paul I«% par M. de La Maisonfort, et approuvé, avec corrections , par Tempereur, est du mors de juin. — Voir le texte dans les Mémoires de Fauche-Borel , t. II, p. 2*73;
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tensiUes et des passe-ports (jfêUvrés pnr Fo&dxé, à la date du 28 fraelidor m VU, — 44 septembre 479»'.
Cette fois-ci , tout semblait conspirer an succès de la négociation : les armées françaises étaieirt battues pmlout ; le Directoire , débordé par Topinion publique, se sentait perdu. Sieyès, allié public, rival secret de Barras, concertait avec Joubert, alors à la tête de Tarmée d'Italie, rapplication de sa fameuse Constitution de Fan VIII ; mais Joubert fut tué à la bataille de Novi, le 15 août. Privé de cette épée, Sieyès se rejeta sur Moreau , qui refusa , et enfin sur Barras, qui fit répondre par Chazal : « Tous les maux sont dus à ton grand-prêtre ; il entrave toutes nos délibérations, il conspire. Sa tête, très-sûrement et peut-être les nôtres , rouleront dans tes rues de Paris, qu'il agite et qu'il trompe*. »
Barras étsât donc le maître de la situation et de la France , lorsqu'on apprit à Paris que Bonaparte, que Ton croyait au Caire, venait de débarquer à Fréjus, le 9 octobre.
Barras ne comprit pas la portée de cet événement. Il eut sur les yeux ce voile que la Providence étend devant les esprits les plus clairvoyants, au moment où leur perte est résolue; et le 5 vendémiaire, treize jours avant la chute du Directoire, Barras foîsait dé-
1 Fauche-Borel, Mémoim, t II, p. 34 i. 2/6«l.,p.3a6.
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livrer à M. Tropez de Guérin^ par M> Reinhart^ mî-nistre desh relations estériewreB, un paBW-port en qwth lité d'dgent du gouvorMmeat, avec la mmioa d'aller s'aboucher, à FraBcTort, avec Faœfae-Borel^ ^^0Mt de Louis XVIIP.
Tout était donc préi, et Pidiegru venait de partir pour la Suisse, afin d'envahir la Fraodie*Coailé| lorsque le coup de foudre du 48 brumaire rompit bi trame de cette conspiration, et ajourna de quinze ans les destinées de la monarchie.
Seul, Sieyès avait compris la portée de l'arrivée de Bonaparte; et il s'était écrié, dans un transport involontaire , en apprenant cette nouvelle : La patrie est «at/v^e/ Toutefois, en s' exprimant ainsi , Sieyès ne croyait pas si bien dire; car, dans sa pensée, la patrie se réduisait à son projet de constitution.
Dans la complication du premier moment, Bonaparte s'était contenté d'envoyer Barras à sa terre de Grosbois. Il paraît que la première pensée de Bonaparte, maître de la situation, avait été d'y rattacher Tancien directeur. Soit désir du repos, soit défiance du succès. Barras déclina les offres qui lui furent faites. Le 26 brumaire, — 16 novembre, — Botot se présenta chez le premier consul de la part de Barras.
« Que venez- vous faire ici? lui demanda Bonaparte avec colère. M'espionner, sans doute, pour votre Barras; il sait que je n'aime pas le sang; mais dites-lui bien qu'il se rende, sans plus de délais, à
« Fauche-Borel , Mémoires, t. II, p. 329.
Broxelles ; car si j'eusse conna, huit jours plus tôt, les circonstances de l'affaire des lettres patentes, je les lui aurais fait placer sur la poitrine, et je l'aDraîs fait fusiller sur-le-champ, ainsi que vous ^ »
Ici finit la carrière politique de Barras. Successivement retiré à Bruxelles, à Marseille , à Rome, il ne rentra en France qu'avec Louis XVIII; mais il resta, depuis lors, complètement retiré du monde et des affaires, et il est mort, en 1829, àChaillot, près Paris, dans la plus profonde obscurité^.
* Fauche-Borel , Mémoires , t. II, p. 333. 2 Barras est mort rue de Ghaillot , no 79.
CARNOT
Portrait de ce directeur feit par lui-même. — Poésie de Camot. *- Ses talents militaires. — II demande la démolition de toutes les citadelles. — Honneur qui lui roTient dans la formation des armées de la République. — Motifs de la guerre européenne. — Légende des quatorze armées créées par lui.
Camot a donné lai-méme, dans sa Réponse au rapport de Bailleul sar le 18 fractidor, l'idée la plus exacte de son caractère et de ses habitudes.
(( Mon extérieur, dit-il , n'annonce pas un ultrarévolutionnaire. J'ai vu des personnes qui, d'après la peinture que des journaux leur avaient faite de moi, ne revenaient pas de leur surprise en me voyant, et ne pouvaient comprendre que ce fût là ce terrible membre du Comité de salut public, cet associé de Robespierre.
D II s'en trouverait bien moins encore , de celles qui m'ont connu antérieurement à la Révolution, né* gligé, solitaire, distrait, préoccupé, ce qu'on appelait une espèce de philosophe, c'est-à-dire une espèce d'original, qui voulussent se persuader aujourd'hui que je suis devenu un courtisan, un ami des rois; et que, partageant la gloire d'avoir fondé la plus
majestueuse des républiques^ j'aie voulu m'amuser ensuite à la démolir \ »
Ce portrait de Carnot, tracé par lui-même, est en effet très-exact.
Garnot était réellement ce qu'il dit, un homme distrait, rêveur, négligé, pastoral , avec un extérieur empreint de bonhomie; mais ce rêveur servait et vantait, Tun aprèsrautre, la monarchie de Louis XVI, U République, TEinpire et la Restauration ; cet bcMnme distrait portait successivement la croix de Saint- Louis , la carmagnole , la croix de la Légion d'honneur, récusson de comte et le manteau de pair; et 66 berger d'Ârcddie signait de la même main , et avec le même flegme, des vers adressés à Cupidon et des arrêtés adressés à Carrier.
Barrère était, dai» un autre genre, un homme assez semblable à Caraot. On le voyait léger, riant, badin, troubadour ; mais, tout en brodant (tes madrigaux snr le canevas de ses rapports , il prenait sa part des plus gra&des abominatioiis qui aient jamais souillé l'espèce humaine.
Lui aussi s'est peint dans ses Mémoires , comme Caraot s'était peint dans sa réponse à Bailleul; et il eomprenait enccnre bien Booins qu'un homme si gai, si galant, si sensil^, qui avait obtenu des couronnes à TAcadémie de Toulouse» comme Garnot à TAcadé* mie de Dijon, pour des compositions iafinim^it roya- Intes, infiniment religievses, infioimeBt tanches , pèt
* Carnot, Réponse au rapport de Bailleul, p. 178, 479.
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être donné pour un uUra-réTolutionnaîre; mais Fouquier-Thinville etSamson savaient à quois'en tenir. S'il ne poussait pas précisément à l'échafaud, il n'empêchait pas non plus d'y aller; et, pour ceux qu'on y envoyait, cela revenait à peu près au même.
Lazare-Nicolas-Marguerite Camot, mé à Nolay, dans l'ancien duché de Bourgogne, le 13 mai 1753, était déjà capitaine au corps royal du génie, chevalier de Saint-Louis et membre de l'Académie de Dijon, lorsque la Révolution éclata '.
Ses goûts, ses travaux, la faiblesse de son caractère ne semblaimit pas l'appeler à la carrière violente qui lui était réservée. Il faisait des vers et les envoyait à VAlmanach des Musesj qui fut, de 1787 à 1792, le théâtre de sa modeste renommée. C'étaient des idées pastorales, galantes, mythologiques, des vers sans couleur et sans relief.
Voici la meilleure des quatre pièces par lesquelles il se révéla, en 1787 :
FAKIIT
OU CB QUB c'est QUE D*AIMER.
Fanny chantait au bord d'une onde claire : Pour être heureuse on dit qu'il faut charmer; Qui me dira ce que c'est que de plaire? Qui me dira ce que c'est que d'aimer?
* Il fut lieutenant en second, en 4T74 ; lieutenant en premier, en 4773; et capitaine, en 4783.
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Tircis accourt d'une marche légère, Car les échos Teaaieat de riaformer Que tout auprès il est une bergère Qui yeut savoir ce que c'est que d'aimer.
Fanny, dit-il, beauté touchante et pure, Toi que le ciel prit plaisir à former, Seras-tu donc, dans toute la nature.
Seule à savoir ce que c'est que d*aimer ?
Yois les oiseaux qui peuplent ce bocage , Dans leurs ardeurs entends-les s'exprimer : Du tendre amour c'est là le doux langage, C'est là, Fanny, ce qu'on appelle aimer.
Sur ces rameaux , vois-tu ces tourterelles Dans leurs ébats au plaisir s'animer; S'unir cent fois en agitant leurs ailes; C'est là, Fanny, ce qu'on appelle aimer ^
En 1791, au milieu des clubs et des émeutes, le futur collègue de Robespierre s'essaya dans le genre jovial par une pièce intitulée :
LE TEMPS PASSÉ, DIALOGUE ENTRE MADAME FAGOTIN ET M. BARBICUON
MADAME FAGOTIN
Âh I bonjour. Monsieur Barbichon !
Je maudissais l'iiumaine engeance, Et gémissais du mauvais ton Qui maintenant domine en France.
M. BARBICHON
Bonjour, Madame Fagot in!
Gomme vous, contre la jeunesse J'ai de l'humeur : je suis chagrin , Et donne au diable mon espèce.
^ Almanach des Muses, de 4787, p. 431.
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MADAME FAGOTIN
Gonvenez que les jeunes gens Autrefois étaient plus aimables, Plus gais et surtout plus galans , O mœurs! ô siècles déplorables!
M. BARBICHON
Jadis on trouvait des amis , Le beau sexe était abordable ; Mais les cœurs se sont refroidis; D'honneur, c'est inimaginable.
MADAME FAGOTIN
Plus de rang , plus de qualité ; On vous préfère une grisette A la véritable beauté :
Oh ! l'extravagance est complète !
M. BARBICHON
Très-vrai , Madame Fagotin !
Vous parlez comme une peinture ; Un petit fat , un aigrefin Supplante la magistrature '.
MADAME FAGOTIN
Oui , le monde tire à sa fin , Vous le verrez , je vous le jure ; Je perds mon nom de Fagotin , Monsieur Barticfwn , si ça dure \
Mais le genre anacréontique était la faiblesse de Carnot, ainsi que celle de Robespierre : il y revenait,
^ Des juges élus par le* suffrage universel remplaçaient alors les parlements et les bailliages.
• Almanach des Muses de 4791 , p. 37.
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comme malgré lui^ au milieu des plus sombres préoc* cupations de sa carrière; et les défaites ou les victoires des armées ne l'emportèrent jamais, dans sou âme f sur les Pbilis et les AmaraDtes avec lesquelles sa muse conversait.
Il était déjà membre de l'Assemblée législative, qu'il publiait dans son recueil favori .la pièce suivante, adressée à Cupidon :
LE TILS DE VÉKVS.
Qui définira cei en£uit.
Aussi vieux que le iBAnde, Marmot doAt renpire comprend
Les deux , la terre et Tonde ; Qui, les yeux couverts d'un bandeau, Lit dans nos cœurs , tient le flambeau
Qui consume et féconde?
C'est Jui que célébrait Sapho ,
Qu'on adorait à Gnide, .
Qui desséchait la nymphe Écho ,
Brûlait la Néréide Désarmait le dieu de Fenfer, En taureau changeait Jupiter,
Faisait filer Âlcide ;
Qui rend si fier, qui rend si doux.
Si tendre, si coquette.
Si confiant et si jaloux ,
Si Tfve et si discrète; Qui cède tout pour tout gagner, Qui se soumet pour mieux régner.
Qu'on fuit et qu'on regrette ;
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Protée atœable , doux piHSoo ,
Source de mal et d'aise , SouYeiit dupe et toujours fripon :
Sérieuse fadaise.
Qui blesse avec des traits dorés, Brise en riant des noeuds sacrés ,
Nous vexe et nous apaise ;
Q« parfois émeut la pitié,
Parfois bénit sa chaîne, Tantôt ressemble à l'amitié
Et tantôt à la haine , Qui s'aKraente de rigueurs , Exi^re m comUe des fa? ei»rs ,
Feu céleste » ombre vaine.
Cette poésie dépaase un peo , comme on yoit, M. Barbichon et madame Fagotin , mais sans arriver néanmoins an tour recherché et galant do madrigal suivant de Robespierre :
A OPHÉUE.
Crois-moi , jeune et belle Ophélie , Quoi qu'en dise le monde et malgré ton miroir, Contente d'être belle et de n'en rien savoir,
Garde toujours ta modestie ;
Sur le pouToir de tes appas
Demeure toujours alarmée;
Tu n'en seras que mieux aimée
Si tu crains de ne l'être pas ^
Lorsque Voltaire vantait le gouvernement des philosophes comme le règne futur des lumières , il ne • Les Actes des Apôtres, t. ï, p. 40.
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prévoyait pas les vers de Robespierre et de Carnot ; et si la révélation avait été jaste, elle n'aurait pas détroit les objets d'art du temps de Louis XV et de Louis XIV, n'ayant à mettre à leur place que \e^ poésies du Comité de salut public.
Ce fut le déparlement du Pas-de-Calais, où il s'était marié, qui envoya Carnot à l'Assemblée législative, ainsi qu'un de ses frères, capitaine, comme lui, au corps royal du génie, et qu'on appelait Carnot-Feuillens. Les deux frères portèrent à l'Assemblée les opinions de Topposition d'alors , c'est-à-dire les opinions constitutionnelles. C'était le temps où Danton et Robespierre défendaient le trône et les institutions de 4791.
Au mois d'avril 1792, Carnot, chargé d'un rapport à rAssemblée sur le massacre de Tbéobald de Dillon, montrait à ceux qui s'effrayaient de l'avenir, la Constitution comme un refuge : « La nation est là, disait-il, qui veut la Constitution tout entière, et qui ne souffrira pas que, ni par la force des armes, ni par les voies obliques d'une politique tortueuse , un seul mot en soit effacé. » Son frère tenait alors le même langage au sujet de la garde constitutionnelle de Louis XVI : « Le moment est arrivé , disait-il, de nous presser autour de la Constitution qui, seule, peut nous sauver. Aux termes de cette Constitution, le roi a droit d'avoir une garde; et je ne pense pas qu'il vous soit permis de la licencier , mais vous pouvez la suspendre provisoirement. »
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Qui changea les principes des frères Carnot , et , de deux royalistes constitutionnels convaincus, en fit deux républicains ardents ? — Ce fut ce qui changea Pétion, Brissot, Danton, Robespierre, l'occasion et Tenvie de dominer, même sur des ruines.
L'importance politique de Carnot ne date véritablement que de son entrée au Comité de salut public , le 14 août 1793. Il y fut appelé, avec Prieur (de la Côte-d'Or), sur la proposition Barère, qui avait avec lui plus d'un rapport littéraire et moral \ et il y fut chargé spécialement, pendant deux ans, de ce qui touchait à la formation, à l'entretien et à la direction des armées.
On conçoit, en effet, que Barère, Granet, Billaud* Varennes, Collot-d'Herbois , Jean Bon-Saint-André, Cou thon, Thuriot de la Rosière, Saint- Just, Prieur (de la Marne), Héraut de Séchelles, Robert Lindet et Robespierre, membres du Comité de salut public, lors de sa première et sérieuse organisation , se trouvassent quelque peu novices pour diriger et soutenir une guerre européenne; mais il fallait la haine de ce temps contre toutes les illustrations éprouvées, pour avoir eu la pensée de mettre une œuvre si considérable et si difficile en des mains jusqu'alors inconnues.
En effet, Prieur (de la Côte-d'Or) rendit peu de services : rien ne garantissait alors que Carnot en rendrait de plus nombreux et de plus grands.
* Barrère, Mémoires^ t. H, p. 407.
Caraot n'avait jeté aucaa éclat politique dans T Assemblée l^islative. Ses idées militaires y ayaienl même paru fort étranges , car il avait demandé, le
3 janvier 1 792 , la démolition immédiate de toutes les citadelles du royaume, sons le prétexte qu'elles pouvaient servir de bastilles. Voici les par(4es textoelles de ce futur directeur des opérations militaires de la révolution :
« Je fais la motion expresse d'ordonner la décftoKtion de la citadelle de Perpignan (On murmure). Je n'aurais pas cru qu'ai proposant à des Français , €»
4 793I9 la destruction d'une bastille, je Aisee aussi ittal accueilli. H y a vingt et un ans que je fais le service militaire dans le génie ; je ne parle point en aveugle sur cet objet. Si j'ai apporté quelques sentiments ddns cette assemblée, c'est surtout l'amour de la lib^^té, la haine des tyrans. Je demande donc la destruciî<Mi de toutes les bastilles du royaume (On murmure). Les Français de 1 79S1 ne ressembleraî^it-ils pas aux Frao* çaisde 4789 >?»
On sait que Carnot revint, fort beureuseittait poor la France, de ses préventions oHitre les citadelles; mais de tels principes, qu'il soutint dans les journaux d'alors avec plus d'(^niàtreté que de talent, étaient une singulière recommandation pour un liOMune appelé à la conduite de la guerre^
* Moniteur dû 5 janvier f79t.
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C'est particalièrement et presque imqneHieDt da&s Carnot qiro se personnifie et se résnme, d'après la tradition la plos accréditée, le côté militaire de la Révo* lulion ; et le souvenir des services qu'il rendit a rattaché à son nom autant d'autorité que de gloire.
Deux points sur lesquels les histoires semblent le plus d'accord servent surtout de base et de prétexte à la renommée faite à Carnot. On dit qu'il préserva l'unité et l'intégrité du sol, mises en péril par la coalition des puissances européennes, et qu'il lança quatorze armées à la fois, de cent mille hommes chacune, sur tous les points des frontières menacés par les ennemis.
Si de tels titres étaient réels , la gloire de Carnot serait incomparable ; car l'histoire est pleine des noms de capitaines justement illustres, quoique ayant fait infiniment moins. Mais le temps est venu où, sans contester les mérites de personne, et dans l'unique intérêt de la justice, on peut et l'on doit rabattre de toutes ces exagérations révolutionnaires.
Les quatorze armées créées et lancées par Carnot sont une fable grossière et ridicule , bonne à débiter à la tribune de la Convention ou du club des Jacobins, mais qui n'est plus de mise en des temps calmes, et devant des esprits sérieux , capables et dignes de savoir la vérité.
La Convention ne posséda jamais à la fois quatorze
armées , encore moins quatorze armées de cent mille hommes chacune; et surtout, ce qui est beaucoup plus grave aux yeux de la morale et de la civilisation, la Convention n'eut pas à défendre F unité da territoire national, menacée par les puissances européennes.
Ce furent les Jacobins, ce furent les Girondins, ce furent les Terroristes qui, dans l'intérêt de leur ambition et de leurs théories , firent déclarer la guerre à TEurope calme, à l'Europe pacifique, à l'Europe presque bienveillante, en face de la révolution française; si bien que , loin d'être lancée dans cette effroyable guerre de vingt ans par le désir d'envahir le sol de la France, l'Europe s'y résolut tardivement, à regret, mais par nécessité, afin de défendre son propre sol, ses propres institutions, ouvertement, officiellement, matériellement mis en péril par les forces militaires de la démagogie.
C'est donc une grande erreur à détruire que de chiffrer le nombre et l'efiTectif réels de ces prétendues quatorze armées , créées par le souffle et lancées par la main de Carnot ; mais c'en est une bien plus importante encore à mettre en son jour, que de montrer le caractère vrai des guerres soutenues par le Comité de salut public. Ce furent des guerres agressives, révolutionnaires, non des guerres nationales; ce furent des guerres entreprises dans un but de propagande et de
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pillage, non des guerres ayant pour bot la défense du sol et des institutions.
Cette vérité, que nous allons mettre dans toute son évidence, n'ôte rien à la gloire des braves soldats qui s'illustrèrent sur tant de champs de bataille; mais elle explique comment tant d'efforts, tant de sang, tant de trésors , ont si peu rapport à la civilisation , parce qu'il est dans la nature du désordre de souiller et de stériliser tout ce qu'il touche.
Si Ton demande à l'histoire passionnée l'origine des guerres de la révolution, elle répondra en nommant les conspirations de Coblentz et les conférences de Pilnitz; et elle montrera la France debout, courant aux frontières pour repousser V étendard sanglant de la tyrannie.
Si Ton s'adresse à l'histoire calme, sincère, impartiale, voici ce qu'elle répondra :
Ce furent, nous l'avons dit, les girondins, les jacobins et les terroristes, tous réunis encore à la fin de 1 791 , moins Robespierre, qui soulevèrent la grave et décisive question de la guerre. Le pays n'y songeait seulement pas. Tout autorise à penser que la révolution se fût paisiblement établie, sans deux fautes énormes qui perdirent tout : la guerre déclarée au catholicisme et la guerre déclarée aux institutions monarchiques de l'Europe. La Constituante avait com-
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mis la première, la Législative était violemment poos* sée à commettre la seconde.
Quels étaient les motifs mis en avant pour jeter la France dans une guerre agressive contre rEurope? Était-ce, comme on Ta écrit depuis, les conspirations des émigrés réunis à Worms, à Trêves ou à Coblentz? Nullement. Était-ce les projets de l'Europe d'envahir la France et de détruire violemment ses nouvelles institutions? Pas davantage.
Sans doute, ces motifs furent allégués plus tard, lorsqu'on voulut entraîner la jeunesse aux frontières. On ne parla aux conscrits que de Pitt et de Cobourg; et l'on mit toute la politique étrangère qu'on voulait leur apprendre dans le premier couplet de la Marseillaise :
Allons, enfants de la patrie ,
Le jour de gloire est arrivé!
Contre nous de la tyrannie ,
L*étendard sanglant est levé !
Et pour persuader au5t soldats que les rois, ligués contre la révolution française, entraînaient les peuples trompés dans une guerre sacrilège déclarée à la liberté des nations, on ajoutait :
Français, en guerriers màgdanîmes, Portes ou retenez vos coups »
Épargnez ces tristes violimee^ A tegret s'armant contre vovêf Mais le despote sanguinaire, Mais les complices de fiouillé, Tous ces tigres qui, sanspitiâ»
Déchirent le sein de leur mère !
Aux armes, citoyens!...
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Ces mensonges puérils, qui trompaient et qui entraînaient les soldats, favorisaient les passions révolutionnaires qui avaient jeté la France dans une guerre sans fin; mais parce qu'ils avaient servi à des chansons, ce n'était pas une raison de penser iqu'ils dussent servir à Tbistoire.
Personne ne se dissimulait, à la fin de 1 791 et au commencement de 1 792, que les émigrés ne faisaient courir aucun danger à la France. Les plus démagogues étaient là-dessus les plus convaincus. Voici le tableau que traçait Rubl de leurs rassemblements :
« Je vous ai dit que, dans le village d'Ëttenheim | sept cents brigands sont rassemblés sous les ordres de Mirabeau cadet... L'électeur palatin a déjà fait sortir tous les Français de Manheim, et les ennemis de TÉ* tat ne peuvent compter sur le secours des grands princes séculiers de l'Empire, depuis queTacceptation que le roi a faite de la Constitution leur a été solennellement notifiée.
» Il n'y a que trois prêtres qui paraissent seconder leurs complots. Monseigneur Tarchevêque de Mayence, qui lève une armée de quatre mille hommes, que les Mayençais sont assez sots pour fournir ; monseigneur l'électeur de Trêves, qui leur donne une armée de deux mille hommes (on rit); et monseigneur Louis-René-Êdouard, cardinal de Rohan , qui , abstraction faite des brigands qu^l a l'hoûnedf de com-
mander en chef, leur fournit une armée de cinquante hommes, que les lois de TEmpire germanique lui accordent en qualité de prince de l'Empire.
» Ce ne seront pas des hordes de barbares, mais des soldats de V Église, armés de chapelets, qui feront marcher devant eux la mort et le carnage.
» Il serait indigne de la majesté d'une grande na« tion de souffrir plus longtemps ce feu d'opéra qui nous incommode. Un simple particulier pourrait mépriser ces effrontés baladins; mais une grande nation doit punir les téméraires qui veulent porter atteinte à ses lois*. »
Ainsi, même en demandant qu'elle fût dispersée, Ruhl faisait rire l'Assemblée aux dépens de l'armée des émigrés, abandonnée par tous les grands princes séculiers de l'Empire et réduite à l'appui de trois prêtres, dont l'un fournissait un contingent de cinquante hommes. C'était une réunion de soldats de Z'^glise, armés de chapelets; un feu d'opéra, une troupe d'effrontés baladins^ qu'un particulier aurait eu le droit de mépriser.
Robespierre traitait l'armée des émigrés plus dédaigneusement encore, car voici ce qu'il en disait, le 2 janvier 1792, dans son célèbre discours sur la guerre, prononcé au club des Jacobins :
«... La France n'a d'autre ennemi à craindre que
1 Moniteur du 28 novembre 4794 . — Le Moniteur donne à Ruih, encore inconnu , le nom de Jîetvs.
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celte poignée cP aristocrates émigrés, auxquels elle faisait à peine attention il y a quelque temps. Or, prétendez-vous que celte puissance doive nous alarmer ?... Tout vous prouve donc que cette guerre ridicule est une intrigue de la cour et des factions qui nous déchirent. Leur déclarer la guerre sur la foi de la cour, violer le territoire étranger, qu'est-ce autre chose que seconder leurs vues?
» Traiter comme une puissance rivale des criminels qu'il suffit de flétrir, de juger j de punir par contumace; nommer, pour les combattre, des maréchaux de France extraordinaires, contre les lois,... qu'est-ce autre chose que leur donner une illustration^ une importance qu'ils désirent j et qui convient aux ennemis du dedans qui les favorisent? La cour et les factieux ont sans doute des raisons d'adopter ce plan : quelles peuvent être les nôtres?
» L'honneur du. nom français, dites-vous? Juste ciel! la nation française déshonorée par cette tourbe de fugitifs, aussi ridicules qu' impuissants ^ quelle peut dépouiller de leurs biens ^ et marquer, aux yeux de l'univers, du sceau du crime et de la trahison * ? »
Yoilà l'opinion qu'avait Robespierre de l'armée des émigrés, de cette poignée d'aristocratesy de cette tourbe de fugitifs j aussi ridicules qu'impuissants. Il la jurait tout au plus digne de la colère d'un accusateur public, signifiée par ministère d'huissier.
La presse, qui se mêla au débat, ne pensa pas au-
> Prudhomme, Révolutions de Paris , t. II, p, 30.
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trament, même la presse le plus ouvertement révolutionnaire. Voici ce que disait Tournon, qui avait rem* placé Louslalot aux Révolutions de Paris :
t L'honneur français est blessé; il faut le venger. L'honneur français est blessé!... Mais par qui? par deux prêtres d'Allemagne, par une bande de fugitifs et d'assassins ! Les grands hommes, pour qu'un peuple entier se croie outragé par eux !
» Qu'importe à la nation française l'opinion de quelques tyrans, de quelques esclaves qui ont fui à l'aurore de la liberté? QvCvine poignée de factieux, que Tévêque de Spire, que l'évéque de Trêves pensent et disent du nom français tout ce que peut suggérer le délire du despotisme auœ abois; en sommes-nous moins le premier peuple de l'univers * ? »
On le voit donc, personne ne pensait, en 1 792, que les émigrés fussent en état, soit par eux-mêmes, soit par les faibles secours qu'ils pouvaient espérer des petits princes de l'Empire, de faire courir un danger quelconque, soit aux institutions, soit au territoire de la France : ceux-là même qui demandaient leur éloignement les trouvaient moins dangereux qu'importuns, et invoquaient des raisons, non de sûreté, mais de dignité ^.
^ Prudhomme, Révolutions dé Paris , t. X , p. 548.
3 BriBSot lui-môme disait à la tribune de TAssemblée législative, ' le 28 décembre 4791 : a Si nous avons la certitude de ne rencon* trer sur le champ de bataille que nos chevaliers errants et quelques
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Mais si le territoire français n*était pas menaoé, en 1792, par les rassemblements d'émigrés, l'ét ait-il au moins par la convoitise on par la force des grands États européens? Mon Dieu, pas davantage; et nous avons là^dessus une caution complète , la caution de Brissot.
Oui, ce même Brissot qui, avec Condorcet, avec Isnard, avecLouvet, avec la faction girondine, entraîna les Jacobins, T Assemblée législative , et fit décider la guerre, ce même Brissot avait commencé par établir compendieusement que les États européens n'avaient ni le pouvoir ni l'envie de rien entreprendre contre la France.
Gomme cette opinion de Brissot, de celui-là même qui décida la guerre, est péremptoire sur l'origine de cette guerre et sur la moralité de ses causes, il faut que le lecteur soit mis à même d'en juger en pleine connaissance.
« Voyons, disait-il le 28 décembre 1 791 , à la tribune de l'Assemblée législative, ce que nous avons à craindre des puissances étrangères.
» Les sentiments des Anglais ne sont pas douteux sur notre révolution, parce qu'ils y voient un point d^appui pour la stabilité de leur propre liberté. Il est probable que le gouvernement anglais n'osera jamais, quand il en aurait les moyens, attaquer la Constitution française , et cette probabilité se change en certitude quand on considère les agitations du parle-
p Mits princes allemands, sans doute l'appareil d'une force imposante rait extravagant. » — Moniteur du 30 décembre 4794.
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ment, rénormité de la dette publique, la triste situation des affaires de Tlude.
» Que faut-il craindre de Tempereur d'Allemagne?... L'empereur n'a rien k gagner en nous atiaquanty et au contraire il a tout à craindre. Les oscillations du cabinet de Vienne ne doivent pas nous faire redouta la guerre de la part de l'empereur. Gomme prince, il veut la paix; comme chef de l'empire germanique, il a l'air de vouloir la guerre. Mais que nous importe à nous la politique des cours, à nous qui voulons être libres?... La France a vingtcinq millions de bras libres au soutien de sa cause.
» Craindrions-nous la cour de Berlin plus que celle de Vienne? La conférence de Pilnitz empéche-telle l'existence de rivalités réelles, de rivalités nécessairement attachées à la conservation de plus chers intérêts, qui régnent entre ces deux couronnes? Ne savons-nous pas qu'une économie sévère est imposée au roi de Prusse, et que les extorsions qu'exigerait une guerre nouvelle, auraient le double effet d'amener la ruine de son autorité intérieure et d'affaiblir sa puissance ext^eure, en ouvrant un trésor fécond à son rival? Le successeur de Frédéric, s'il a quelque prudence, craindra de ruiner pour toujours, en se battant contre nous, une armée qui ne se rétablirait jamais; car, assurément, la mine, ci-devant féconde, de la désertign française, est à jamais tarie.
)» Les intérêts de ces deux cours sont tellement opposés , qu'ils ne peuvent jamais se confondre en
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on seul point. Toutes deux ont besoin de la paix. On peut en conclure qu'elles ne feront pas la guerre^ ou que la guerre qu'elles feraient dans cet état n'aurait rien de dangereux.
» La czarine fait un présent funeste à son ami le roi de Suède. Les secours qu^elle lui présente sont pour lui la robe du centaure Nessus. Par là, elle espère le rendre odieux aux Suédois eux-m^es. Car quel sopverain est plus à charge à une nation que cdui qui s'occupe des mouvements d'un peuple éloigné pour devenir un chef de parti j tandis que chez lui il a tant de malheureux à soulager, tant de travaux à entreprendre? Voilà l'explication probable des espérances données par cette cour aux princes émigrés. Ennemie du roi de Suède, elle a voulu le perdre.
» On cherche en vain sur la carte d'Europe quelle est la puissance que pourrait encore redouter la France.
)) Voyez le roi d'Espagne , qui se refuse aussi à croire à la stabilité des choses en France , ce roi qui a une marine considérable sans matelots, des voiles sans vaisseaux ; des mines, mais point d'argent ; des colonies, mais point de manufactures; des banques, et point de crédit. Tel est l'état paralytique de l'Espagne.
» Tel est encore l'état de la Hollande , si grande, lorsqu'on son nom un simple bourgeois commandait à l'Europe, si petite aujourd'hui, qu'elle n'a ni la force de renvoyer les geôliers prussiens et allemands.
ni le moyen de les payer. Aussi n'avons-nous rien à craindre d'un chef abandonné par les grands qui rayaient servi, menacé du peuple qui est écrasé, d'an peuple ami de la liberté , et beaucoup plus éclairé qu'en 1788.
a En vain les plénipotentiaires de Pilnitx et de JRotisbonne s'ag^erontHs pour former un parti puissant contre la France : leurs intrigues seront déjouées j ils ne feront que constater leur impuissance.
a Que résulte-t-il de là? qu'aucune puissance cot^si-
DÉRABLB flB POURRA NOUS ATTAQUER , QUE , QUOIQUE LA SUÈDE f LA RUSftIB y l' ESPAGNE , FAVORISENT LES PRINCES ÉMIGRÉS y CEPENDANT ELLES NE SE DÉCLARERONT PAS OU- VBRTBMISNT CONTRE NOUS *. »
On le voit donc, et cela résulte de documents positife, précis, officiels, les émigrés n'étaient pas, en 1792, un danger pour la France; l'Europe ne songeait à porter atteinte ni à nos institutions nouvelles, ni à l'intégrité de notre territoire ; et aurait-elle eu cette pensée, que sa situation politique et financière l'aurait mise, selon la conviction profonde des chefs de la révolution eux-mêmes, dans rabsolue impossibilité de la réaliser.
Ainsi, la France , qui n'a pas d'ennemis, ou qui n'en a aucun de redoutable, va déclarer la guerre à
^ Moniteur du 30 et dp 31 décembre 4791 ; i— Î)im^r9 d^ Brissçt à V Assemblée législative.
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l'Europe. Elle n'avait à défeadre ni ses lois, ni ses frontières.
Quel but se proposait-elle donc , ou du moins quelle était la pensée de ceux qui allaient la précipiter dans vingt années de sanglantes aventures?
Ce n'est donc point parce que la France avait à défendre ses institutions ou ses frontières menacées, que Brissot votait vingt millions au gouvernement de Louis XYl, et demandait que Ton déclarât la guerre à l'Europe, Il voulait, au contraire, que la Pranoe fît la guerre, parce qu'à son avis, et en l'état des dispositions et des forces des puissances, la France pou**vait entreprendre cette guerre offensive sans danger et avec fruit,
a S'il se trouve, dit-il, des princes étrangers qui peuvent et veulent faire la guerre (et il venait de prouver qu'il n'y en avait aucun) , il faut les prévenir; car l'ennemi qu'on prévient est à moitié vaincu. Ou bien ils ne voudront pas la guerre et ils ne font que semblant ; et alors il faut les démasquer, en constatant aux yeux de l'Europe leur impuissance. Cet acte authentique d'un grand peuple est le sceau qui doit conserver la révolution.
» Ainsi, la guerre est nécessaire; la France doit l'entreprendre pour son honneur. Elle serait en effet à jamais déshonorée si quelques milliers de rebelles pouvaient la portera des capitulations sur ses loi^ ^ »
< Moniteur du 31 décembre 4791. Suite du discours de Brissot.
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Assarément, faire la gaerre à l'Europe par la raison qu'on n'avait rien à craindre d'elle, c'eût été ou trop naïf, ou trop cynique , et se conduire ou en enfants, ou en brigands; aussi Brissot ne donnait-il pas à TAssemblée ses vraies raisons et celles de son parti; mais ce qu'il ne disait pas à la tribune législative, il le disait à la tribune des Jacobins.
II faut se rappeler que toute la puissance politique réelle appartenait alors au club des Jacobins, et que Petion, Brissot, Guadet, Yergniaud et Gensonné y étaient les maîtres; Robespierre, Danton et Marat n'y dominaient pas encore, et leur puissance n'y devint prépondérante qu'après le 1 0 août.
La question de la guerre fut donc débattue aux Jacobins, en même temps qu'à l'Assemblée, et à peu près par les mêmes orateurs. Là , tout le monde fut net et explicite, et Brissot y dit ses raisons, comme tout le monde.
Trois grandes raisons, toutes à peu près également révolutionnaires, portaient alors les jacobins à vouloir et à demander la guerre.
La première, excusable dans son but, quoique insensée en elle-même , était de rétablir le crédit déjà fort ébranlé des assignats, et de détruire l'agiotage, basé sur la variation de leur cours. Comment la guerre , qui
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est toujours coûteuse, et dont Fissue est toujours incertaine, pouvait-elle consolider la valeur d'un papiermonnaie irréalisable, et dont le gage pouvait précisé* ment être dévoré par des armements capables de tenir tête à l'Europe? Assurément, personne de raisonnable et de pratique ne se chargerait d'expliquer une telle énigme. Cette raison n'en était pas moins le mot d'ordre des jacobins; et Vergniaud avait commencé par l'exposer dans V Adresse au peuple français qu'il proposa à l'adoption de l'Assemblée le 27 décembre 1791 :
(( On lance le monstre de l'agiotage non-seulement sur vos changes avec l'étranger, qui ont une si grande influence sur vos rapports commerciaux, mais encore sur vos assignats, d'où dépendent toutes les fortunes individuelles et la fortune publique. Serait-il à craindre qu'une aveugle crédulité vous rendit les victimes de si grossières impostures? Eh! dans quel temps laisseriez-vous donc atténuer votre confiance en vos assignats, dont le gage est sous vos yeux et en vos mains \... lorsque de grandes mesures vont faire tomber cette ceinture de conjurés qui soufflent saus cesse dans votre sein la crainte et la discorde, pour harasser votre crédit et votre patriotisme * ? »
Brissot avait développé la même idée au club des
^ Moniteur du 44 janvier 4792.
2 Celte dernière phrase n*est pas dans le texte de l'adresse rapporté par le Moniteur. 11 faut la lire dans Prudhomme, Jiévolutions de Paris, t. XI, p. 6.
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XacobÎDS en disant : « La guerre seule peut détruire l'agiotage. . . La guerre seule peut rétablir la confiance et la balance du commerce \ d
Une pareille idée, en la supposant sincère, était, nous le répétons, excusable dans son but; mais les girondins donnaient une étrange opinion de leur bon sens comme hommes, et de leur habileté comme politiques, en fondant sur une guerre européenne sans objet précis, et par conséquent sans terme, la prospérité du commerce et la consolidation du crédit.
La seconde raison alléguée par les jacobins en faveur de la guerre dévoile un peu leur pensée véritable, que nous mettrons bientôt dans tout son jour. Vergniaud avait dit dans son Adresse au peuple français :
(( C'est aussi la cause des peuples que vous embrassez en défendant la vôtre ; c'est aussi pour eux
qu'est écrite la déclaration des droits Jadis les rois
ambitionnaient le titre de citoyen romain; il dépend de vous de leur faire envier le titre de citoyen français *.
» Aucun danger ne pourra faire oublier à la nation française que la loi de légalité doit être universelle*. »
Ainsi Vergniaud publiait assez clairement, comme
* Prudhomme, Révolutions de Paris, t. X, p. ^\9, 820.
* Moniteur un U Janvier 4792.
•Voir le texte de l'adresse dans Prudhomme, Révolutions d$ Paris, t. XI, p. 42.
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on voit, dans son Adresse au peuple français^ la pensée qui dirigea toujours les guerres de la révolution, une pensée de propagande démagogique. Il inaugu«rait cette politique d'insurrection populaire et de guerre aux rois qui fut plus tard si bruyamment pro«clamée par les terroristes, et qui fit de la France un volcan d'anarchie que toute TEurope menacée eut un intérêt puissant à étouffer.
Mais au club des Jacobins, où Ton avait moins à observer son langage et où les plus exaltés étaient les plus applaudis, les partisans de la guerre furent plus explicites encore. Ils annoncèrent hautement, avee Brissol et Louvet, qu'ils se proposaient de municipa'^ liser l'Europe, et que les armées seraient des mission^ naires chargés d'aller établir au loin les principes de la démocratie. Ces idées étaient alors si audacieuses, que Robespierre lui-même, dans son discours prononcé aux Jacobins le 2 janvier i 792, se crut obligé de les combattre.
« Vous vous chargez vous-mêmes, disait-il aux Jacobins, car il était alors cordelier, de la conquête de l'Allemagne; vous promenez notre armée triomphante chez tous les peuples voisins; vous établissez partout des municipalités, des directoires, des assemblées nationales, et vous vous écriez que cette pensée est sublime, comme si le destin des empires se réglait par des figures de rhétorique. Nos généraux, conduits
par VOUS, ne sont plus que les missionnaires de la constitution; notre camp, qu'une école de droit public; les satellites des monarques étrangers, loin de mettre aucun obstacle à F exécution de ce projet, volent au-devant de nous, non pour nous repousser, mais pour nous écouter.
D II est fâcheux que la vérité et le bon sens démentent ces magnifiques prédictions. Il est dans la nature des choses que la marche de la raison soit lentemeot progressive. Le gouvernement le plus vicieux trouve un puissant appui dans les préjugés , dans les habitudes, dans réducation des peuples.
» La plus extravagante idée qui puisse naitre dans la tête d'un politique, est de croire qu'il suffise à un peuple d'entrer à main armée chez un peuple étrange pour lui faire adopter ses lois et sa constitution. Personne n'aime les missionnaires armés; et le premiar conseil que donnent la nature et la prudence, c'est de les repousser comme des ennemis.
» Les récits des personnes éclairées qui connaissent les nations étrangères démentent tout ce qu'on nous raconte de l'ardeur avec laquelle elles soupirent après notre constitution et nos armées. Avant que les effets de notre révolution se fassent sentir chez les nations étrangères, il faut qu'elle soit consolidée. Vouloir leur donner la liberté avant de l'avoir nous-mêmes conquise, c'est assurer à la fois notre servitude et celle du monde entier. C'est se former des choses une idée exagérée et absurde de penser que, dès le moment
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OÙ un peuple se donne une constitution, tous les autres répondent au même instant à ce signal \ »
Rien de plus vrai et de plus sage que ces paroles de Robespierre. Elles eussent sauvé la révolution, si on les avait écoutées; mais l'autorité de Robespierre n'était pas encore prépondérante; et les girondins avaient imprimé un tel mouvement à l'opinion des clubs, qu'il eût été impossible de l'arrêter. Robespierre lui-même le sentit; car, dans un nouveau discours prononcé aux Jacobins, le i i janvier, il chanta la palinodie, et demanda aussi la guerre, à la condition que l'armée fût, au préalable, commandée par des officiers démocrates.
55 Domptons nos ennemis du dedans, s'écria-t-il ; guerre aux conspirateurs et au despotisme, et ensuite marchons à Léopold, marchons à tous les tyrans de la terre!... C'est à cette condition que moi-même je demande à grands cris la guerre. Je la demande telle que le génie de la liberté la déclarerait, telle que le peuple français la ferait lui-même... Où sont-ils ces héros qui, au 14 juillet, trompant l'espoir des tyrans, déposèrent leurs armes aux pieds de la patrie alarmée? Soldats de Château-Vieux, approchez; venez guider nos efforts victorieux * ! »
Voilà ce qu'était devenue en huit jours, au milieu
* Prudhomme, Révolutions de Paris ^ t. XI, p. 25, 26. *^ Ibid,, p. 79.
de Tagitation des esprits, propagée par les jacobins, la sagesse de Robespierre : de peur d'être dépassé, il allait plus loin que Brissot lui-même; car, dans sa guerre de propagande incendiaire, il voulait marcher avec les soldats de Chàteau-Vieux , c'est-à-dire avec des révoltés, des meurtriers et des galériens.
C'est que Robespierre était dans le secret de la véritable pensée des jacobins , et il connaissait la troisième et suprême raison qui leur faisait désirer la guerre.
Brissot avait clairement laissé percer cette idée à \^ tribune des jacobins en disant : « L'effet de la guerre doit être tel, qu'il assurera le bonheur de la France, en forçant le pouvoir exécutif à se montrer tel qu*il est^. »
On supposait que Louis XVI ne voulait pas sincèrement la constitution, et qu'obligé de déclarer la guCTre à l'Autriche, il trahirait sa politique secrète en s'y i-efusanté C'est ce que Barbaroux expliquait plus tard en ces termes : « Brissot voulait qu'on profitât de l'énergie de la nation , demandant la guerre à grands cris. Certain qu'on forcerait la cour à déployer les moyens sur lesquels elle nous trompait, on rendrait évidentes ses perfidies *. »
Tendre un piège au roi , l'y attirer et le perdre , voilà quelle était la pensée de Brissot, de Yergniaud,
< Prudhomme , Révolutions de Paris, t. X, p. 531. * Barbaroux , Mémoires , p. 32.
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de Guadet, de Gensonné et de Petion ; soulever toutes les passions populaires contre la monarchie et l'anéantir, voilà quelle était la pensée de Louvet, de Barbaroux, de Collot-d'Herbois, de Chabot et de toute la portion des jacobins qui avait un penchant plus prononcé pour la République.
Les témoignages des conspirateurs sont précis, et ils ne laissent aucune prise au doute.
« Nous avons voulu la guerre, dit Collot-d'Herbois, parce que la guerre devait tuer la royauté ^
»Les jacobins voulaient la guerre, dit Louvet, parce que la paix, continuée six mois, affermissait aux mains de Louis XVI un sceptre despotique , et que LA guerre SEULE, une prompte guerre, pouvait
NOUS DONNER LA RÉPUBLIQUE
Brissot, le meneur du parti, est plus explicite encore ; il dit :
« C'était l'abolition de la royauté que j'avais en vue en faisant déclarer la guerre.... Les hommes éclairés m'entendirent le 30 décembre, quand, répondant à Robespierre , qui me parlait toujours de trahison à craindre , je lui disais : « Je n'ai qu'une » crainte, c'est que nous ne soyons point trahis. Nous » avons besoin de trahisons; noire salut est là; car » il existe encore de fortes doses de poison dans le f> sein de la France, et il faut de fortes explosions » pour l'expulser.... Les grandes trahisons ne seront
* Cité par Lally-Toîendal , Défense des émigrés, 1. 1 , p. 257. 2 Louv€t, Mémoires y p «.
» funestes qu'aux traîtres ; elles seront utiles aux j » peuples; elles feront disparaître ce qui s'oppose à » la grandeur de la nation française (la royauté) *.
Le parti était donc pris, dès la fin de 1 791 , d'attaquer l'Europe et de se ruer sur elle, et cela, pour des motifs arrêtés dans les desseins secrets des jacobins.
Que leur importaient les émigrés? que leur importait la politique des puissances européennes? Ils voulaient les passions de la multitude soulevées; ils voulaient le désordre au dedans, au dehors, partout, afin qu il en sortît la chute de Louis XVI et de la monarchie, et rétablissement de la République.
Ainsi, la demande de la guerre, dès la fin de \ 791 , était un des moyens des révolutionnaires pour arriver à leur but suprême, le renversement de la constitution et de la monarchie. Ils y marchaient d'accord el par toutes les voies. Les preuves matérielles de cette résolution et de ce concert abondent : en voici encore deux.
Chabot disait à la tribune du club des jacobins, le 9 septembre 1 792 :
(( Personne n'a été plus à portée que moi de connaître toute la corruption aristocratique départementaire. Au comité de surveillance (c'est-à-dire dans l'Assemblée législative ) , depuis le commencement de notre session, nous avons été constamment en corres-
* J.-P. Brissot, à toiis les républicains de France, page 8.
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pondance avec tous les départements et les sociétés populaires (affiliées aux Jacobins).
» Il était entré dans le plan d'insurrection que nous AVIONS DIRIGÉ de laissev désorganiser tous les. départements; et alors les sociétés populaires auraient pu , en un moment, remplacer les administrations départementaires*. »
Cambon disait, à la tribune de la Convention, le 1 0 novembre 1 792 :
» La révolution du i 0 août s'est faite, non par ceux qui disent Tavoir faite, mais par le Corps législatif... Cette assemblée, révolutionnaire dbs ses premiers instants^ prit les moyens de préparer indirectement une insurrection qu'elle regardait comme nécessaire, mais qu'elle ne pouvait opérer directement. En conséquence, elle désorganisa elle-même la force armée de Paris, elle cassa Tétat-major; elle renvoya les troupes qui se trouvaient ici ; elle ferma les yeux sur Timpuissauce des autorités constituées; elle arma tous les citoyens de piques ; elle leur ouvrit les portes des Tuileries j où le tyran s'était enfermé. Elle avait voulu faire venir vingt mille hommes à Paris... Le despotisme avait vu avec effroi cette réunion... Malheureusement, ces vingt mille hommes n'étaient pas venus... Les volontaires nationaux furent appelés (les soi-disant Marseillais en faisaient partie). Ceux que mon département a fournis avaient fait deux cents lieues en onze
^ Journal des Débais de la société des amis de la Constitution , séance aux Jacobins ^ séance du 9 septembre 4792.
jours... ILS ÉTAIENT ICI POUR LE 1 0 AOUT,.. LA RÉVO- LUTION SE FIT * . »
Voilà les hommes qui firent mourir Louis XVI pour avoir violé la GoDstilution et trahi ses serments I
Il serait inutile d'insister plus longtemps pour montrer que la guerre entrait, dès la fin de 1791, dans les plans de la faction qui dirigeait alors les jacobins, et, par les jacobins, FAssemblée législative. Elle voulait une guerre offensive, une guerre immédiate, non pour se défendre contre T Europe, qu'elle savait et qu'elle avouait ne rien méditer contre la France *, mais pour exalter les esprits contre les rois et pour renverser Louis XVI.
Aussi tous les prétextes furent-ils bons pour la faire déclarer; et malgré la dispersion des émigrés, malgré la patience de TEurope, en présence des provocations quotidiennes et systématiques du club des jacobins, de r Assemblée et de la presse révolutionnaire, nous allons voir Brissot*, Gensonné, Guadet, Vergniaud,
* Voir le Moniteur du 12 novembre M91, et compléter sa version du discours de Cambon par celle du Journal général de France y no 54.
2 Brissot avait dit, dans son discours prononcé au club des jacobins , comme un des moyens de déterminer TAssemblée pour la guerre : « Nous n'avons rien à craindre des grandes puissances de l'Europe ; elles ne méditent rien contre la France. » — Prudhomme, Révolutions de Paris, t. X, p. 527.
3 « La guerre électrisera tous les cœurs. » *— Discours de Brissot aux Jacobins ; Prudhomme , Révolutions de Paris > t. X , p. 5i8.
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PetioQ ne tenir aucun compte de cette attitude calotô et presque bienveillante des puissances, imposer d'abord un ministère de leur choix à Louis XVI , et, à Taide de ce mini^ère, lui imposer ensuite la déclaration de guerre.
Eu égard à l'énormité et à la monstruosité que présentait^ aux yeux de TEurope, le spectacle de la révolution française en i 795 , on ne trouverait pas , dans l'histoire , un autre exemple de la longanimité que témoignaient les souverains.
Déjà, depuis deux ans, Téquilibre européen et les traités étaient rompus, par le fait de la révolution. Le pape s'était vu enlever Avignon ; les princes allemands de la rive gauche du Rhin , leurs possessions de l'Alsace. En outre, c'était, de tous côtés, à la tribune législative, dans les clubs, dans les journaux, un torrent fangeux et immonde d'injures basses et atroces, dirigées contre le catholicisme et contre la monarchie, c'est-à-dire contre la base même de toutes les sociétés de l'Occident.
Et quelles représailles l'Europe avait-elle exercées? Elle donnait à peine du pain à quelques milliers d'émigrés, exaltés, fougueux, pleins d'illusions, comme tous les bannis ; mais elle ne leur avait donné ni des généraux , ni des subsides , comme la France Tavait fait pour les Polonais sous Louis XV; encore moins leur avait-elle donné des bataillons et des es-
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cadres y comme la France Tavait fait pour les Américains sous Louis XYI.
Les cercles du Rhin exerçaient envers les émigrés cette hospitalité qui est de tradition chez tous les peuples civilisés, et à laquelle toute nation se fera toujours gloire de ne point manquer.
Cependant, comme les émigrés nourrissaient publiquement des idées hostiles contre le nouveau gouvernement de la France, Léopold , nouvel empereur d'Allemagne et roi de Hongrie, distinguant rhospitalité de la connivence, dispersa, dès l^mois d'octobre i 791 , tous les rassemblements de Français dans ses Etats, interdit tout achat d'armes, toute démonstration militaire, et obligea les émigrés qui voudraient rester sur son territoire à vendre les munitions qu'ils auraient pu réunir \
A la fin de décembre , il notifia , comme chef de TEmpire, à tous les électeurs, la complète neutralité envers la France, et annonça à ceux qui n'adopteraient pas les mesures qu'il prescrivait à l'égard des émigrés, qu'il ne les secourrait pas en cas d'agres-
sion *.
Tous les princes se hâtèrent de se conformer aux vues de l'empereur ^. Le 2 janvier 1792, le prince
< Note du prince de Kaunitz au duc d'Uzès et au marquis de la Queuille, 22 octobre 4791.
2 Noie oflScielle de l'empereur à l'électeur de Trêves et aux autres priaces, lue à l'Assemblée législative, le 15 jaovier 1792.
* Note officielle remise, le 31 décembre 4 791 , de la part de l'élec-
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de Condé, sa famille et son armée de onze cents hommes sortent de Worms.
Réfugiés à peine à Etlenheim y ces onze cents hommes, effroi d'une nation de vingt-cinq millions de bras libres y en partent, sur une note de l'empereur, adressée au prince cardinal de Rohan.
Quant aux émigrés, s'élevant au nombre d'environ trois mille six cents hommes y qui étaient à Trêves etàCoblentz, sous les ordres des princes frères de Louis XVI, ils en étaient également chassés au cœur de l'hiver.
<( Il ne reste pas un Français à Trêves, dit un journal contemporain , très-bien informé. CoWentz se dégarnit de jour en jour. Les gardes du corps l'ont évacué. La plupart des compagnies armées ont filé au milieu des neiges et des routes dégradées. Le port d'uniforme est interdit. Les marchés d'armes et de munitions viennent d'être sévèrement défendus ; et cet électorat, couvert de guerriers il y a quelque temps, ne Test plus maintenant que d'un certain nombre de Français en habits bourgeois.
» Cette inconcevable débâcle s'est opérée avec la plus grande précipitation. Les intimations du cabinet de Vienne se sont jointes à celles du corps législatif de France, pour forcer l'électeur de Trêves et les princes français à cette humiliante condescendance ' . »
Voilà avec quel soin religieux l'empereur et roi ,
teur de Trêves, au ministre plénipotentiaire de France, et lue par îâ. de Lessart à TÂssemblée législative. 1 Mallet du Pan, Mercure poliiique j 24 janvier 4792, p. 499.
digne successeur de Joseph II, éloignait, non pas seulement les causes sérieuses , mais les prétextes les plus futiles de guerre ^ car les jacobins n'avaient, comme on Ta vu, aucun souci des émigrés. C'^it donc avec toute raison que le cœur honnête de Mallet du Pan pouvait reprocher avec qudque amertume au cabinet de Vienne « de déférer aux ordres du club des jacobins , et au roi de Hongrie de poursuivre, d'asile en asile, un prince de la maison de Bourbon, qui avait, il y a trente ans, combattu glorieusement pour Marie-Thérèse * . »
Et pendant que l'empereur et roi se montrait si véritablement docile aux désirs de la France, que faisait la faction qui la dominait , et qui dirigeait son gouvernement à l'aide des clubs?
Le 4 janvier 1 792 , Isnard s'écriait à la tribune : « Une guerre est prête à s'allumer; guerre indispensable POUR consommer la révolution... Le moment ou NOUS ALLONS PUBLIER LA GUERRE est précieux à saîsir. . . La France libre est sur le point de lutter avec l'Europe esclave,., nous allons entreprendre la
LIVRE DIX-NEUVIÈME. U
çaise regarde comme infâme, comme traître à la patrie, coupable du crime de lèse-nation, tout Français qui prendrait part, soit directement, soit indirectement, soit à une médiation entre la nation et les émigrés, soit à une composition avec les princes possessionnés en Alsace * ; » — et c^endant ces princes étaient des étrangers, non soumis aux lois de la France, et qu'on avait dépouillés de leurs propriétés.
Le 25 janvier, Hérault de Séchelles proposait et faisait adopter un message au roi, tellement violent, tellement injurieux, tellement comminatoire pour les puissances européennes, qu'il eût été l'équivalent d'une déclaration de guerre immédiate*, si le roi n'avait ramené les esprits par une lettre à l'Assemblée, en date du 38 janvier, où il disait: « Quelle preuve plus sincère puis-je donner de mon attachement à la Constitution, que de mettre autant de mesure dans les négociations qui tendent à la paix, que de célérité dans les préparatifs qui permettront, s'il le faut, d'entrer en campagne dans six semaines^? »
Ainsi, tout en France *était à la guerre, tout parlait de guerre et y poussait ; deux nouveaux maréchaux, Luckner et Rochambeau, nommés pour la
^ Moniteur du 15 janvier 1792.
^ Voir les quatre articles du décret ordonnant le message, dans le Moniteur du 26 janvier 1792. .
3 Moniteur du 29 janvier 4792.
conduire, venaient exposer leurs plans à l'Assemblée : seuls, les grands Etats européens avaient une attitude calme, digne, réservée, négociaient, se taisaient et attendaient.
Les girondins avaient deux instruments politiques, auxquels ils recouraient tour à tour : la déclamation et la violence, le club et Témeute. Au point où nous en sommes, tout est préparé, dans les esprits, pour déclarer la guerre; il ne s'agit plus que d'enlever cette déclaration par un coup de main.
Le 10 mars, sur la proposition de Brissot, de Vergniaud et de Guadet, M. de Lessart, ministre des affaires étrangères, est décrété d'accusation, et renvoyé devant la haute cour d'Orléans, c'est-à-dire, par le fait, devant Fournier l'Américain et les autres assassins de septembre.
Cette mesure violente , emportée avec la pression des tribunes, était une brèche faite au pouvoir. Les girondins y entrèrent le i 5, en la personne de Dumouriez, désigné par Petion, Gensonné et Brissot \ Et sous quels hospices débutait ce nouveau ministre? Il se rendit, le 14 mars, la veille de son entrée au conseil, mais déjà ministre nommé, au club des jacobins; et là, coiffé du bonnet rouge, il annonça, avec le poids de sa parole officielle, la prochaine déclaration de guerre *.
Toutefois les girondins voulaient, non assister au
» Dumouriez, Mémoires, t. II, f. 436, 437. 2/6id., p. 447.
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conseil, mais y dominer. Deux des leurs, Roland et Clavière, désignés par la faction , y entrèrent encore le 23; et quelques jours plus tard, ils occupèrent enfin, en la personne de Servan, le ministère de la guerre.
Voilà donc aux prises, face à face , dans les conseils même du gouvernement, Louis XVI et les girondins. Quelles dispositions y apportait-on de part et d'autre? Ecoutez Dumouriez, l'homme choisi par les girondins eux-mêmes :
« On avait fort trompé Dumouriez sur le caractère de Louis XVI, qu'on lui avait peint comme un homme violent et colère, qui jurait beaucoup et maltraitait ses ministres. Il doit au contraire lui rendre justice, en assurant que, pendant trois mois qu'il l'a vu particulièrement, et dans des circonstances très-délicates, il l'a toujours trouvé poli, doux, afifable, et même très-patient.
» Ce prince avait une très-grande timidité, qui venait de son éducation et de sa méfiance de luimême ; de la difficulté à parler, un esprit médiocre mais juste, le cœur pur, le sens droit, beaucoup de connaissances sur les arts, l'histoire, et surtout la géographie, et une mémoire étonnante. Il avait le caractère très-faible, et cependant une grande fermeté qu'on pourrait alors plutôt appeler une grande résignation. Il a parlé plusieurs fois à Dumouriez de
sa mort, comme d'un événement qu'il prévoyait, et il en parlait avec le plus grand sang-froid ' . »
Voilà ce qu'était le roi ; voici ce qu'étaient les girondins :
« Dumouriez dit à Gensonné que ses confrères commençaient à devenir une faciion trop ambitieuse, et que la pétulance de Guadel, la légèreté de Brissot, la noirceur de Condorcet les perdraient. Cette faction n'a jamais été bien unie*. Gensonné y tenait, pour tâcher de la bien conduire; Vergniaud avait souvent des querelles avec elle, Guadet et lui étaient rivaux de tribune. L'orgueil avait plus de part dans leur conduite que le patriotisme *. »
Tous les ministres girondins voulaient la guerre, et la voulaient à tout prix. Le jour même de leur entrée aux affaires, un décret mettait les biens des émigrés sous le séquestre , et en affectait le revenu au payement des charges de la guerre.
Une démarche fut faite par Dumouriez auprès du roi, pour qu'il engageât fortement les princes ses frères à rentrer en France. On espérait qu'il se refa-
1 Dumouriez, Mémoires, t. II, p. 439.
2 La fin si courageuse et si noble attribuée aux girondins et leur fameux banquet, s(»tdeux fables absurdes. Ils se montrèrent au tribunal révolutionnaire avec la plus grande lâcheté, et se couvrirent muluellement d'injures atroces. — Voir leur procès au Bulletin du tribunal révolutionnaire , t* partie, n"» 31 à 61.
3 Dumouriez, Mémoires, t. II, p. 174, 475,
LIVRE DIX-NEUVIÈME
serait à cette mesure , et Ton n'eût pas manqué de le dénoncer à l'Assemblée , comme Roland eut la làch^ de le faire, le jour où il fut congédié. Louis XVI déjoua ces calculs par sa franchise. « Louis fit cette démarche sans balancer, dit Dumouriez ; il envoya aux princes le chevalier de Coigny : il leur écrivit avec instance de sa main. Tout fut inutile ^ y>
Dumouriez fit plus; afin d'empêcher, disait- il, que tout le ressentiment de la nation ne retombât sur Im et sur la reine, et pour prouver la fausseté de ï existence du comité autrichien j il demanda au roi d'écrire lui-même à l'empereur. « Le roi suivit ce conseil avec l'air de la plus grande confiance, et même de la reconnaissance; il fit une lettre parfaitement raisonnée , et toute de sa main , pour l'empereur, et il approuva le choix d'Emmanuel de Maulde pour celte mission extraordinaire ^. »
Mais, hélas! comment les Etats européens, comment le roi de Hongrie et «le Bohême auraient-ils pu, un instant, perdre de vue que la guerre était résolue par les factions qui dominaient la France? Comment n'auraient-ils pas conservé une attitude réservée, en présence d'un langage hautain et insultant , langage qui ne serait pas admis même d'homme à homme ? Comment n'auraient-ils pas réclamé la restitution du Comtat et des possessions d'Alsace ? Comment, sommé de rompre le concert, créé par Joseph II, avec les ca-
1 Duinourî€2^ Mémoins^ t. II, p. 470.
2 Ihid., p. 204.
binets européens , l'empereur u'aurait-il pas fait répondre par le prince de Kaunitz :
« Quant au concert dans lequel feu S. M. Impériale, s'est engagée avec les plus respectables puissances de l'Europe, le roi de Hongrie et de Bohème ne saurait anticiper sur leur détermination commune. Mais toutefois il ne croit point qu'elles jugeront convenable ou possible de faire cesser ce concert, avant que la France fasse cesser les motifs graves et légitimes qui en ont provoqué ou nécessité l'ouverture '. »
Dumouriez valait beaucoup mieux que les girondins; il avait plus d'esprit, plus de bon gens, plus de courage; mais il était de ceux qui s'imaginent que l'on calme les factions en leur cédant. Il ne comprenait pas que les factions se servent de ce qu'on leur concède pour arracher ensuite ce qu'on leur refuse, et qu'il est de la nature même du désordre de ne pouvoir jamais être assouvi.
Il s'était lui-même tant avancé, tant compromis, que, ne pouvant résister au mouvement, il se mit à sa tête; et, le 19 avril 1792, ses collègues et lui firent signer au roi la déclaration de guerre.
Les girondins auraient voulu que cette démarche fût faite au nom de leur philosophie et de leur métaphysique, et annonçât la grande mission armée dont
1 Noie officielle du prince de Kaunilz, du 48 février 1792 ; — Dumouriez, Mémoires, t. II, p. 432.
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Robespierre s'était si justement moqaé au club des jacobins, a Ils voulaient que Dumouriez travaillât son rapport d'après leurs idées ; ils voulaient qu'il y entrât dans des discussions métaphysiques ^ qui n'avaient aucun trait à l'affaire. Ils voulaient enfin lui faire produire une pièce de rhétorique et de philosophie. Il leur dit décidément qu'il ne composait pas cette pièce pour la nation française seulement , mais pour l'Europe entière , et qu'il voulait être entendu sans le secours d'un nouveau dictionnaire^ qui n'était pas encore fait. Cette plaisanterie les déconcerta. « Les girondins voulurent au moins composer au roi son discours pour le jour de la séance. Un Genevois, homme de beaucoup d'esprit (Clavière), en composa un très-long, qui contenait une discussion métaphysique, dans laquelle Louis ne devait naturellement pas entrer. Un autre en composa un second plus court, mais entièrement déplacé dans la bouche du roi... Ce prince les prit et composa lui-même un discours très-court et très-sage , qu'il prononça avec beaucoup de facilité ^ »
On sait avec quels transports de frénésie l'Assemblée vota la guerre, le 20 avril 1792, et comment l'ordre fut donné aux armées,* le 21, d'envahir les Etats du roi de Bohême et de Hongrie.
Et l'Europe était si loin de vouloir faire la guerre
* Dumouriez, Mémoires, t. II, p. 244, 2 12.
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à U^France, envahir son t^ritoire et rem^ereer ses MwreUes institotions, que ce ne futqœ qiatrb mois après ceUe a^ession, le 18 août^ qpe: les anmées combinées de la Prusee et de rAutriehe paesèn^it la f fosti^ française I
Menthcée de la guerre par la faction qni maîtrisait le gouvernement firançais, et par ce 9>iwemement IniHanéme, rfiurope attendit donc un an Tefiet des menacée, quatre mot» Teffet de la déckraiîon officielle, îmmédiatMient smvîe d'ime invaskni armée.
VoHà' lee âtîtor, diuis leur sk&pUaité et dans leur éloqneMe.
Aîttsi^ qur'oD ne paite plas de la nécessité ou fut la ConveutioA de défendre la liberté et le territoire : cette néeessîlé n'exislaît pas qaand 1» guerre fut dédêiéew Cest la démagogie opii cksmaBd» la guerre et qui Tobtiai; et e'eat L'Busofie qm M réduite à se
ClOfCDCll^
La tradition, universellement acecqptéis^ qui attribue au Comité de salut public, en la personne de Carnot, la gloire d'avoir créé^ organisé et entretenu quatorze ARMÉES, repose sur des témoignages contemporains officiels et nombreux.
Dans le rapport qu'il fit à la Convention, le 7 germinal an II, — 27 mars 1 794 , — sur la dissolution de Tarmée révolutionnaire, commandée par Ronsin, Barrère parla des quatorze armées républicaines qui
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combsrttment les roîs ^ . Le rapport énonce même oe fait, importanl à noter, comme on verra, €[ue Farméê révolutionnaire n'était pas comprise dans les qoatorze.
Les Mémoires de Burère reviennait souvent sur ce» quaton^ armées, avec la pins parfaite œncordanee d'expressions : a C'est le Comité de salut public, dit-il d'abord, qui créa quatorze armées, les organisa, et leur donna des plans de canqpagne ^. » Plus loin, il dit : n J'étais diargé... des projets de décret sur l'administration de la guerre , et des rapports des victoires des quatorze armées^. » Enfin, plus loin encore, il ajoute : « Sans des procédés nouveaux, la France n'aurait pu fabriquer assez de poudre pour une armée; et il fallait en approvisionner quatorze *. »
If n'est donc pas surprenant que des ténK)ignages d'un tel poids, et qu'il serait aisé d^ multiplier, aient égaré des historiens, fort disposés d'ailleurs à vanter le Comité de salut public ; mais il est regrettable que des officiers instruits, dont les ouvrages sont adoptés dans les ^oles militaires^ aient patroné, sans la con-
* « Ainsi donc , la république déchirée aurait présenté le spectacle hideux dû quatorze armées, toutes réfiublieaiiies, Undes fidèles, combattani au dehors les rois et leurs esclaves, tandis qu'un autre régime militaire, une autre institution créée pour la défense de nos droits et pour la tranquillité de Paris , Tarmement de^ Tintérieur, auraksenri une ambition particulière» » — Jlfomt^tir du 28 mars 4794.
2 Barrère , Mémoires y t. I, p. 94.
3 /ôfd^t. II,p. las.
trèler, une pareille assertion, et contribuent si puissamnient à perpétuer une fable , imaginée par le gouvernement révolutionnaire, dans le double but de tromper la France et d'effrayer l'Europe sur l'étendue des ressources de la Convention.
Yoici donc la vérité toute pure sur le nombre des armées de la Convention , sur l'importance de ces armées y et sur le procédé à l'aide duquel la Convention les CRÉArr.
Le 10 juillet 1792, il y avait quatre armées, ou, pour parler plus exactement, Farmée française était divisée en quatre corps d'opérations, d'un effectif total de 190,000 hommes; savoir ;
Homme?.
Armée du Nord 48.000
Armée du Centre 47,000
Armée du Rhin 55,000
Armée du Midi 40,000
Sans compter 17,000 hommes dans les colonies, 1 1 ,000 hommes sur les côtes maritimes, 53,000 hommes dans les places : total général, St7 1,000 hommes , tant troupes de ligne que volontaires nationaux ^
C'était là l'armée que le gouvernement de Louis XVI, au moment de tomber, laissait à la révolution. La
1 Rapport du ministre de la guerre à l'Assemblée législative, le 10 juillet 4792. Moniteur du 42.
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guerre était déclarée, la patrie déclarée en danger, les ennemis à un mois de leur entrée en campagne ; et, par conséquent , cet effectif de 271 ,000 hommes était pur et net de tout mécompte provenant de Témigration.
Il n'est pas inutile d'ajouter qu'à côté de ces forces de terre , le gouvernement de Louis XVI laissait les forces maritimes suivantes :
Vaisseaux de tout rang 86
Frégates 78
Corvettes 47
Bâtiments de flottille 38
Officiers, matelots, et troupes d'embarquement, 80,000 hommes.
La France n'a jamais eu, depuis 1792, une pareille marine, et elle complétait un armement respectable, que le Comité de salut public n'avait pas
eu à créer.
En prévoyance des guerres du printemps de i 793, le Comité de défense générale proposa à la Convention , le 26 janvier, de porter l'effectif des troupes à 502,800 hommes, et de le diviser en huit armées. La Convention se borna, pour le moment, à adopter le chiffre de l'effectif; cependant un arrêté du Co-
* James, The naval history of Great-Britain, from the déclaration of xjcar by France in 1793; t. I, p. 378. — • Les bâliments étaient, savoir : 3 vaisseaux de 4:20 canons, — 5 de 410, — 40 de ^0 , ^ 67 de 74 , ~ 4 de 64. Les frégates portaient de 3i à 40 canon?.
mité de salot public , du 1*' mars suivant , décidi que les troupes seraient divisées en neuf am^j k savoir :
Hommes.
1* Année du Nord , aux ordres du géné-
néral Dumouriez 50,039
2* Armée des Ardennes , aux ordres du
général Valence 32,757
3* Armée de la Moselle, aux ordres du
général Beumonville . 33,461
4** Armée du Rhin , aux ordres du général Custine 45,885
5** Armée des Alpes , aux ordres du général Kellermann 30,508
fî* Armée d'Italie , aux ordres du général
Biron 31,813
7* Armée des Pyrénées , aux ordres du
général Servan 30,566
8* Armée des cotes , aux ordres du général Labourdonnaye 41,624
9** Armée de réserve , aux ordres du général Berruyer, encore à former. . .
On voit déjà par quel procédé le Comité de salut public créait les armées. Il ajoute un tiers à Peffectif des années de Louis XYI; et, à l'aide de cette augmentation, il double leur nombre.
Suivons*le dans ses opérations.
Un mois après la distribution^des troupes que nous venons d'exposer, le Comité de salut public en fit une
^ Manitmrâu 23 mars 4793.
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nouvelle. Un décret, proposé et voté le 30 avril, divisa les forces de la 'République en <m%e nrmées, qmi seraient : l'armée du Nerd, Farmée des ArdeuMs, l'armée de la Moselle, rarmée du Rfaîn, l'armée i1m Alpes, Tannée dltalie, l'armée ctos^Pyrénées^Orientales, l'armée des Pyrénées-Oocidentâles, l'^aiwée des côtes de La Rocbelle , l'armée des cètes de Brest , et l'armée des côtes de Cherbourg.
Le décret ajoutait qu'il serait formé, pour rtOtérieur, deux nouvelles armées de réserve ^
XXXIY-
Ces onze armées n'étaient encore qu'ordonnées. Ce fut vers k fin de juillet qu'elles se U^ouvèrent ongani^ sées , et voici quel était leur effectif, d'après lestKiAes officielles trouvées dans les papiers de Saintiiudt :
Armée du Nord 92,000
Armée des Ardennes 16,000
Armée de la Moselle 83,000
Armée du Rhin 100,000
Armée des Alpes 32,000
Armée d'Italie 26,000
Armée des Pyrénées-Orientales 32,000
Armée des Pyrénées-Occidentales. . . . 20.000
Armée des cotes de La Rochelle. . . . 53,000
Armée des cotes de Brest 15,000
Armée des cotes de Cherbourg 10,000
' Moniteur du 3 mai 4793.
2 Voir, dans les Mémoires de Barrère , t. IV, p. 44 1 et suivantes , ïe registre de Saint^ust.
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Quoique le total apparent de ces onze armées soit de 479,000 hommes, son effectif réel n'était que de 409,000 ; car Saint-Just avait noté les errem^ commises dans les états de la guerre.
Ainsi, Tarmée du Nord , portée à 9J3,000 hommes, n'en avait que 50,000.
L'armée des Alpes, portée à 3S1,000, n'en avait que 23,000 ;
L'armée des Pyrénées-Orientales, portée à 32,000, n'en avait que 1 3,000.
En somme, le chiffre des états officiels était réduit de 70,000 hommes, par les données de Saint-Just.
Ainsi, au point où nous en sommes, la Convention n'a que doublé l'effectif des forces laissées par le gou* vemement de Louis XYI; mais elle a triplé le nombre des armées , car il intervient encore , le 4 5 novembre 1793, une division nouvelle, qui partage les troupes en douze armées j savoir :
L'armée du Nord, L'armée des Ardennes , L'armée de la Moselle , L'armée du Rhin , L'armée des Alpes , L'armée dltalie . L'armée des Pyrénées-Orientales, L'armée des Pyrénées-Occidentales , L'armée de l'Ouest , L'armée des cotes de Brest , L'armée des côtes de Cherbourg , L'armée intermédiaire *.
* Moniteur du 24 novembre 4793.
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Cette nouvelle division diffère de la précédente en deax points seulement : Yarmée des côtes de La Rochelle prend le nom d'armée de VOuest; et V armée in^ iermédiaire y paraît pour la première fois , armée projetée et qui n'exista probablement jamais que sur le papier, car elle ne figure pas sur l'état ofiiciel du mois suivant. '
Ce chiffre de douze armées ^ dont une fictive, ne sera pas dépassé, car les armées nouvelles ne seront que les anciennes avec des noms différents; et ce chiffre de douze armées disparaîtra avant la fin de 1794, par Teffet des grandes concentrations opérées lors de rinvasion de la Hollande. Néanmoins, nous allons arriver à des états portant le nom de treize armées ^ mais par l'effet de divisions purement nominales et sans Véalité.
Après la prise de Toulon , le Comité de salut public résolut qu'il serait célébré^ le 30 décembre 1 793, une grande fête nationale en l'honneur des armées. David rédigea, comme de coutume, le cérémonial, et les Parisiens virent défiler quatorze chars dans l'ordre suivant :
1* Le char de l'armée révolutionnaire,
2** Le char de l'armée du Haut-Rhin ,
3** Le char de l'armée du Bas-Rhin ,
4' Le char de l'armée de la Moselle ,
5" Le char de Tarmée du Nord ,
6** Le char de l'armée des côtes de Cherhourg.
7** Le char de larmée des côtes de Brest,
8** Le char de l'armée de l'Ouest ,
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9" Le char de rarinëe des Pyrénées-Orientales,
10^ Le cbar de l'armée des Pjrénées-OcciéeDiaIe&,
11* Le char de Tarmée du Yar,
12* Le char de Tarmée des Alpes ,
13* Le char de Tannée de Toulon ,
14* Le char de la Victoire, portant la statue de la déesse, et marchant environné de cent braves sans-culottes, coiffés du bonnet rouge*.
Sans compter Tarmée du Var et Tarmée de Toulon, qui n'existaient plus, comme nous le verrons, le mois suivant, il faut supprimer de cette liste Tarmée révolutionnaire, qui n'était pas une armée, mais une cohue de coupe-jarrets, commandée par Ronsin, et dissoute le 37 mars suivant, après le supplice des Hébertistes '.
Avec Tannée 1 794 commence la concentration des armées ; il n'en restait plus que diœ au mois de janvier de cette année :
L'armée du Nord , L'armée des Ardennes , *
* Voir ces détails, qui ne sont pas au Moniteur y dans Prudhomme, Révolutions de Paris, t. XVII , p. 317, dia.
3 L'honneur national ne permet pas de classer Varmée révolutioth naire au nombre des armées françaises; car voici l*idée qu'en donne Barrère , dans le rapport à la suite duquel Tarmée révolutionnaire fut dissoute : « Peu de temps avant de quitter son commandement pour aller à Téchafaud, Ronsin demandait d'établir à la suite de l'armée révolutionnaire plœieurs oommiasioDS militaires et des guillotines ambulantes. » Rapport de Barrère, J^om>Mr du 28 mars 1794.
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L* armée de Rhin et Moselle * , L^armée des Alpes , L'armée des Pyrénées-Orientales , L'armée des Pyrénées-Occidentales, L'armée d'Italie , L'armée de l'Ouest, L'armée des côtes de Brest , L'armée des côtes de Cherbourg.
An mois de juin suivant^ ces dix armées se réduisent à huit^ par la réunion des trois armées dn Nord^ des Ardennes et de la Moselle dans la nouvelle armée de Sambre^t-Meuse*.
Au mois de mars 1 795 , deux nouvelles armées disparaissent y Vannée des côtes de Cherbourg, qui est réunie kV armée des côtes de Brest ^j et V armée des Alpes ^ qui est réunie à l'orme d'Italie *•
Ainsi , le mois de décembre 1 ?93 est le point culminant des armées de la Révolution , quant à leur nombre ; il y en avait alors douze , dont deux , l'armée du Var et l'armée de Toulon, n'existaient pins dans les états du mois de janvier 1794.
1 C'est à tort qu'un document du ministère de la guerre , donné, dans V Histoire parlementaire de MM. Bûchez et Roux, t. XXXill, p. 271 , comme appartenant au mois de janvier 4794, mentionne l'armée de Sambre- et- Meuse j qui ne fut formée qu'au mois de juin suivant, «t sépare les armées du Bkin et de la Moselle^ qui furent réunies le \ 5 janvier 1794.
2 L'année de Sambre-et-Meuse fut formée avec les trois armées du Nord , des jérdennes et de la Moselle , qui contenait déjà celle du Rhin^^ par décret du 29 juin 4794. — Voyez le Moniteur du 30 juin.
3 Moni^wr du 5 mars 4795 ; — décret du 3. *Ibid.
Trois choses résultent donc des faits qui précèdent :
D'abord , la Convention n'avait point , pour créer les armées , le fiât solennel que lui attribue la tradition. Quand elle avait quatre armées, et qu'elle voulait en avoir huit, elle en faisait deux avec chacune des quatre premières. Voilà son procédé général de création.
Ensuite, les quatorze armées tant vantées sont absolument introuvables, et n'ont jamais existé que dans r imagination de Barrère et de ses collègues du Comité de salut public.
ËnQn , et nous soumettons cette question aux militaires , peut-on donner le nom d'armée à un corps de 16,000 hommes, comme Tarmée des Ardennes; à un corps de 15,000 hommes, comme Tarmée des côtes de Brest; à un corps de 13,000 hommes, comme l'armée des Pyrénées-Orientales ; à un corps de 10,000 hommes, comme Tarmée des côtes de Cherbourg?
Nous n'avons pas cru devoir mentionner une armée d'intérieur y portée dans les états de la guerre du mois de janvier 1794, et qui était composée de 1,500 hommes ^ Il serait plus simple, dans un tel système , de donner le nom d'armée aux régiments.
* Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t. XXXlll,^.^'!^.
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Reste maintenant la question de T effectif des armées de la Révolution , et Ton va voir que , sur cette matière , les préjugés sont allés encore plus loin que sur leur nombre.
Dans un exposé qu'il faisait à la Convention , le 25 septembre 1793, Billaud-Varenne lui annonçait en ces termes qu'elle disposait d'une armée de dixhuit CENT MILLE SOLDATS .* (i C'cst à la Conveution à se maintenir à la hauteur à laquelle Ta placée le Comité de salut public; c'est à elle à se montrer grande; c'est à la Convention à diriger les dix-huit cent mille SOLDATS qui sont levés, et nos ennemis disparaîtront ^ »
Billaud-Varenne sentait si bien, en s' exprimant ainsi, tout ce qu'il y avait d'impudence dans son affirmation, qu'il avait la maladresse d'ajouter, dans le même discours, pour rassurer la Convention justement effrayée de la défaite générale de ses armées : « Quant à notre situation, elle est loin d'être désespé-rée; n'écoutez pas les hommes dont le talent est de tout paralyser en semant des craintes. » Il est certain d'ailleurs que ces craintes étaient fondées : la Vendée était en feu ; l'ennemi tenait les places fortes du nord; les Anglais étaient à Toulon, et Barrère dit, en parlant de cette époque : « Tout était perdu, si ,
^ Moniteur du 27 septembre 1793, discours de Billaud-Varenne.
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au printemps , la Convention n'avait pas sur pied des forces immenses ' . »
Ce fat en vain que Billaud-Varenne déclara insister sur les dix-huit cent mille soldats qui défendaient la République ; personne ne voulut y croire , et la tradition s*est bornée à consacrer les quatorze armées de cent mille hommes chacune.
Bouchotte , qui était ministre de la guerre à cette époque, trouva que quatorze cent mille hommes ^ c'était encore un peu trop pour un gouvernement battu presque partout; et, dans un mémoire publié depuis lors, il se contenta de donner à la République plus (f un mitKon de soldats '.
Nous voilà donc descendus des dix -huit cent mille combattants de Billaud-Yarenne au million et un peu plus de Bouchotte; mais, malheureusement pour tous ces beaux calculs, les états officiels du ministère de la guerre, pour le mois de septembre 4791, c'est à- dire pour Tépoque où les forces de la République atteignirent le chiffre le plus élevé, ne constatent comme présents sous les armes que sept cent quaranteneuf MILLE CINQ CENT QUARANTE-CINQ SOLDATS*. O,
s'il n'y avait que 749,545 hommes sous les armes en septembre 1794, que faut-il penser, et du million passé de Bouchotte, et du million huit cent mille
* Barrère, Màmoires, t. II, p. 418.
'^Fuchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution franp(i«>»,t« XXXI, p.236.
3 Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution françaiBê, t. XXXHI, p. %n.
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coffîbaMants de Billaud^Vareniie , en «793, quand la Fraittse était battue et son territoire enrahi?
En ac»mne, toutes les exagérations, traditionnelles sur les forces ntilitaires de la République sont rédtiites ao chiffre, de 749,545 hcnnines, pésents sous le» drapeaux, au nioi& de septembre 1794. C était assurément» une armée bien ncsaubreuse , quoiqu'elle ne sait que la moitié de l'armée attribuée générale* ment au Comité de salut public; mais^ nous allons montrer que oes états ofiSciels du ministère de la guerre sont faux; et que, selon tontes les probabilités, les forces de la République ne dépassèrent jamais cinq cent mille hommes.
Plusieurs faits authentiques établissent que, fort souvent, les états officiels du ministère de la guerre n'étaient pas exacts.
Ces états portaient l'effectif de Farmée dn Nord , pour le mois de juillet 1793, à 92,000 hommes. Or, 1«3 notes relative» à cette armée, relevées par Saint- Just, réduisirent cet e^ctif à 53", 000 hommes, et les hommes présents sous les armes à 40*, 288 '.
Au mois d'octobre de la même année, le ministre de la gmerre, Bôttchotte, se fondant sur les états qu'il avait ^His les yeux, prescrivit au: général de division Ferrand , qui commandait à Màubeuge, une certaine disposition, laquelle, indépendamment, des* troupes
1 Barrèrf , Mémomiy t lY, p. 441, 445^.
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nécessaires à la ville et au camp retranché, exigeait environ de dix à douze mille hommes. Le général Ferrand répondit en ces termes au ministre, qu'il était loin d'avoir les troupes qu'on lui supposait :
« Quant aux 10 à 12,000 hommes que vous mettez si gratuitement à nia disposition, vous n'avez pas sans doute consulté les états de situation que je vous ai fait passer. Vous y auriez vu que je n'ai jamais eu plus de 13 à 14,000 hommes en activité de service et portant les armes, tant dans la ville que dans le camp retranché; et que, d'après cela, il devenait impossible d'exécuter des projets qui sont si faciles à combiner de loin \ »
Au mois de novembre suivant, sur le vu des états soumis au Comité de salut public par le ministre de la guerre, au sujet de l'armée du Nord, états qui portaient la force effectixe de cette armée à 1 41 ,000 hommes , sans compter les garnisons, le Comité ordonna que 10,000 hommes de cette armée seraient envoyés dans la Vendée.
Le général Jourdan, qui commandait l'armée du Nord, répondit au Comité de salut public que , si on lui enlevait 10,000 hommes, il lui resterait bien peu de chose.
Le Comité de salut public , étonné d'une pareille réponse, chargea Carnot de demander au général Jourdan la véritable situation de l'armée; et voici en quels termes s'exprimait Carnot :
* Correspondance inédite du Comité de salut publiCy t. II, p. 353.
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« Le dernier état de situation, remis au Comité par le ministre de la guerre , porte la force efifeclive de Tarmée du Nord à 141,000 hommes, sans compter les garnisons, et il est certain que la nation les paye. Cependant, tu nous dis qu'après le départ de 1 0,000 hommes destinés à Farmée de T Ouest, il va te rester bien peu de chose j et que même cette mesure pourrait devenir dangereuse. // faut enfin savoir à quoi s'en tenir. En conséquence, nous demandons au chef de rétat*major, et sous sa responsabilité, Fétat exact de cette armée ^ »
On le voit, les états de la guerre des époques révolutionnaires veulent être examinés de fort près et acceptés avec précaution. L* administration de ces armées était , selon le mot de Saint- Just , remplie de brigandsj qui portaient sur les états des soldats imaginaires, dont ils volaient les rations et l'équipement. La lettre de Carnot constate que la nation payait Tentretien des 1 41 ,000 hommes portés fictivement à l'armée du Nord. Carnot ajoutait tristement : « Nous sommes affligés des besoins nombreux qu'éprouve une armée qui a si bien mérité de la patrie ; mais la vraie cause de ce malheur n'est pas dans le défaut d'envois, c'est la dilapidation. C'est pour chasser les fripons j que la Convention nationale envoie des représentants près des armées. » Dans un comité secret
^ Correspondance inédite du Comité de salut public, t. II, p. 383.
qui eut lieu au Conseil des Ciuq-CeutSy te 1 6 fructidor an V, — 2 septembre i 797, — le général Joordaa déclara que, pendant deux années, les fournisseors de l'armée de Sambre-et-Meuse avaient volé cent quarante mille rations par an, régulièrement payées par la trésorerie ^
Ainsi, toutes les {Hrobabilit^ autorisent à croire que les états de la guerre étaient exagérés, et que le chifiùre des soldats de la République ne fut jamais aussi élevé que ces états le disent. Il faut songer qu'une anx^ si considérable, presque toujours sur le territoire national, au moins en 1794, aurait eu bien de la peine à y vivre, au milieu de la famine générale , et lorsque les habitants de Paris étaient réduits à detix onces de pain par jour. On est donc autorisé à penser qu'en portant le chiffre des soldats de la Convention à environ cinq cent mille hommes^ c'est se tenir dans les limites les plus vraies, et encore faut-il ajouter que ces soldats n'avaient le plus souvent ni souliers, ni habits, ni vivres. Même après la conquête de la Hollande, de la Suisse et de l'Italie , le dénùment des troupes était affreux ; et les grenadiers de la garnison de Paris qui, le 19 brumaire an VIII, — 10 novembre 4799, — firent évacuer l'Orangerie de Saint-Cloud , étaient pour la plupart chaussés avec de la paille, ficelée autour de leurs pieds.
* Moniteur du 8 septembre 1 797, Discours de Johannot
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Carnot appc»rta dans la direction des armées ce qu'il apporta dans la poKtiqœ, ub caractère foibie jusqu'à rabandou de ses priaeipes et de ^ <Kgftilé.
Les partis violents ont quelquefois lachanœde refi« contrer de ces âmes ualurelleaient honiiétes, loais vacillantes et molles^ qui n'oseraient pas commettre le crime, mais qui te souffrent et qui le patronat* Malheur aux époques tourmentées où s'opèrent cet alliances! Les hommes pervers exaltent la vanité de ces âmes hésitantes et alarmées, se couvrent, eux, leurs desseins et teurs actes , du respect qui les entoure, et font tourner au profit du vice et du crime l'autorité de la vertu. Cest un devoir rigoureux, quoique pénible, pour l'histoire, de signaler cette défaillance des cœurs qui aiment la justice, la vérité et la morale d'un amour réel, mais contemplatif et lâche ; qui voudraient être honnêtes, mais d'uifô honnêteté commode, indulgente, endormie, n'apportant avec elle ni gêne, ni lutte , ni danger. Rien ne ressembte moins à la vertu que la vie de ces hommes, car vertu signifie force, et leur vie est une perpétuelle et hon^ teuse défaillance, quand elle n'est pas une manifeste lâcheté.
Jeté, en des temps calmes, au milieu d'un gouver* nement régulier, Carnot y aurait tenu la place et rendu les services d'un esprit modéré, rangé, laborieux, méthodique, mais sans élévation et sans éckt. Jeté ,
en des temps affreux, du milieu d'un gouvernement d'iniquité, il ne participa point intentionnellement au crime, mais il vécut et dormit deux ans à ses côtés, fermant les yeux ou détournant la tête, pour ne le point voir; le maudissant tout bas, mais n'ayant pas la force de le combattre, pas même de s'en séparer. Chose singulièrement triste , Carnot ne montra qu'une fois un grand courage dans sa vie politique ; et ce fut, après le 9 thermidor, pour défendre la mémoire des scélérats qu'il avait méprisés en les subissant, et pour réclamer sa part de la responsabilité de leurs actes.
Sommé par Barrère de déclarer quelle avait été, au Comité de salut public , la conduite de Barrère , de CoUot-d'Herbois et de Billaud-Varenne, Carnot répondit :
(( Les accusés ont réclamé mon témoignage : il y aurait de ma part de la lâcheté à le leur refuser.
)> J'ai assisté à toutes les délibérations du Comité; il est faux, comme on Ta avancé, que j'aie été relégué dans mon bureau. Je dois dire qu'au Comité de salut public, ils se sont déclarés contre Robespierre; seulement, lorsque je les pressais de l'accuser, en avouant qu'il était coupable, ils ne croyaient pas qu'il f&t encore temps de l'accuser. La preuve que j'avais en eux la plus grande confiance, c'est que j'ai signé plusieurs fois ce qu'ils me présentaient sans le lire.
1» S'ils m'ont trompé, je l'ignore; mais, ayant tou-
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jours délibéré avec eux , je déclare que je ne m'en séparerai point*. »
Avec la moitié de cette fermeté d'âme, Camot n'aurait jamais mis la main, même par complaisance, aux excès odieux et sanglants dont il crut plus tard que le point d'honneur Tobligeait à revendiquer ainsi la solidarité.
Barrère était excusable de se montrer plein d'enthousiasme pour les talents de Carnot , soit comme directeur de la guerre, soit comme ingénieur, soit comme tacticien. Il avait le droit de l'admirer, n'étant pas en état de le juger *. L'empereur seul avait pleine autorité pour juger Carnot sans appel; et il l'a mis au rang des administrateurs , des ingénieurs et des tacticiens médiocres.
c(II était, dit-il, travailleur, sincère dans tout ce qu'il faisait, sans intrigue, et facile à tromper. Au, Comité de salut public , il dirigea les opérations de la guerre; il y fut utile, sans mériter les éloges qu'on lui a donnés. Il n'avait pas la moindre expérience de la guerre ; ses idées étaient fausses sur toutes les parties de Tart militaire, même sur l'attaque et la défense des places, et sur les principes des fortifications, qu'il avait étudiés dès son enfance. Il a imprimé sur ces matières des ouvrages qui ne peuvent être avoués
* Moniteur du 5 octobre 1791.
* Voir dans les Mémoires de Barrère , t. II, p. 364 et 365 , les éloges exagérés qu'il prodigue à Carnot.
q«6 par un komme qui n*a aacQue pratique de la gaerre. . . Après le 1 8 brumaire , il fut rappelé et mis aa ministère da la guerre par le premier coiisn}; U y mootra peu de talents^ et eut avec le ministre des fiittMces et le directmir du trésor, Dufre^e ^ beaucoup de querelles, dans lesquelles il avait le plus souvent tort. EqQu, il quitta le ministère , persuadé qu'il ne pouvait plus aller faute d'argent \ »
Si Ton regarde aux résultats de l'impulsion cfonoée par Carnot aux opérations militaires de la révolution, on ne trouve rien qui vienne contredire le jugement de l'Empereur, quelque froidement sévère qu'il soiL
En somme, la révolution n'eut que trois généraux qui firent des conquêtes : Pichegru, en Hollande; Bonaparte, en Italie; Brune, en Suisse. Les autres généraux, et les meilleurs, Jourdan, Hoche, Moreau, livrèrent et gagnèrent d'immortelles batailles, mais ils ne firent pas de conquêtes; ils passèrent le Rhin souvent, vainqueurs , mais ils le repassèrent aussi souvent, vaincus. Moreau fut le plus illustre d'entre eux; et son plus beau fait d'armes, c'est une retraite.
Donc, Pichegru, pendant l'hiver de 1794 à 1795; Bonaparte, pendant le printemps et l'été de 1796; Brune, aux mois de mars et d'avril 1 798 , firent des
1 Monthohm, Mémoires écrits àSainU-^élèm, t. Ul, p. 425-426. Les Mémoires historiques et militaires sur Carnot , rédigés diaprés ses manuscrits , assurent, page 250, que l'Empereur s'était exprimé ainsi au sujet de Carnet , par l'effet d'une petite jaUmsie. Noos avons dû rapporter la remarque ; la postérité décidera si rBim>ereur pouvait être jaloux de la gloire de Carnot.
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conquêtes qui étendirent le territoire de la République. Quelle part décisive eut Carnot à ces conquêtes? On la cherche, sans la trouver.
L'invasion et la conquête de la Hollande fureirt dues principalement à l'intelligente audace avec laquelle Pichegru, profitant d'un hiver extraordinaire, passa le Wahal sur la glace, et fît prendre une flotte par des dragons ; mais on ne peut pas dire que Carnot, organisateur de la victoire ^ eût organisé la gelée, et dressé à l'avance le plan d'une bataille si imprévue.
Bonaparte détruisit coup sur coup trois armées, dont chacune était supérieure à la sienne , et fit , au pas de course, cette épopée immortelle qu'on nomme la seconde campagne d'Italie ; mais l'idée n'est jamais venue à personne de dire que Carnot lui eût tracé sa marche et dressé ses plans.
Quant à la conquête médiocrement méritante de la Suisse, on sait que Carnot était exilé, par suite des événements de fructidor, lorsqu'elle fut résolue et exécutée, beaucoup moins en vue de conquérir les Cantons, que d'apporter à Reubell et à Merlin les lingots du trésor de Berne.
Ainsi, rinfluence directe de Carnot ne se montre nulle part, dans les grands et décisifs résultats de la guerre pendant la révolution : il put mettre la main à ces campagnes ambiguës, mêlées, dans une proportion égale, de succès et de revei*s; mais les campagnes toujours heureuses et couronnées par des con-
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quêtes ne furent ni conçues ni dirigées par lui, et
rhonneur ne saurait lui en revenir.
Il serait également injuste dé lui attribuer la préparation extraordinaire des munitions de guerre : cette gloire revient exclusivement à Prieur (de la Côte-d'Or), et surtout à ses habiles collaborateurs, Fourcroy, Monge et Berlhollet'.
Carnot était, au Comité de salut public, le patron naturel de l'armée. 11 semble donc que les soldats auraient dû trouver en lui, pour les défendre contre la brutalité des clubs, ou contre la férocité descomUés populaires, un peu de cette énergie qu'inspirent les sentiments de la confraternité militaire. Mais, hélas! rien n'est triste et navrant comme l'attitude de cet officier, membre d'un gouvernement investi des pouvoirs les plus absolus, et qui en usait avec une énergie sauvage.
Tout ce qu'on pourrait imaginer de bas, d'atroce et d'immonde n'approcherait pas de la correspondance adressée à Carnot, au sujet des affaires de la
« a La République, dit Barrère, s enrichit des talents militaires de Carnot, à qui nous devons tous les plans de campagne, toutes les opérations militaires, nos créations en ce genre, nos succès et les moyens d'en tirer parti; — de Prieur, à qui nous devons la fabrication improvisée et abondante de canons, de fusils, d'armes de toutes sortes , de salpêtre, de poudre y et tous les moyens ingénieux qui ont été employés dans cette guerre de la liberté contre le despotisme. » — Barrère, Mémoires, t. If, p. 365.
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guerre, de cette correspondance qu'il recevait, qu'il dépouillait, qu'il lisait, et à laquelle il répoadait.
Carrier lui écrivait le 20 octobre 1793 : « Tout ira; mais f ! il faut des exemples terribles, et la poursuite rigoureuse des brigands que nos troupes et nos généraux désirent aussi ardemment que nous '. »
Carrier lui écrivait encore le 1 1 décembre 1 793 : « J'enverrai aux généraux Dulruy et Haxo l'ordre de mettre à mort, dans tous les pays insurgés , tous les individus de tout sexe qui s'y trouveront indistinctement^ et de tout incendier.-. Les cinquante-huit prêtres arrivés d'Angers ont péri sur la Loire. Que sont devenus les cent trente contre-révolutionnaires que j'ai envoyés en échange à Angers? On ne m'en donne pas de nouvelles aussi positives ^.
Laurent lui écrivait le 1 4 octobre \ 793 : « Il faut électriser le peuple; il faut faire trembler les aristocrates. Faites-moi passer des nouvelles de la guillotine^. »
Duquesnoy lui écrivait le 1 8 octobre 1 793 : « Je
vous envoie quatre jean-f à raccourcir. Le premier
est le général de brigade Gratien... le second est le commandant du 25^ régiment de cavalerie... le troisième est le commandant temporaire d'Avesnes... le .quatrième est un Mandais, nommé Mandeville, que j'ai entendu nommer ce matin monsieur le marquis.
^ Correspondance inédile du Comité de salut public , t. I, p. 338. «/6id., 1.1, p. 422 et 423.
3 /6tc/., t. IF, p. 305.
Gomme je n'aime pas les marqais, je voas Tenvoie ^ » Le coeur de Carnot ne se soulevait pas de dégoût en lisant ces dépêches ignobles; et ce soldat ne monrait pas cent fois, plutôt que de faire les commissions du bourreau!
Barrère dit de Carnot qu'il ouvrit la carrière à tous les officiers de l'Empire, et que la plupart d'entre eux avaient sur leur brevet ces deux signatures ; — Carnot; — C. A. Prieur. C'est vrai; mais si Carnot et Prieur ouvrirent la carrière à tant de guerriers illustres, à combien de misérables et d'imbéciles ne l'oavrirent-ils pas aussi, à la recommandation des clubs I Qu'on juge de l'état dans lequel la faiblesse de caractère de ces deux hommes avaient jeté l'armée, en songeant que, dès les premiers mois du Directoire, Carnot lui-même dut réformer vingt-trois mille officiers, dont la plus grande partie lui devaient leurs grades *.
Il souffrit que les généraux fussent insultés, outragés, destitués, emprisonnés par des représentants du peuple, habituellement sans aucune connaissance de la guerre; et l'un d'eux lui écrivait le 31 octobre 1 793 : « Nous commençons à fourrer nos prisons de généraux •. »
* Correspondance inédite du Comité de salut public^ t. Il, p. 323.
2 Mémoires historiques et militaires sur Carnot , rédigés diaprés ses manuscrit , p. 81.
' Correspondance inédite du Comité de sahU public, t. II, p. 359. Lettre de Laurent.
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Il souffrit, ou plutôt il ordonna que Bouchotte, ministre de la guerre, démoralisât P armée par renvoi des journaux d'Hébert et de Marat *.
Il souffrit qu'une foule de généraux qui avaient remporté des victoires fussent sacrifiés aux clubs ; et, pour ne parler que de ceux qui avaient commandé en chef les armées de la République , — il laissa guillotiner le vieux maréchal Luckner, il lafôsa guillotiner Castine, Biron, Dillon, Brunet, Beauhamais, Bouchard; et il laissa emprisonner Hoche , auquel le 9 thermidor sauva la vie*.
Que faisait Carnot pendant que tant d'horribles excès livraient au juste mépris de l'avenir le gouvernement dont il faisait partie , pendant que la France pleurait, saignait et attendait? — Il courbait la tête, il se taisait, il rédigeait des rapports, il signait des lettres, il détournait les yeux pour ne pas voir le crime devant lui et aut<mr de lui ; il faisait des vers bucoliques, et il écrivait, entre deux dépêches du genre de celles qu'on a lues , la romance que voici adressée à sa chaumière :
* D'après les ordres de Carnot , le ministre de la guerre envoyait un journal par cent soldats. — Il y eut ainsi 4 ,488,000 numéros du Père Duchesne envoyés aux armées, aux frais du gouvernement. — Voyez dans V Histoire parlementaire de Bûchez et Roux, t. XXXI, p. 235 et 236, une communication de Bouchotte.
2 Carnot était d'autant plus certain de l'innocence de Hoche, que c'est lui qui rinlerrogea. Il le fit écrouer au Luxembourg , afin qu'il y fût oublié, — Barrère, Mémoires, t. li, p. 171.
BETOUK A MA CHAUMIÈRE.
Vieille chaumière , à ton aspect , Mes yeux se remplissent de larmes.
Non, tu ne mWres rien d*abject ; Je te retrouve tous les charmes.
Vers tes foyers je vois encor L*amitié , les vertus antiques; L'innocence de Tâge d*or, Habiter sous ces toits rustiques.
Fuyez, tumultueux désirs!
Calme mes sens, tendre verdure !
Je ne veux plus d'autres plaisirs Que ceux de ta simple naltire.
Entourez-moi, jeunes hergers:
Venez, venez, jeums her gères; Suivons , dans de riants vergers , Les mœurs agrestes de nos pères. ,
La paix reviendra dans mon cœur Avec vos chansons pastorales; Je retrouverai Je bonheur Autour de vos tables frugales.
G simplicité , plaisir pur, Douce image de l'innocence !
Vous me rendez, à Tâge mûr, Les jours fortunés de l'enfance!
U^ Mémoires de Carnot n'ont pas dédaigné de nous apprendre que M. Romagnési avait composé depuis, sur ces paroles , une musique délicieuse.
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. Cette faiblesse de caractère j cette obséquieuse collaboration avec le crime , cet abandon de lui-même, de sa dignité et de sa moralité naturelles, que Carnot avait apportés dans les affaires de Tarmée , il les apporta bien plus encore dans les affaires politiques. N'étant soutenu ni par la religion , car c'était un philosophe à la mode de ce temps , ni par des principes arrêtés en matière de gouvernement, car on verra qu'il n'en avait aucun , il flottait et penchait au gré des faiblesses humaines , écoutant et subissant toutes les capitulations honteuses de Tégoïsme et de la peur. Deux circonstances notables de la révolution mirent dans tout son jour le caractère de Carnot, le maintien de la commission populaire d'Ârras, et rétablissement de la commission populaire d'Orange.
On sait généralement ce qu'était la commission populaire d'Arras, dirigée par Joseph Lebon.
Yoici ce qu'étaient les juges : a J'ai vu des membres de ce tribunal ; ils ont plutôt Tair de bourreaux que de juges. Ils se promènent dans les rues, avec une chemise décolletée et un sabre toujours traînant à terre ; enfin , ils montent au tribunal en annonçant que l'affaire de tel ou tel va être expédiée et que bientôt on les verra passer pour aller à l'échafaud ' . » ^ Lettre de Choudieu, représentant du peuple, au Comité de sa-
Voici ce qu'étaient les jurés : « Le jury est composé de soixante bougres à poil. La guillotine ne désempare pas : les dacs^ les marquis, les comtes et barons, mâles et femdles, tombent comme grêle. Lebon n^est occupé qu'à rédiger des actes d'accusaticm, et nous à interroger et faire des visites domiciliaires. Nous ne dormons plus *. »
Un grand nombre de conmiissions pareilles avaient été établies dans les départements, non-seulement par le gouvernement lui-uiême , mais par les représentants en mission. Un décret de la Convention du ^ germinal an II, — 16 avril 1794, — les supprima toutes ; mais un arrêté du Comité de salut public , du 29 avril, maintint celle d'Arras, au mépris du décret de la Convention , et cet arrêté porte la signature de Carnot *.
Ce n*est pas tout. Une lettre horrible avait été écrite à Lebon, le 16 novembre 1793, non point par le Comité de salut public tout entier, mais par Barrère , par Carnot et par Billaud-Varenne , pour exciter ce monstre, qui était trop doux à leur gré.
(( Continuez votre attitude révolutionnaire, disait cette lettre: Tamnistie, prononcée lors de la constitution captieuse et invoquée par tous les scélérats, est un crime qui ne peut en couvrir d'autres; les for-
lut public, dans les Secrets de Joseph Lebon, parGuffroy. Pièces justificatives, n« 33.
* LeUre de Darlhé, Fièces irùmétsthtz hokitpiem, n^ 83.
2 En lire le texte dans les Secrets de Joseph Lebon, par Gufiroy. Pièces justificatives y p. 65.
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faits ne se rachètent point contre une république, ils s'expient,.. Secouez sur 1^ traîtres le flambeau et te glaive; marchez toujours, citoyen collègue, sw cette ligne révolutionmiire que vous décrivez avec courage j le comité applaudit à vos truvaucD *. »
Nous verrons tout à F heure comment Carnet expliqua, plus tard, cette signature et plu»eurs autres; arrivons maintenant à Fétabli^ement de la cc»[ifflission populaire d'Orange.
XLYI.
Lorsque le décret du 21 germinal eut supprimé le tribunal révolutionnaire de Marseille , ainsi que tous ceux des départements , il restait dans les prisons d'Arles , de Tarascon , d'Orange et des autres districts des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse , neuf ou dix mille victimes à envoyer à Féchafaud. Les clubs ne savaient qu'en faire, car il était matériellement impossible de les envoyer au tribunal révolutionnaire de Paris.
En cette perplexité, le représentant Maignet, prêtre renégat comme Lebon et Schneider, les deux plus féroces proconsuls de la République après Carrier, proposa au Comité de salut public l'établissement d'une commission populaire à Orange, jugeant révolution-
NA1A£M£NT^ SAHS INSTRUCTION ÉCRITE, SANS ASSISTANCE DE
1 Lettre de Barrère, de Carnot, de BUlaud-Varenne à Joseph Lebon, dans les S^cnii de, Josêpk Lehon^ par Guffroy. Pièces jutiificative$ , n*> 26.
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JURÉS ET DE DÉFENSEUR ^ SoT le rapport de CoulhÔD, et contrairement au décret du 27 germinal, le Comité de salut public institua cette commission populaire par arrêté du 21 floréal an II, —1 0 mai 1 794 ''.— Cet arrêté est encore signé Carnot.
Furent juges de ce tribunal : Fauvety, juré au tribunal révolutionnaire de Paris; Meilleret, de la Drôme; Roman-Fonrosa, du district de Die; Fernexet Ragot, de Lyon. Viot fut chargé, selon son expression, de V honorable fonction d'accuser les conspirateurs.
Les neuf ou dix mille victimes furent expédiées par ces cannibales, avec la rapidité de la foudre. « Ami, écrivait Juge à Payan , la sainte guillotine va tous LES JOURS '. D Agricol Moureau ajoutait : a La commission populaire marche bien. Hier, sur douze accusés, neuf ont été condamnés à mort, deux à la déportation, un à six mois de détention^. Cependant, Agricol Moureau finit par trouver que les choses n'allaient pas assez vite, et il manda ses inquiétudes à Payan : a Meilleret et Fonrosa sont excellents citoyens, dit-il; mais, pour juger révolutionnairement, ils ne valent pas Fauvety et les deux autres juges. Si Fauvety était malade, il échapperait bien des coupables, et alors le
1 Note sur Tétablissoment du tribunal révolutionnaire d'Orange", Pièces trcuvées chez Robespierre, n" 109 (a).
2 Voir le texte du décret dans les Papiers de Robespierre, pièce nM09 (/.).
3 Lettre de Juge à Payan , Papiers de Robespierre , pièce n» 1 H. ^Lettre d' Agricol Moureau à Payan, Papiers de Robespierre,
piècenoH3 (a).
LIVRE DIX-NEUVIÈME. m
but du gouvernement serait manqué. Meilleret et Fon* rosa sont esclaves des formes; les trois autres neveulent de formes que la conviction de leur conscience^ . »
Nous avons dit que la signature de Carnot se trouvait au bas du décret qui avait institué cette commission d'assassins. Interrogé au sein de la Convention, le 3 germinal an III , — 23 mars \ 795, — sur la part tju'il avait prise à ce décret, savez-vous ce que répondit Carnot? Le voici en toutes lettres : « Je
n'ai jamais eu connaissance de ce décret , et j'ai ignoré très-longtemps l'existence de cette commission^. »
Ainsi, Carnot avait signé, sans le lire, l'arrêt de mort de six à huit mille personnes; et il était d'un gouvernement sous lequel six à huit mille victimes pouvaient être égorgées, sans que ses membres en fussent informés !
Mais ce n'est pas tout encore.
Au nombre des villes soumises à la dictature de Maignet , se trouvait la petite ville de Bédouin , de mille à douze cents habitants , dans le département de Vaucluse. Au commencement du mois d'avril 1 794, l'arbre de la liberté, planté sur la place de Bédouin, fat arraché. Les autorités et les notables habitants,
* Lettre d'Agricol Moureau à Payan, Papiers de Robespierre pièce n*> 1 4 i.
2 Moniteur du 27 mars 1795.
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arrétéfi iaMuédiaiement, ayant refwé do BOflini^ les coupables, Maignet résolut d'extermii^r la plus gr»de partie de la population et de brûler la ville*
Cependauty n'osant exécuter, à lui seul, une aussi épouvantable idée, il associa le Comité de salut public au crime peut-être le plus grand de la révoluticm, crime froid, atroce, horrible, comme on n'en trouve que dans T histoire de Caligula, de Commode, de Gailien, et de ces empereurs persans qui bâtissaient des tours de chair humaine, avec des hommes maçoDDés vivants dans les murs.
Maignet envoya deux lettres au Comité de salut public.
Dans Tune, adressée à la Convention, il disait : Les habitants de Bédouin sont exterminés, et la ville est brûlée.
Dans r autre , adressée au Comité de salut public, il disait : Les habitants de Bédouin vivent encore, et la ville existe.
Il ajoutait : Si vous voulez que je les extermine, et que la ville disparaisse, lisez à la Convention la lettre que je lui ai adressée. Si vous trouvez la mesure trop rigoureuse, anéantissez ma lettre à la Convention, et prévenez-moi.
Le Comité de salut public délibéra sur ces épouvantables dépêches, et Carnot en était. Il fut résolu que la lettre adressée à la Convention serait lue à la tribune ; et comme cette lettre annonçait le résultat d'une mesure alors consommée, la Convention, trom-
LETTRE DESTINÉE A. L4 CONVENTION
ET DANS LAQUELLE MA16NET ANNONÇAIT QUE LA VILLE éTAIT BRULEE.
« G*est au moment où la République française porte Teffiroi sur totis les trônes que rîofâme commune de Bédouin , plus audacieuse que tous les despotes , ose se soulever contre la ifolonté nationale, fouler aux pieds les décrets de la Convention, et renverser ie signe auguste de notre régénération ^ l'arbre de la liberté.
» Aussitôt que j*ai appris cet attentat hcrribic contre la majesté du peuple, j'y ai envoyé trois cents hommes du bataillon de TArdèche, qui, dans toutes mes opérations civiques y m'a si bien secondé. J'ai fait incarcérer prêtres, nobles, parents d'émigrés , autorités constituées.
» J'aimais à croire que je pourrais trouver quelques individus, qui, pénétrés de V horreur du crime commis dans cette commune, s'empresseraient de soustraire leurs noms à l'infamie, et m'indiqueraient les coupables ; mais un silence absolu Be me prouve que trop qu'ils ont tous participé au crime.
» Alors, ne voyant plus dans cette conn»u&e qu'une borde d'ennemis, j'ai investi le tribunal criminel du pouvoir révolutionnaire , pour faire tomber de suite les têtes les plus coupables; et j*ai ordonné qu'une fois ces exécution» faites , les flammes fissent disparaître jusqu'au nom, de Bédouin.
» Périssent ainsi tous ceux qui oseront blâmer la volonté nationale^ et méditer de nouveaux compbts contre la liberté française 1 ! »
1 Moniteur du 9 janvier 1795. — H serait inutile de faire caserai.
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LETTRE ADRESSÉE' AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC
ET DANS LAQUELLE MAIG^fET DEMANDAIT S'iL FALLAIT BRULEB LA VILLE.
« J'ai cru , citoyens collègues, qu'il fallait donner à la vengeance nationale un grand caractère. Le 20 de ce mois, le tribunal se transportera dans cette commune. La gaiilotine sera dressée sur le lieu même où l'outrage a été commis, les têtes les plus scélérates abattues*. J'ai ordonné que la commune entière fût livrée aux flammes. Ce village offre une population de mille individus.
» Si vous trouva cette mesure trop rigoureuse, faitesmoi connaître votre intention; SUPPRIMEZ MA lettre a la CONVENTION , et instruisez-moi au plus tôt de votre décision^, »
Bédouin n'existait déjà plus depuis neuf mois, et une population d'ouvriers adonnés à l'industrie de la soie était anéantie, quand cet horrible souvenir fut évoqué au sein de la Convention.
Sait-on ce que répondirent les membres du Comité de salut public? — Ils répondirent qu'ils ne se souvenaient DE RIEN * !
ver que le crimb noRRiBLB pour lequel une ville était brûlée et ses habitants massacrés, n'était pas même un délity puisque aucune loi, ni arrêté, n'avait prescrit la plantation ou le respect de« arbres de la liberté. Ils avaient même été imaginés sous la monarchie, le 20 juin
* A ce sujet , Agrlcol Moureau écrivait : a Maignet a ordonné de faire la triaillb , et il s'est réservé de statuer définitivement, » — Papiers de Robespierre , pièce n" 446 (6).
^ Moniteur du 9 janvier 4795.
3 Voici les paroles de Merlin : « Aucun des membres des comités ne s'est rappelé d'avoir entendu lire cette lettre; le décret d'approbation vous fut surpris, et dix-sept jours après, on brûla Bédouin. » — Moniteur du 9 janvier 4795.
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Une ville détruite et une population égorgée, c'était trop peu de chose , pour avoir laissé des traces dans les souvenirs du gouvernement de la terreur !
Si Merlin avait oublié, jugez si Carnot se souvenait! Il signait les plus grandes abominations avec une telle bonhomie, que ses meilleurs amis étaient à la merci de ses distractions.
Il fit un jour, au Comité de salut public, une scène violente à Robespierre , qui avait fait arrêter deux des meilleurs employés des bureaux de la guerre. Pour toute réponse, Robespierre mit sous les yeux de Carnot Tordre d'arrestation; il était signé : Carnot !
Un autre jour, il allait, selon son habitude, dîner, avec Collot-d'Herbois, chez un restaurateur de la terrasse des Feuillants, nommé Gervais, auquel il s'était fort afifectionné. A peine assis à table, les deux membres du Comité de salut public furent frappés de la désolation et de la terreur qui régnaient dans la maison. Ayant appris que Gervais était arrêté, Carnot se hâta d'offrir son intervention pour le sauver; et il apprit , alors que le mandat d'arrêt était signé ; Carnot ' !
Quels organisateurs, quels administrateurs, quels hommes d'État devaient être de tels hommes! et
* Ce qu'il y a de prodigieux, c'est que Carnot raconta lui-même en riant ces deux anecdotes, à la tribune de la Convention, le 6 germinal an Uï, — 26 mars 1795. Voyez le Moniteur du 30.
comme les démagogues étaient heureux d'en avoir de pareils, pour faire amnistier lears crimes par l'opinion publique! Ils portaient bien haut la vertu de Camot pour enseigne , comme les premiers Romains portaient une botte de foin.
Cependant , ce qui donne tristement à penser sur toute cette bonhomie, c'est que Barrère, Carnet, Billaud-Varenne et les autres , qui , plus tard rejetèrent tout £ur Robespierre, sur Saint-Just, sur Coulhon et sur leur irrésistible tyrannie, surent parfaitement lui résister, quand elle voulut s'en prendre à eux. Ils laissèrent tomber les têtes des autres sans combattre; mais, quand Robespierre menaça ouvertement les leurs, ils le combattirent, et ils le vainquirent. L'histoire est donc autorisée à les rendre responsables des crimes qu'ils souffrirent, par une faiblesse coupable , puisque Je courage leur vint quand il fallut s'en préserver eux-mêmes.
Après le 9 thermidor, le naturel de Carnet reprit le dessus , et il détesta ouvertement les excès révolutionnaires , dès qu'il put le faire sans effort et sans danger.
(( Depuis le 9 thermidor, dit TEmpereur, il avait l'âme déchirée par les reproches de l'opinion publique, qui attribuait au Comité tout le sang qui avait
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conté sur les échafauds. Il sentit le besoin de plaire ; il se laissa entraîner par les meneurs du parti de Fétranger. Alors il fut porté aux nues ; mais il ne mérita pas les éloges des ennemis de la France. Il se trouva placé dans une fausse position , et succomba au 18 fructidor ^ »
Carnot n'avait aucune opinion politique , et il était rhomme le moins fait pour vivre dans une révolution. Il resta toujours celui qu'il avait peint lui-même, un Tèveurnégligé, solitaire ^ distrait, préoccupé ^ une espèce de philosophe j c'est-à-dire une espèce d'original. Il ne lui arriva peut-être pas, en sa vie, d'avoir émis rnie opinion contre laquelle il ne se soit ensuite ouvertement déclaré.
Il s'était opposé vivement à l'établissement du Directoire*; — et il fut l'un des cinq premiers directeurs.
Il s'était opposé vivement à l'établissement de l'Empire*; — et il en fut le ministre et le pensionnaire.
Il s'était opposé vivement à l'établissement de l'ordre de la Légion d'honneur*; — et il fut l'un de» premiers décorés.
Il s'était opposé vivement à rétablissement de te
* Monlholon, Mémoins écrits à SainU^HéUne, t. III, p. 425 et 4^. ^ Mémoires historiques et militaires sur Carnot, rédigés d'après ses manuscrils, p. 79.
3/6td., p. 449, 430, 470.
^ Ibid,, p. 4 47.
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noblesse de l'Empire ' ; — et il reçut de FEmpereur le titre de comte.
II avait affiché son républicanisme et , C/Omme il disait, sa haine des tyrans; — et il proclama spontané* ment, en 1 81 4, tes droits des descendants de Henri IV au trône de leurs pires.
On le voit, il serait difficile d'êlre, comme disait Carnot de lui-même , plus distrait et plus original.
Carnot faisait toutes ces choses avec la même conviction et, comme nous disions, avec la même bonhomie. Il serait consciencieusement impossible de lui en faire un crime ; mais il serait difficile de lui en faire une vertu.
Il montra, pendant ses deux années de gouvernement directorial , un tel regret des excès de la révolution, que les royalistes le crurent acquis à leur cause, et leurs journaux lui créèrent cette réputation immense qui est restée depuis lors attachée à sa mémoire. Cependant, c'était bien mal le connaître que de le croire capable de conspirer et de faire un coup de main. Il eût signé cent conspirations, Tune après l'autre , sans les lire; mais il était incapable d'en ourdir une seule. Il resta donc complètement étranger aux menées royalistes qui motivèrent le coup d'Etat du 18 fructidor an V, — 4 septembre 1797; — et, chose qui ne pouvait arriver qu'à lui, il perdit la partie avec les conspirateurs, sans avoir été de leur jeu.
* Mémoires historiques et militaires sur Carnot , rédigés d'après 863 manuscrits, p. 425.
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Ce n'est pas que Carnot eût des objections fondamentales contre la monarchie, plus que contre tout autre gouvernement; mais il partageait alors la frayeur qu'inspirait aux terroristes et aux régicides le retour des frères de Louis XVI et de la noblesse émigrée; et il ne croyait pas au pardon de princes et de familles qu'il avait si effroyablement frappés.
Cest la réponse finale qu'après quelques tergiversations, il eut la naïveté de faire à Tun des conjurés du 1 8 fructidor.
a Un de nous, dit le chevalier de Larue , qui avait eu des relations particulières et assez intimes avec Carnot, se chargea d'une nouvelle tentative. Après lui avoir démontré que toutes les circonstances de la conspiration nous étaient connues, il lui prouva que le sort de lÉtat était entre ses mains; que jamais homme n'avait été appelé à jouer un rôle politique plus important , et le pressa vivement de saisir une aussi belle occasion de rendre à sa patrie le plus grand service qu'elle pût recevoir.
« — Votre tableau, répondit Carnot, est très-sédui- » sant, mais je vois derrière la toile des royalistes; ja- )) mais je ne me rallierai à leur bannière.
» — Comment nous jugez-vous? répliqua le député. » Celui qui penserait, dans ce moment, à rétablir la » royauté, mériterait les Petites-Maisons. Notre unique » but est de vous donner des collègues aussi dignes
» de gouverner la France que capables et jaloux d'as- » surer son bonheur. Sans doute, il est des dépotés » qui pensent que le pouvoir exécutif serait infiniment )) mieux placé dans les mains d'un seul gouvernant, » que réparti entre cinq qui se (i^hireront sans cesse : » n'en offrez-vous pas déjà la preuve, puisque les hai- » nés, les jalousies vous animent les uns contre les » autres?,..
» — Nous y voilà, répond Carnot, la Républiqi^e )) doit se résoudre en monarchie, et la monarchie ra- » mènera les Bourbons ; c'est ce que j'empêcherai de » tous mes moyens.
» — Votre imagination, citoyen directeur, fait )> marcher les événements avec une grande rapidité. » Je crois que nous sommes fort loin de la monar- » chie, et plus loin encore du rappel des Bourbons; » mais enfin, je suppose que l'un et l'autre arrivas- » sent, et que la France, entraînée par le cours des » événements , vît ses vicissitudes politiques se ter- » miner comme celles de l'Angleterre; qu'en con- » dure?
» Que votre plus puissant intérêt vous co&seîHe » ce que vous commandent la gloire et Tamour de » la patrie. Je connais la cause de votre éloignement » pour les Bourbons : mais quel moy^i plus sûr d'ef- » facer vos torts politiques? Quelle plus noble justi- » fication? Qui doutera que vos erreurs n'apparthi- » rent qu'aux circonstances , et non à votre coear? >^ Quel prince pourrait se rappeler les écwris de
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» celui qui lui aurait frayé le chemin du trône?... )) — Jamais vos raisonnements, dit Garnot, quelque )) captieux qu'ils soient, ne me convaincront de cette » indulgence : J'aurais dans ma poche ma grâce bien » cimentée de la parole royale^ que je n'y aurais pas de » confiance : le lendemain de son élévation au trône ^ le » roi serait peut-être obligé de la révoquer * . »
Carnot fut emporté par le coup d'État du 18 fructidor, qu'il ne prévoyait pas quelques heures avant son accomplissement , et il tint à peu qu'il ne fût assassiné par ordre de ses collègues , desquels il avait déclaré la veille qu'il ne se séparerait jamais.
Nous avons dit comment il fut rappelé de l'exil par le premier consul, et nommé au ministère de la guerre après le 18 brumaire. Chose singulière! cet homme, qui avait servi Robespierre, eut des scrupules à l'endroit de Napoléon. Il quitta successivement le ministère et le tribunat, après s'être déclaré contre l'établissement de l'Empire, ei il vécut dans la retraite jusqu'en 1814. Il avait pourtant accepté de l'Empereur une pension de 10,000 fr., le 23 août 1809^
Après les revers de 1813, Carnot offrit ses services à l'Empereur, le 24 janvier 1814, et il fut nommé
* De Larue , Histoire du ^9 fructidor, p. 280. 2 Mémoires hist&riqws et militaires sur Carnot, rédigés d'après ses manoscrits, p. 430.
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gouverneur d'Anvers. Cette démarche envers le malheur serait touchante, si elle n'avait pas été suivie, à moins de trois mois d'intervalle , de l'ordre du jour suivant, adressé à la garnison d'Anvers, le 17 avril, et proclamant les droits de Louis XVIII.
- Soldats !
H Nous sommes restés fidèles à Tempereur Napoléon, •» jusqu'à ce qu il nous ait lui-même abandonnés. Il vient •» enfin de renoncer à un pouvoir dont il avait si longtemps n abusé. Il vient d abdiquer un empire dont il ne pouvait H plus tenir les rênes; nous sommes, à son égard, déliés - du serment de fidélité.
»• Quant au nouveau souverain , qui doit être bientôt H j)Tocla7né , on ne peut raisonnablement douter que ce ne n soil Louis XV m. L'ancienne dynastie va reprendre ses
» droits ; LES DESCENDANTS DE HeNRI IV VONT REMONTER SUR H LE TRONE DE LEURS PERES.
» Dans ces circonstances importantes, la garnison ne n doit point perdre de vue qu'elle n'a aucun vœu à émettre. »» La force armée ne délibère pas , elle obéit aux lois , elle » les fait exécuter. Elle serait coupable , si elle se pronon- »» çait spontanément ou individuellement , parce que c'est ♦» l'unité qui fait toute sa force , et qu'elle ne doit jamais ♦» s'exposer à une divergence d'opinions.
»» Le moment approche sans doute où nous devrons p'è- " ter un nouveau serment à celui qu'aura désigné pour son »» roi r assentiment général de la nation ; mais nous devons »» prévenir tout désordre , éviter toute secousse , obéir una- « nimement. V instant précis sera donc fixé par nous ; il n sera consacré par une solennité : jusqu'alors nous ne nous »» permettrons aucun changement , aucun acte partiel , nous »» serons fermes à notre poste, nous garderons religieuse -
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» ment le dépôt sacré qui est entre nos mains , et nous at- " tendrons en soldats fidèles et incorruptibles l'heure de le M remettre à son souverain légitime,
n Le général de division gouverneur,
»» Carnot ' . »»
Cet ordre du jour ne parut pas suffisant à Carnot ; il publia le lendemain, 18 avril, la proclamation suivante :
« Soldats!
« Aucun doute raisonnable ne pouvant plus s'élever sur » le vœu de la nation française en faveur de la dynastie n des Bourbons , ce serait nous mettre en révolte contre " Tautorité légitime que de différer plus longtemps à la ren connaître. Nous avons pu, nous avons dû procéder avec n circonspection ; nous avons dû nous assurer que le peuple " français ne recevait cette grande loi que de lui-même.... » Honneur à ceux qui ont su réprimer dans leur élan un » ZÈLE INDISCRET, qut eût pu Compromettre la discipline et »♦ la sûreté du dépôt qui nous est confié. L'avènement du n nouveau roi au trône de ses ancêtres sera plus glorieux, »> appelé par Tamour des peuples , que reçu par la terreur » des armes.
»» Nous, gouverneur de la place d'Anvers, généraux, »» officiers de tous grades, sous-offîciers et soldats de toutes » armes, tant de terre que de mer, déclarons adhérer^ pu- » rement et sans restriction , aux actes du Sénat conserva- » teur, du Coips législatif et du gouvernement provisoire , » en date des 1,2 et 3 du présent mois; de plus, nyusju-
• Mémoires historiques et militaires sur Camoty rédigés d'après ses manuscrits, p. 452 et suivantes.
n rans tous de comerver et défendre cette place jusqu'à la
n dernière extrémité , au nom de Louis XVIII.
*• M. le général de division, commandant d'armes, M. le « vice amiral commandant Vescadre de TEscaut, et M. le •• préfet maritime d'Anvers , devront faire lire demain à » chacun des corps qui se trouvent sous leurs ordres im- • médiats , le présent acte d'adhésion , et dimanche pro- » chain , à la parade , tous les militaires devront paraître n en cocarde blanche.
n Anvers, le 18 avril 1814.
n Le général de division gouvemenr, n Carnot*. »•
LU
On pourrait croire que cet ennemi des tyrans, ancien collaborateur de Robespierre, se serait arrêté là. Voici ce qu'on Ut dans les Mémoires rédigés diaprés ses manuscrits, sa corresponda/nce inédite et ses écrils :
« Carnot, de retonr à Paris, se présenta chez le roi et chez les princes. II fut accireilli avec froideur, et crut pouvoir conclure que sa présence n'était pas agréable à la cour.... Il s'occupa dès lors de faire parvenir ses observations au roi, se répétant cet adage vulgaire, qui, sous son apparente simplicité , cache un grand sens : Si le roi le savait!
» n lui paraissait impossible d'en obtenir une audience, et plus encore de pouvoir lui inspirer assez de confiance pour en être écouté avec cette bienveiU
* Mémoires historiques et militaires sur Carnot^ rédigés d*après ses manuscrits, p. 454 et suivantes.
LIVRE DIX-NEUVIÈME
lance qtii peut donner quelque espoir de succès.,. Il pensa donc que le meilleur moyen de mettre sous les yeuœ du roi ses observations dans toute leur vérité , était de publier un ouvrage... Il le fit imprimer sous ce titre : Des caractères d'une juste liberté et d'un pouvoir légitime...
» Sur la demande du directeur général de la police, Carnot arrêta Timpression, et transcrivit en entier de sa main son ouvrage, avec le soin d'en retrancher, par convenance, quelques passages qxiil crut pouvoir blesser le monarque ' »
Est-ce au moins tout, en fait de distraction et d'onginaliié? Hélas! pas encore.
L'ordre du jour du 17 avril 1814, dans lequel Carnot s'était déclaré délié du serment de fidélité à l'Empereur, parce qu'il avait si longtemps abusé de son pouvoir, n'était plus qu'une parole vaine, depuis que Louis XVIII et les princes l'avaient accueilli avec froideur, et avaient dédaigné ses conseils (rfScieux. Dans la nuit qui suivit la rentrée de Napoléon aux Tuileries , au retour de l'île d'Elbe^ Carnot accepta de l'Empereur le ministère de l'intérieur, avec le titre de comte. Quelques jours après , il accepta encore le titre et les fonctions de pair de France *.
La bataille de Waterloo et les événements de 1 81 5 emportèrent encore une fois Carnot. Au oioment où
^ Mémoires historiques et militaires sur Cornot, rédigés d'après SCS manuscrils, p. 460 et suivantes.
2 Ibid., p. 470-173.
TEmpereur témoigna rintenlion de se livrer à la foi britannique, Carnet combattit vivement son projet, et lui dit : <c Deux frégates vous attendent à Rochefort , embarquez- vous promptement pour les États- Unis de l'Amérique septentrionale, et de là vous ferez encore trembler vos ennemis ' ! »
De telles paroles font penser que Carnot resta cette fois fidèle à Napoléon malheureux ?
Au mois de janvier suivant, Carnot, exilé par les Bourbons, se présentait au grand-duc Constantin, à Varsovie,- et Tempereur de Russie faisait mettre à Tordre du jour de son armée que Carnot en faisait partie, en qualité de lieutenant-général^.
Tout ce que crut devoir faire Carnot , ce fut de ne point acceptée' du service.
Retiré à Magdebourg, Carnot y mourut le 2 août 1825. Il avait repris son train de poëteet d'académicien de Dijon ; et les journaux de Leipsick publièrent une romance intitulée le rêve, où il disait :
Un soir, accablé de tristesse, Je me couchai sous un ormeau.
D'un ^nge alors la douce ivresse Pour moi vint changer tout en beau.
A mes vœux, tout était prospère.
J'étais protégé des amours; Je possédais le don de plaire...
Que ne peut-on rêver toujours !
ZJ Mémoires historiques et militaires sur Carnot, rédigés d'après ses manuscrits, p. 479.
2 /6id., p. 489, m.
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Tel fat Carnot, dont les partis ont voulu faire un homme antique. Il est de ceux auxquels l'impartiale histoire a le droit et le devoir de dire : Demandez qu'on vous oublie; mais ne demandez pas qu'on v ous loue!
Nous avons mis sous les yeux du lecteur le théâtre sur lequel va se développer la politique du Dire ctoîre. Nous avons tâché d'expliquer les lieux , les circonstances , les caractères : — C'est désormais le tour des événements.
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PIÈCES JUSTIFICATIVKS
DE l'existence DE TANNERIES DE PEAUX HUMAINES SOUS LA TERREUR.
Noos avons donné, dans le livre I" de cette Histoire , des détails qui établissent avec toute évidence Texistence de tanneries de peaux humaines pendant la Révolution , et l'emploi de ces peaux préparées , soit pour des vêtements, soit pour la reliure.
Afin de no laisser sur ce sujet aucune prise au moindre doute, nous avons recherché des preuves nouvelles. Nous en avons trouvé de convaincantes, et nous les publions dans les deux lettres qu'on va lire.
La première est d'un avocat près la Cour d'appel de Paris, grand propriétaire, homme booprablement placé dans le monde, à tous égards.
La seconde est d'un ancien officier, commissaire des guerres dans les armées de la Révolution, colonel d'état- major de la garde nationale de Paris sous la Restauration, aujourd'hui encore vieillard plein de sève, d'esprit et de distinction personnelle.
Nous les remercions tous deux du témoignage qu'ils ont bien voulu nous donner, et le lecteur les en remerciera certainement comme nous.
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Mon cher Monsieur,
Pour répondre aux diverses questions que vous m'adressez, relativement au fait de l'existence de tanneries de peaux humaines , que vous avancez dans votre Histoire de la Révolution , j'ai dû m'en référer à mon père, fort jeune à cette époque. Voici les renseignements que sa mémoire a pu Jui fournir; je vous les transmets tels qu'il me les a donnés.
Mon grand-père était , au moment de la révolution , à la tête d'une des tanneries les plus importantes de Paris ; il avait même été l'un des syndics de sa corporation. Mon père avait alors quinze ou seize ans , et s'est trouvé , par 0mte des relations de son père, en rapport avec un tanneurmégissier , qui préparait des peaux humaines pour en faire un des accessoires de son commerce. Cet homme se nommait Simonnot ou Simonneau ; sa fabrique était à Étampes, et il avait un dépôt ou une maison de détail à Paris.
C'est dans cette maison que mon père a eu l'occasion de voir des peaux humaines; il ne se rappelle pas précisément la date de ce fait , et il n'a jamais su d'une manière positive d'où elles pouvaient provenir; mais ce qu'il y a de certain , c'est que , parmi les tanneurs du temps , ce commerce , bien que n'étant pas exercé ostensiblement, n'était un mystère pour personne.
Ces peaux, préparées par des procédés connus encore aujourd'hui , servaient en général à fabriquer des culottes pour les officiers de l'armée. Il paraît même que les peaux de femme étaient plus recherchées que les peaux d'homme, ce qui peut s'expliquer facilement , quand on sait que, chez les animaux, la peau de femelle est toujours préférable
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à 1& peau de mâle , eomiate éta»t plus eonsistaitte et moim poreuse , surtout àms la partie qui enveloppe le ventre.
Je n'ai pu me procurer d'autres documents : je regrette qu'ils ne soient pas plus étendus ou; plus précis sur certains points; mais la mémoire de mcm père commence à de¥^r infidèle sur des faits aussi anciens, et d*aâUettrs les événe* ments d'alors marchaient avec «ne si eSmyd^e rapidité , que les détails peu impoctanits pouvaient bien pass^ ii^ aperçus.
Vous pouvez , dans TiBéérêt de la vérité hktonqtie» Srâe de ma lettre l'usage ^e v<his jugerez oonven^Ue; jj» mous serai toutefois obligé , ^ vous ne le tirouvez pt6 imËspen-» saUe, d'épargner à mxm Bom une piibËcité que je nai jamsûs recherchée, et qui me parait inutile en édite cmconstance.
Recevez, mon cher Monsieuf, l'assurance nouvelle de
mes sentiments bien dévoués.
ÂTOcat à lïi Cour d'appel de Paris.
Paris,. i9m§mKérQ 1891:.
Mon cher Monsieur,
Vous me demandez une prompte répwse à la lettre q^ vous m'avez adressée hier soir; je vais essayer de vous satisfaire, à l'aide de quelques souvenirs très-rétrospectifs.
J'avais à peine dix-huit ans lors de la première entrée des Français en Belgique , après la bataille de Jemmapes. J'étais probablement , à raison de ma faible complexion , le plus chétif de tous les sous-lieutenants, car, dès notre
Î PIÈCES JUSTIFICATIVES
deuxième campagne, ma santé se trouva tellement délabrée, que je fus obligé de revenir en Anjou, au sein de ma famille.
Malheureusement mon retour ne fat pas bien interprété par le comité de surveillance de Saumur; c'était l'époque où les fusillades et les noyades servaient d*auxiliaires à la guillotine, qui ne fonctionnait pas assez vite au gré de certaines impatiences. Obligé , comme tant d'autres, d'aviser aux moyens de dérober ma tête de suspect à la hache révolutionnaire, je ne tardai pas, grâce à Dieu, à m 'assurer un refuge dans les bureaux du commissaire ordonnateur en chef de l'armée , et peu de temps après , cet honorable administrateur, dont j'avais cherché à mériter la bienveillance par mon zèle et mon dévouement, me confia les fonctions de commissaire des guerres adjoint.
Dans cette nouvelle pçsition , j'étais journellement en contact avec les troupes, aux besoins desquelles nous étions , mes camarades et moi, chargés de pourvoir, dans la proportion de nos modiques ressources ; et ce fut alors , mon cher Monsieur, comme je crois avoir eu occasion de vous le dire précédemment, que j'ai vu et revu à Saumur, à Angers et à Nantes , plusieurs officiers portant des culottes de peau humaine.
Est-il vrai maintenant, ainsi qu'on TaflErmait dans ce temps de si honteuse et de si déplorable mémoire , que les peaux d'homme étaient préparées dans les tanneries spéciales des ponts de Ce, et qu'elles provenaient notamment des cadavres que l'armée vendéenne avait laissés au siège d'Angers, avant de se diriger sur le Mansî Je n'ai aucune certitude à cet égard, et je ne puis rien ajouter de plus aux tristes détails que je viens de vous mettre sous les yeux, dans le but de vous prêter assistance , suivant vos désirs , pour les recherches historiques qui vous occupent.
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Espérons, du reste, qu'en 1852 nous ne verrons rien d'analogue à ce qui a eu lieu en 1793 et 1794; mais, pour que les honnêtes gens ne soient pas trompés dans leur attente , il faut plus que jamais qu'ils serrent leurs rangs, et marchent le front haut; il faut surtout que, comme leurs infortunés et mal inspirés devanciers de 1791 et 1792 , ils n'oublient pas le vieil adage :
Qui quitte la partie la perd !
Enfin , puisque ma mémoire n'a pas subi, autant que je le croyais, l'influence dissolvante de trois quarts de siècle et plus, je terminerai par une observation qui aura, je n'en doute pas , quelque chose de consolant pour vous comme pour moi; c'est que mainte fois, soit dans le Nord, soit dans la Vendée, j'ai vu nos pauvres réquisitionnaires, ayant intrépidement bravé tous les dangers, se retourner après le combat pour tendre leurs bras et offrir leur modeste pécule ou leurs piteuses rations à un grand nombre de sommités sociales qui, fuyant la mort et df]k en proie à toutes les misères, venaient chercher un abri et du pain dans les plus simples emplois des divers services administratifs del'armée.
Agréez, mon cher Monsieur, mes civilités empressées.
Colonel d'étatmajor de la garde nationale de Paris , jusqu'au licenciement de 1827.
Paris, 30 septembre 1851.
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